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PREFACE 


Le plus dtendu des morceaux contenus dans Id 
present volume renferme les reflexions qui me 
furentsuggerees durant ces douloureuses semaines 
oil un bon Francais ne dut avoir de pens£e que 
pour les souffrances de sa patrie. Je ne me fais 
pas d'illusion sur l’influence que ces pages 
peuvent exercer. Le rfile des ecrivains & qui est 
4chu le lot des verites importunes ne diflbre pas 
beaucoup du sort de ce fou de Jerusalem qui 
alloit parcourant sans cesse les murs de la dte 
vouee & l’extermination, et criant : « Voix de 
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f Orient! voix de 1 ’Occident! voix des quatre 
vents! malheur k Jerusalem et ait temple! » 
Personne ne 1’dcoula , jusqu’au jour oil, frappd 
par la pierre d’uue baliste, il tomba en di- 
sant : « Malheur h moi ! » JLe petit nombre de 
personnes qui ont suivi en politique la ligrne 
que j’ai cru devoir adopter, non par infers ni 
ambition, mais par simple goiit. du bien public, 
sont les plus completement vaiucurs dans la 
funeste crise qui se dlroule sous nos yeux; mais 
je tiens essentiellement h, 6viter le reproebe 
d’avoir refuse aux affaires de mon temps et do 
mon pays l’altention que tout citoyen est oblige 
d’y donner. Au point oh en sont venues les 
socidt^s humaines, il faudrait faire peu d’estime 
de celui qui rechercherait avidement une part 
de responsabilite dans les affaires de son temps ct 
de son pays. L’ambitieux h l’ancienne manure, 
celui qui mettait son plaisir, sou honneur et son 
espdrance de fortune dans la participation au 
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gouvemement, serait de nos jours presque un 
non-sens, et si, a l’lieure qu’il est, nous voyions 
un jeune homme aborder la vie publique avec cette 
espdce d’ardeur un peu vaine, cette chaleur de 
cceur et cet optimisrae naif qui cavacterisferent, par 
exemple, l’dpoque de la Restauration, nous ne 
pourrions retenir un sourire, ni nous empScher de 
lui prddire de cruelles deceptions. Un des plus 
mauvais rdsultats de la ddraocratie est de faire dc 
la chose publique la proie d’une classe de politi- 
ciens mediocres et jaloux, naturellement peu res- 
pectds de la foule, qui a vu son mandatalre 
d’aujourd’hui humilid hier devant elle, et qui sait 
par quel charlatanisme on a surpris son suffrage. 
Toutefois, avant de proclamer que le sage doit se 
renfermer dans la pensde pure, il faut gtre bien 
sftr qu’on a dpuise toutes les chances de faire 
entendre la voix de la raison. Quand nous aurons 
dtd dix fois vaincus, quand dix fois la foule aura 
pr£f£r6 & nos avis les declamations des complain 
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sants on des exaltfe, qaand il sera bien prouv4 
que, nous etant tegalement oflerts, nous avons <51(5 
rebuffs, refuses, alors nous aurons )e droit de 
nous retirer tiers, tranquilles, et de faire sonner 
bien baut notre ddfaite. On n’est pas oblige de 
r&issir, on n’est pas oblige de faire concurrence 
aux proccdfe que se permet I’ambition vulgairc; 
on est oblige d’etre sincere. Si Turgot eftt assez 
*ecu pour voir la Revolution, il anrait eu presque 
seul le droit de roster ealme, car seul il avait bien 
indique ce qu’il fallait faire pour la prdvenir. 

J’ai joint k cet essai sur les r<5formes qui sera- 
blent les plus urgentes un ou deux morceaux 
parus en 1869, qui en sont le comraentaire et 
l’explication 1 . On trouvera, si Ton veut, que ce 
sont lb. des 4paves d’une politique bien arri<5rec; 
les solutions du lib4ralisme mod6r6 se voient tou- 

Quelques points qui peuvent parattre obsrurs dans ces 
diverees etudes sont ddveloppds plus au long dans tnes Quo- 
tient eontemporames. (Paris, 4868.) 
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jours ajourndes par le fait des situations extrdmes; 
mais elles ne doivent pas pour ceia dtre ddlais- 
sdes; car l’opinion y revient tdt ou tard. Mal- 
grd les dementis apparents que les faits m’ont 
donnas, j’ai relu ces morceaux sans amertume, 
et j*ai pensd qu’ils gardaient encore quelque 
prix. 

C’est, au contraire, avec une profonde douleur 
que j’ai rdimprimd les deux ou trois morceaux 
relatifs k la guerre qui se trouvent en ce volume. 
J’avais fait le rdve de ma vie de travailler, dans 
la faible mesure de mes forces, k l’alliance intellec- 
tuelle, morale et politique de 1’AHemagne et de la 
France, alliance entrainant celle de l’Angleterre, 
et constituant une force capable de gouvemer le 
monde, c’est-k-dire de le diriger dans la voie de la 
civilisation liberate, k dgale distance des empres- 
sements nalvement aveugles de la ddmocratie et 
des pudriles vellditds de retour k un paa«d qui 
ne saurait revivre. Ma chimdre, je l’avoue, es* 
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ddtruite pour jamais. Un abimc est crons^ entro 
la Franco et l’Allenuignc; dos slides ae le romhlc- 
rout pas. La violence faife a {'Alsace ei a la i.urraitic 
reslera lougtemps une piaiu Ix'ante; la prolendue 
garanlie do paix reveo par les journalislos et les 
hommes d’Etat de 1 Allemagne sera une garantie 
de guerres sans fin. 

L’ Allemagne avait etd ma mallresse; j'avnN la 
conscience dc lui devoir ce qu’il v a de indHcur 
enmoi. Qa'on juge dece quej’ai sonflerl, quand 
j’ai vu la nation qui m’avait enseigne I’i< leal i sine 
railler tout iddal, quand lapalriede Kant.de Fichte, 
de Herder, de Goethe s’est mise b suivre unique- 
ment les visees d’un patriotisme exclusif, quand le 
peuple que j’avais toujours presents A mes compa- 
triotes comme le plus moral et le plus cultive s’est 
montrd b nous sous la forme de soldats nc difl<5~ 
rant en rien des soudards de tous les temps, 
mediants, voleurs, ivrognes, demoralises, pillant 
comme du temps de Waldstein *, enfin, quand is 
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noble r^voltde de 1815, la nation qoi souleva 
l’Europe au nom de la a gendrosite », a hautement 
repousse de la politique toute consideration de 
g6n£rosit6, a posd en principe que le devoir d'un 
peuple est d’etre positif, dgolste, a traiti de crime 
la touchante folie d’one pauvre nation, trahie par 
le sort et par ses souverains, nation superficielle, 
denude de sens politique, je l’avoue, mais dont 
l’unique faute est d’avoir tentd dtourdiment one 
experience (celle du suffrage universel) dont aucun 
autre peuple ne se tirera mieux qu’elle. L'AUe- 
magne preseutant au monde le devoir comme ridi- 
cule, la lutte pour la patrie comme criminetle, 
quelle triste disillusion pour ceux qui avaient era 
voir dans la culture allemande un avenir de civili- 
sation ginirale ! Ge que nous aimions dans l'AUe- 
magne, salargeur, sa haute conception de la raison 
et de l’huraanite, n’existe plus. L’Allemagne n’est 
plus qu’une nation ; elle est & l’heure qu’il est la plus 
forte des nations; mais on sait ce que durentces 
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hegemonies et ce qu’elles laissent apr£s elles. Une 
nation qui se renferme dans ia pure consideration 
de son interSt n’a pins de r61e general. Un pays 
n'exerce une maltrise que par les cotes universels 
de son genie ; patriotisme est ie contraire d’in- 
fluence morale et philosophique. Nous tous qui 
avons passd notre vie k nous gardcr des erreurs du 
chauvinisme francais, comment veut-on que nous 
dpousions les 6troites pensde-s d’un chauvinisme 
etranger, tout aussi injuste, tout aussi intolerant 
que le chauvinisme francais? L’homme peut s’eiever 
ap-dessus des prejuges de sa nation; mais, erreur 
pour erreur, il preferera toujours les prejugds pa- 
triotiques & ceux qui se presentent comme de me- 
nagantes insultes ou d’injustes denigrements. 

Nui plus que moi n’a toujours rendu justice aux 
grandes qualites de la race allemande, k ceserieux, 
k ce savoir, k cette application, qui suppldcnl 
presque au gdnie ct valent mille fois mieux que Ie 
talent, h ce sentiment du devoir, que je prefisre 
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beaucoup au mobile de vanitd et d’honneur qui 
fait notre force et notre faiblesse. Mais l'Alle- 
magne ne peat se charger de l’oeavre tout entidre 
de l’humanite. L’Allemagne ne fait pas de choses 
ddsintdressdes pour le reste du monde. Trfes-noble 
est le libdralisme allemand, se proposant pour 
objet moins I’dgalitd des classes que la culture 
et l’eievation de la nature humaine en gdn6ral; 
mais les droits de l’homme sont bien aussi quelque 
chose; or c’est notre philosophie du xviii* sifecle, 
c’est notre revolution qui les ont fondes. La 
reforme lutherienne n’a ete faite que pour les pays 
geamaniques; PAllemagne n’a jamais eu 1’ analogue 
de nos attachements chevaleresques pour la Polo- 
gne, pour l’ltalie. La nature allemande, d’ailleurs, 
semble contenir les deux pfiles opposes: l’Alle- 
mand doux, obdissant, respectueux, rdsigne ; 
1* Allemand ne connaissant que la force, le chef au 
commandement inexorable et dur, le vieil homras 
de fer enfin; jura negat sibi nata. On peut din 
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qu’il n’y a ricu au moncle de meilleur que l’MIe- 
mand moral, ct rien do plus mechant quo l'Allo 
mand demoralise. Si los masses sent chez nous 
moins susceptible* de discipline qu’en Allemagne, 
ies classes intcrmediaires sont moins capables de 
vilcniej disons a l'honneur do la. France que, pen- 
dant toute !a derniere guerre, il a ele presque 
impossible dotrouver un Franeais pour jouer pas- 
sableinent le role d’espion; le mensonge, la basso 
rouerie nous rtipugnent trap. 

La grande superiorit6 de l’Allemagne est dans 
l’ordre intellectuel; mais que Ik encore elle ne se 
figure pas tout possdder. Le tact, le charme lui 
m&nquent. L’Allemagne a beaucoup k faire pour 
avoir une soci&d comme la soci&d frangaise du xvn* 
et du xvm* si&cle, des gentilshommes comme La 
Rochefoucauld, Saint-Simon, Saint-6vremond, des 
temmes comme M“ de S6vign<5, M Ue de la Val- 
tifcre, Ninon de Lenclos. M6me de nos jours, 
PAUemagne a-t-elle un poete comme M. Victor 
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Hugo, un prosateur comuie M me Sand, un critique 
comme M. Sainte-Beuve, une imagination comme 
celie de M. Michelet, un caract&re philosophique 
comme celui de M. Liltrd? G’est aux connaisseurs 
des autres nations a rdpondre. Nous rdcusons seu- 
lement les jugements injustes de ceux quine veu- 
lent connaltre la France contemporaine que par sa 
basse presse, par sa petite literature, par ces 
mauvais petits thdcltres dont le sot esprit, aussi 
peu francais que possible, est le fait d’&rangers 
et en parlie d’Allemands. Si Ton jugeait de l’Al- 
lemagne par ses journaux de bas dtage, on la 
jugerait aussi fort mal. Quel plaisir peut-on 
trouver h se nourrir ainsi d’id4es fausses, d’apprd- 
ciations haineuses et de partiality? On aura beau 
dire, le monde sans la France sera aussi ddfectueux 
qu’il le serait si la France 6tait le monde entier; 
un plat de sel n’est rien, mais un plat sans sel est 
hien fade. Le but de l’humanitd est supdrieur au 
triomphe de telle ou telle race ; toutes les races y 
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servent ; toutes ont 5, lcur manidre une mission 
& remplir. 

Puisse-t-il se former enfin une ligue des hommes 

i 

de bonne volontd de toute tribu, de toute langue 
et de tout peuple, qui saclient creer et maintenir 
au-dessus de ces luttes ardentes un empyree des 
iddes pures, un ciel oil il n’y ait ni Grec, ni bar- 
bare, ni Germain, ni Latin ! Quand on engageait 
Goethe k faire des podsies conlre la France: 
« Comment voulez-vous quo je prdche ia haine, 
rdpondait-il, quand je nc la sens pas dans mon 
cceur? » Telle doit dtre notre rdponse, quand on 
nous engagera k calomnier l’AUemagne. Soyons 
inexorablement justes et froids. La France ne 
nous a pas dcoutds, quand nous la conjurions de 
ne pas lutter contre l’indvitable; l’Allemagne 
nous a raillds, quand nous l’avons engagde k la 
moderation dans la victoire. Sachons attendre. 
Les lois de 1’histoire sont la justice de Dieu. 
Dans le livre de Job, Dieu, pour rnontrer qu’il 
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est fort, se plait & dcraser celui qui triomphe et 
k exalter l’humilid. La philosophie de l’histoire 
est d’accord sur ce point avec le vieux poeme. 
Xoute creation humaine a son ver qui la range; 
une ddfaite est l’expiation d’une gloire passde 
et souvent le garant d’une victoire pour l’avenir. 
La Grdce, la Judde ont payd de leur existence 
nationale leur destinde exceptionnelle et l’in> 
comparable honneur d’ayoir fondd des enseigne- 
ments pour toute l’humanitd. L’ltalie a expid 
par deux cents ans de nullitd la gloire d’avoir 
inaugurd au moyen &ge la vie civile et d’avoir 
fait la renaissance; au xix" sifecle, cette double 
gloire a dtd son principal titre it une nouvelle vie, 
L’AUemagne a expid par un long abaissement 
politique la gloire d’avoir fait la Rdforme ; elle 
touche maintenant le bdndfice de la Rdforme. La 
France expie aujourd’hui la Rdvolution; elle en 
recueillera peut-dtre un jour Ies fruits dans le 
souvenir reconnaissant des peuples emancipds. 
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Consolations de vaincus. dira-t-on, vaine pSturo 
qu’on se jette k soi-m^me pour adoucir lc mal- 
heur present par les reves de l’avenir ! — Suit ; 
mais il faut avotier aussi que jamais consolations 
ne furent plus solides. Les esp6rances fondles sur 
[’instability de la Fortune n’ont pas manqud nne 
seule fois de se r<5aliser depuis qu’il y aune huma- 
nity. Nil permanet. sub sole , a dit cet amiable 
sceptique, si merveilleusement penytrant, l’Ec- 
ciysiaste, le plus inspiry des auteurs sacrys. 
L’histoire aura son cours, les vainqueurs d’au- 
jourd’hui seront les vaincus de demain. Que ce 
soit Ik une ydrity triste ou gaie, n’importe ; c’est 
une vdrity qui sera vraie dans tous les temps. 
Yoilk pourquoi le souhait du philosophe doit £tre 
qu’il y ait le moins possible de vainqueurs et de 
vaincus. 

« 0 monde, que tu es mediant et de nature 
perverse 1 s’ycrie le plus grand des pootes persans. 
Ce que tu as yievy, tu le dytruis toi-mdme. 
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Regarde ce qu’est devenu Feridoun, le hdros qui 
ravit l’empire au vieux Zohak. II a rdgnd pendant 
dnq sikcles; k la fin il est mort. II est mort 
comme nous mourrons tous, soit que nous ayons 
dtd le berger, soit que nous ayons dt6 le trou- 
peau. » 
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INTELLECTUELLE ET MORALE 

DE LA FRANCE 


PREMIERE PARTIE 

LE MAL 


Ceux qui veulent A tout prix ddcouvrir dans l’his- 
toire 1’ application d'une rigoureuse justice distribu- 
tive s’imposent une tAche assez rude. Si , en beau- 
coup de cas,nousvoyons les crimes nationaux suivis 
d’un prompt cbAtiment, dans une foule de cas aussi 
nous voyons le monde rdgi par des jugements moins 
sdvferes; beaucoup de pays ont pu Atre faibles et 
corrompus impundment. C’est certainement un des 
signes de grandeur de la France que cela ne lui ait 
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pas fite pcrmis. Hn »rvfie par la dfimoomtie, demnra- 
lisfie par sa prosperity memo, la France a exjt'u 4 de 
la manure la plus cruelly ses annfies dY-gan-mont. 
La raison de ce fait est clans rimporlauce menu- tie 
:a France et dans la nol>lesse de son passe. 11 y a 
une justice pour elK*. ; il ne Iui est pas loisible de 
s’abandonner, de nfigiigorsa vocation: il est evident 
que la Providence 1’aime; car elle la chiU-ie. Cn pats 
qui a joufi an role do premier ordre n'a pas !•■ droit 
do se rikluire au matfirinlismo bourgeois qui ne 
demandt; qu’a jouir tmnquillenient tie ses rich esses 
aoquises. N’est pas mediocre qui vent, l/homme. 
qui prostituo un grand nntn, qui manque a mie, 
mission fieri to dans s:t nature, no pout se pornmitro 
sans consequence une foulo de cliosrs t;ue Pun pai- 
donne a rhomme ordinaire, qtti n’a ni passe 4 con- 
tinuer, ni grand devoir a remplir. 

Pour voir en ces dernifcres aunties que Petal 
moral de la Franc:.- elait. gravcuicnt atteiut, il fal- 
lait quehjue pfimkratiim dVsprit, une cortnino Imbi- 
tude des raisonnements politiques ct historiqnos. 
Pour voir le mal nnjounPhui, il no faut, in'-ius! 
que des yens. L’edifice do nos chi mi-res s’e^t elTon- 
drfi comint} les chateaux ffioriqiiesqu’on bfitiien rove. 
Prfistmtplion, vanitrt pnt'-rile, indiscipline, m.-iutjue 
• de sfirieux, d'appiication, d’honuutctfi, faibles.se de 
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t6te, incapacity de tenir k la fois beancoup d’idtes 
sous le regard, absence d’ esprit scientifique, naive 
et grossifere ignorance, voila depuis un an l’abr6gy 
de notre histoire. Cette armye, si fi£re et si pry- 
tentieuse, n’a pas rencontry une seule bonne chance. 
Ces hommes d’fitat, si s&rs de leur fait, se sont 
trouvys des enfants. Cette administration infatnye a 
yty convaincue d’incapacity. Cette instruction pu- 
blique, fermye k tout progrfcs, est convaincue d’avoir 
laissy 1’ esprit de la France s’ablmer dans la nullity. 
Ce clergy cathclique, qui prfichait hautement I ’in- 
feriority des nations protestantes, est resty specta- 
teur atterry d’une ruine qu’il avail en partie faite. 
Cette dynastie, dont les racines dans le pays sem- 
blaient si profondes, n’eut pas le h septembre un 
seul dyfenseur. Cette opposition, qui prytendait 
avoir dans ses recettes ryvolutionnaires des remfedes 
k tous les maux, s’est trouvye au bout de quelques 
jours aussi impopulaire que la dynastie dychue. Ce 
parti rypublicain, qui, plein des funestes erreurs 
qu’on rypand depuis un demi-siyde sur l’histoire de 
la Revolution, s’est cru capable de rypyter une partie 
qui ne fut gagnde il y a quatre-vingts ans que par suite 
de circonstances tout & fait diffyrentes de celles d’au- 
jourd’hui, s’est trouvy n’etre qu’un halluciny, pre- 
nant ses rdves pour des ryalitys. Tout a crouie 
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comme en une vision d’ Apocalypse. La lug-uide 
mSme s’est vue blcsste A mort. Hollo do 1’ Empire a 
ete ddtruite p«ir Napoleon III : cello do 1792 a re<;u 
le coup de grace de M. Ganibetta; cello do la Ter- 
'reur (car la Terreur mimoavaitchoz nous sa legende) 
a eu sa hideuse parodie dans la Commune; celle de 
Louis XIV ne sera plus ce qu’elle etait depuis le 
iour ou le descendant de I’Olecteur de Braiulebourg 
a relevS I’empire de Charlemagne dans la salle des 
fOtes de Versailles. Seul, Ilossuet so trouve avoir 
6te prophote, quand il dit : lit nunc , rcgcs, intd- 
ligile! 

De nos jours (et cela rend la taclie dos rAforma- 
tcurs difficile), ce sont les penplcs qui doivent com- 
prendre. Essayons, par une analyse aussi exacte que 
possible.de nous rendre compte du mal do la France, 
pour tacher de d^couvrir le remfede qu’il convient 
d’y appliquer. Les forces du malade sont trte-grandes; 
ses ressources sont comme iufinios; sa bonne volont6 
est rdelle. G’est au m6decin a ne pas se tromper; car 
tel regime etroitement concu, tel ronifcdo applique 
hors de propos, rdvolteraU le malado, le tuerail ou 
aggraverait son mal. 
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L’histoire de France est un tout si bien 116 dans 
ses parties, qu’on ne peut comprendre un seul de 
nos deuils contemporains sans en rechercher la cause 
dans le passe. Nous avons, il y a deux ans 1 , expose 
ce que nous regardons comme la marche rdguliere 
des Stats sortis de la feodalite du moyen fige, 
marche dont l’Angleterre est le type le plus parfait, 
puisque l’Angleterre, sans rompre avec sa royaute, 
avec sa noblesse, avec ses comtes, avcc ses com- 
munes, avec sou figlise, avec ses universites,atrouv6 
moyen d’etre l’Stat le plus libre, le plus prospfere et 
le plus patriote qu’il y ait. Tout autre fut la marche 
de la societe fran?aise depuis le xn e sifccle. La royaute 
capetienne, comme il arrive d’ ordinaire aux grandes 
forces, porta son principe jusqu’A l’exag^ration. Elle 
detruisit la possibility de toute vie provinciate, de 
toute representation de la nation. D<?ja, sous Philippe 
le Bel, le mal est evident. L’eldment qui a fait ail— 
leurs la vie parlementaire, la petite noblesse de 

4. Dans le travail snr la monarchic constitutionnelle, rdim- 
prime h la fin de ce volume 
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campagne, a perdu son importance. I.-* r*a no mn« 
voque los Mats ginteaux quo pmjrqu'on !o supplie do 
fair ft ce qu’il a deja d -cide. t*.o:ume in^rnments do 
gouverncmenl, il no vent plus employer quo ses 
parents, ptiissante aristocralio, d.* princes flu sing, 
assez igolstes, et des gens de loi »n d’adi::i:iistnui-t:i 
anoblis [milites rcgis), serviteurs comp-uisnut' di; 
pouvoir absolu. Cet Mat do ciioses so fait aimii<tier 
au xvif sieolc par la gran dour inanmp.'iruble qu’il 
donne i la Franco; mais bu'ntn; apros lo cuntrado 
doviout criant. La nation la plus spirit nolle <1- i'Ku- 
rope n’a pour rialiser ses idiVs (|u'uiif machine 
politique informe. Turgot conside.ro los pari omen Is 
comine le principal obstacle a tout bleu ; il n’e<pi*ro 
rien des assemblies. Cet hoimne admirable,, si 
digagi de tout amour-propre, so trompait-il? non. 
11 voyait juste, et cc qu’il voyait tepiivalait it dire, 
que le mal itait sans rcmido. Ajoutez A cola urns 
profonde demoralisation du penplo; 1>: prutostan- 
tisme, qui l’eut ilevi, avaittHe expulse; It? ontho- 
licisme n’avait pas fait son ^duration. L'igtmratire 
des basses classes »*tait effhiyable. Richelieu, 1‘abbe 
Fleury posent nettemcnt on principe quo lo pnupbi 
ne dolt savoir ni lire ni term*. A cAti* ilo ortte bar- 
barie, tine sociiti chnrmnute, ploine d'osprii, de 
lumiferes et de grace. On ue vit jamais plus ciai- 
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rement les aptitudes intimes de la France, ce qu’elle 
peut et ce qu’elle ne peut pas. La France sait admi- 
rablement faire de la dentelle; elle ne sait pas faire 
de la toile de menage. Les besognes bumbles, comme 
cclle du magister, seront toujours chez nous pau- 
vrement executees. La France excelle dans l’exquis; 
elle est mediocre dans le commun. Par quel caprice 
est-elle avec cela democratique ? Par le mAme caprice 
qui fait que Paris, tout en vivant de la cour et du 
luxe, est une ville socialiste, que Paris, qui passe 
son temps A persifler toute croyance et toute vertu, 
est intraitable, fanatique, badaud, quand il s’agit de 
sa clmnire de republique. 

Adinirables assurement furent les debuts de la 
P.evolution, et, si Ton s’etait borne A convoquer les 
etats generaux, A les regulariser , A les rendre 
annuels, on eut Ate parfaitement dans la verite. Mais 
la fausse politique de Rousseau l’emporta. On voulut 
faire une constitution a priori. On ne remarqua pas 
que l’Angleterre, le plus constitutionnel des pays, 
u’a jamais eu de constitution ecrite, strictement 
libeliee. Ou se laissa deborder par le peuple ; on 
applaudit puerilement au desordre de la prise de 
la Bastille, sans songer que ce desordre empor- 
terait tout plus tard. Mirabeau, le plus grand, le seul 
grand politique du temps, debuta par des impru- 
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dences qui 1’eussent probablement perdu . s’il eflt 
v6cu; car, pour un homme d’lfrat, il eat bien plus 
avantagenx d’ avoir debutd par la reaction que par 
des complaisances pour 1’anarchie. L’dtourderie ties 
avocats de Bordeaux, leurs declamations creuses, 
leur 16gferet6 morale acheverent dc tout miner. Ou 
se figtira que l’fitat, qui s’etait income dans le roi, 
pouvait se passer du roi, et que 1’idde abstraite de 
la chose publique sufTirait pour maintenir un pays 
oil les vertus publiques font irop souvent di'faut. 

Le jour ou la France coupa la Kite a son roi, rile 
commit un suicide. La France no peut litre cmnparde 
k cos petites patries antiques, se cnniposant le plus 
souvent d’une ville avec sa baulieue, ,»u lout le 
monde dtait parent. La France 6 tail une grande 
soci6t6 d’actionnaires formtfc par un spt'culatenr de 
premier ordre, la ninison capCtienno. Les action- 
naires ont cru pouvoir se passer du chef, et puis 
continuer seuls les aflaires. Cela ira bien, taut qne 
les affaires seront bonnes; mais, les affaires tlevenanl 
mauvaises, il y aura des demandes de liquidation. 
La France avail 6t<5 faite par la dynastic cap<Mienne. 
En supposant que la vieille (laule rill le sentiment 
de son unil6 nationalc, la domination romuine, la 
conqufite germanique avaient detruit ce sentiment. 
L’empire franc, soit sous les Mdrovingicns, soit sous 
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ies Carlovingiens, est une construction artificielle 
dontl'unitdnegtt quo dans la force des conqudrants. 
Le traits de Verdun, qui rompt cette units, coupe 
l’empire franc du nord au sud en trois bandes, dont 
l’une, la part de Charles ou Caroliugie, rSpond si peu 
it ce que nous appelons la France, que la Flandre 
entifere et la Catalogne en font partie,tandis que vers 
Test elle a pour limites la Sadne et les CSvennes. La 
politique capdtienne arrondit ce lambeau incorrect, 
et en huit cents ans fit la France comme nous l’en- 
tendons , la France qui a crSS tout ce dont nous 
vivons, ce qui nous lie, ce qui est notre raison d’etre. 
La France est de la sorte le rSsultat de la politique 
cap&tienne continude avec une admirable suite. 
Pourquoi le Languedoc est-il rSuni k la France du 
nord, union queni la langue, ni la race, ni l’histoire, 
ni le caract&re des populations n’appelaient? Parce 
que les rois de Paris, pendant tout le mi' sifecle, 
exercfcrent sur ces contrSes une action persistante 
et victorieuse. Pourquoi Lyon fait-il par tie de la 
France? Parce que Philippe le Bel, au moyen des 
subtilitSs de ses lSgistes, rSussit k le prendre dans 
les mailles de son filet. Pourquoi les Daupbinois 
•sont-ils nos compatriotes? Parce que, le dauphin 
Humbert Stant tombs dans une sorte de folie, le roi 
de France se trouva lei pour acheter ses terres It 
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beaux (lenders coinptnnts. Ponnpml la Provencr* 
a-t-eli.M’ie enlrainee (fans in lourMl.’on Go ia ( r- >— 
lingie, oil rien no s.-mblait «rab<ril fain* penser 
qu’olie dill etre pnrtiV? Grace aux mumies de 
Louis XI et tie son compere Pala.nede de Fttrbin. 
Pourqnoi la Frandie-Comu?, 1’ Alsace, la L»:*r;d:ii* so. 
sont-cllos reunies a la Garolingiu. nialgro la liixnc? 
mdridiemn'* traceo par le trait**, tie Verdun? Puree quit 
la maison de bourbon retrouva pour agrniidir 1*5 
doniniac rnval le secret (pi'avaient si adiniraMemeMt 
pratiqu*'* l.*s premiers Gapetions. Pmiripioi ciilin 
Paris, vide si pen oeiitrale, i*s!.-i*!ie lacapit.de de ia 
France? Panic (pie Paris a «'*te la \ilie d>*s Gnpeiiens, 
paree epic I’abbt 5 . de Saint-Denis devemi roi de 
Franco 1 . Naivete, sans egale! Gctto vilie. tpii r-‘c'ame 
sur ic rests do la France un privilege aristae rat Ppm 
de superiority et qui doit ce privilege a la royaute, 

4. « ('.hallos, li roisdo Saint Denis. » 

(Roman dc Rnnpovaux, laisseid.) 

Hugnos lo Blanc dul m fnrluno a la posso-sion dos firandrs 
nbliayos tin Suint-IVnis, do Saint-Gorinmn •drs-lY*’ 1 -;, fir Saint- 
Marlin do Tours, qui fui&iit do lui lo lul«*ur do |ia> ^ rirln 1 * 
«l prosjiorts. I«i bitntiioiv dn roi capo lion, o.Vm J,i hauuirru 
do Sain l- Don is. Son ori do ralliotnont ost Mantjni* saint « 
Denis . l.cs premiers (la pot ions cbantenl au ohtour l\ Saint- 
Denis. 
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est en mAme temps lc centre de 1’utopie rApublicaine. 
Comment Paris ne voit-il pas qu’il n’est ce qu’il est 
gue par la royautA, qu’il ne reprendra toute son 
importance de capitale que par la royaute, qu’une 
rApublique, selon la rAgle posAe par HUustre fon- 
dateur des iStats-Unis d’AmArique , creerait nAces- 
sairement pour son gouvernement central, A Amboise 
ou A Blois, nn petit Washington? 

"Voi! A ce que ne comprirent pas les hommes igno- 
rants et bornAs qui prirent en main les destinies de 
la France A la fin du dernier sifecle. Ils se figurArent 
qu’on pouvait se passer du roi; ils ne comprirent 
pas que, le roi unefois supprimA, l’Adifice dont le roi 
Atait la clef de voute croulait. Les theories rApu- 
blicaines du xvm* siAcle avaient pu rAussir en 
AmArique, parce que 1’AmArique Atait une colonie 
formAe par le concours volontaire d’ Ami grants cher- 
chant la libertA; elles ne pouvaient rAussir en France, 
parce que la France avait AtA construite en vertu 
d’un tout autre principe. Une dynastie nouvelle 
faillit sortir de la convulsion terrible qui agitait la 
France; mais on vit alors combien il est difficile aux 
nations modernes de se crAer d’autres maisons sou- 
veraines que celles qui sont sorties de la conquAte 
germanique. Le gAnie extraordinaire qui avait AlevA 
NapolAon sur le pavois l’en prAcipita, etla vieille 
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dynastie revint, en apparonce ddckli'e a tenter 
[’experience de monarchie constitutionnelle qtii avait 
•si tristement dehorn?. entre les mains du pauvre 
Louis XVI. 

II etait dcri*. que, dans cette grande et tragique 
bistoire de France, ie roi et ia nation rivaliseraient 
d’imprudence. Cette fois, les fautes de la royautd 
farent les plus graves. Les ordonnances de juillet 1 830 
peuvent vrainient etre qualiliees de crime politique; 
on ne les tira de l’article 14 de la Charte que par 
un sophisms evident. Cet article 14 n’avait nulle- 
ment dans la pcnseo de Louis XVIII hi sens que 
lui prGt&rem les ministres de Charles X. II n’est pas 
admissible que l’auteur de la Charte cut mis daus 
la Charte un article qui en renversait toute l’dcono- 
mie. C’dtait le cas d’appliquer l’axiome : Contra eum 
qui dicere potuit clarius prc&swnptio est facienaa. 
Si avant M. de Polignac quelqu’un eut pu penser que 
cet article donnait au roi 1 > droit de supprimer la 
Charte, c’eut dtd 1’objet d’une pcrpetuelle protesta- 
tion; or personne ne pro testa; car personne ne 
pensa jamais que cet insignifiant article contlnt le 
droit implicite des coups d’litat. L’insertion de cet 
article ne vint pas de hi royautd, qui s’y scrait 
r.'servd un moyen d'dduderses engagements; il fai- 
sait partie du projet du constitution Olabore paries 
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chambres de 1814, fort attentives k ne pas exagdrer 
les droits du roi; il ne donna lieu alors 4 aucune 
observation; « on n’y voyait qu’une sorte de lieu 
commun emprunte aux constitutions antdrieures, et 
personne n’y soup$onnait le sens redoutable et 
mysterieux qu’on a voulu depuis y attacher *. » 

Les deputes de 1830 eurent done raison de resister 
aux ordonnances, et les citoyens qui etaient k portae 
d’entendre leur appel firent bien de s’armer. La 
situation etait celle du roi d’Angleterre, qui plus: 
d’une fois s'est trouve en lutte avec son parlement, 
Mais, dfes que le roi, vaincu, eut retire les ordon- 
nances, il fallait s’ arr liter et maintenir le roi dans son 
palais. Il lui convint d’abdiquer; il fallait prendre 
celui en faveur de qui il abdiquait. On fit autrement. 
H&tons-nous de dire que dix-huit annges d’un rfcgne 
plein de sagesse justififerent k beaucoup d’egards le 
choix du 10 aofit 1830, et que ce choix pouvait 
s’autoriser de quelques-uns des precedents de Is 
revolution de 1688 en Angleterre ; mais, pour qu’une 
substitution aussi bardie devlnt legitime, il fallait 
qu’elle dur&t. Par une serie d’impardonnables etour- 
deries de la part de la nation et par suite d’une 
regrettable faiblesse de la dynastie nouvelle, cette 


4. M. de Viel-Castel, IJist. de la Bestauration, 1. 1, p. 41S 
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consecration manqua. Le roi et scs Ills, an lieu de 
maintenir leur droit par les armes, se relirfcrent 
et laisseront r&neute parisienne violer outrngeuse- 
ment la volonte de la nation. T)<?cliirure l'nneste 
faile k nn titre un peu caduc en son origine et qui 
no pouvait acqu&ir de force que par sa persistance. 
Dne dynastie doit k la nation, qui toujours est cens£e 
i’appuyer, de resister k une minority turbulcnte. 
L’liumanite est satisfaite, pourvu qu’aprfcs la bataille 
le pouvoir vainqueur se montre generous ot traite 
les rebclles, non comme des coupables, mais coniine 
des vaincus. 

Nous entrionspour la plupart dans la vie pnblique, 
quand survint le nefaste incident du 24 fevrior. Avec 
un instinct parfaitement juste, nous sen Hines que ce 
qui se passa ce jour-14 etait uu grand inalhcur. 
Lib6raux par principes philosophiques, nous vlmes 
bien que les arbres de la liberte qu’on planiait avec 
une joie si naive ne verdiraient jamais; nous com- 
prlmes que les probifemes sociaux qui se posaient 
d’unofa<jou audacieuse etaient destines k jouer un r6le 
de premier ordre dans l’avenir du mondc. Le bap- 
tfemc de sang des journfees de juin, les reactions qui 
suivirent nous semirent le camr ; il dtait clair que 
r&me et l’csprit de la France couraient un veritable 
pferil. La lfegferetfe des hommes de 1848 fut vraiincnt 
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sans pareille. 11s donn&rent k la France, qui ne le 
demandait pas, lc suffrage universel. 11s ne songfc- 
rent pas que ce suffrage ne bdndficierait qu’i cinq 
millions de pay sans, Grangers k toute idee liberate. 
Je voyais assidument a cette £poque M. Cousin. Dans 
les longues promenades que ce profond connaisseur 
de toutes Ids gloires frantjaises me faisait faire dans 
les rues de Paris de la rive gauche, m’expliquant 
l'histoire de chaque maison et de ses proprk s taircs 
au xvn 8 sifecle, il me disait souvent ce mot : « Mon 
ami, on ne comprend pas encore quel crime a ct6 
la revolution de fevrier; le dernier terme de cette 
revolution sera peut-fitre le demembrement de la 
France. » 

Lc coup d’etat du 2 dgcembre nous froissa pro- 
foudcment. Dix ans nous portames le deuil du droit; 
nous protestSmes scion nos forces contre le systeme 
d’abaissement intellectuel savamment dirige par 
M. Fortoul, k peine mitige par ceux qui lui succedfe- 
rent. II arriva cependant ce qui arrive toujours. Le 
pouvoir inaugurdpar la violence s’ameliorait en vieil- 
lissant; il se prit a voir que le ddveloppement liberal 
de I’homme est un interet majeur pour tout gouver- 
nement. Le pays, d’un autre cdt£ , dtait enchantd de 
ce gouvernement mediocre. 11 avait ce qu’il voulait; 
chercher & renverser un tel gouvernement malgrf 1 , le 
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vceu Evident du plus grand nombre exit 6t6 insensS* 
Ge qu’il y avait de plus sage Atait de tirer du mal 
le meilleur parti possible, de faire comme les dvfiques 
du v* si&cle et du vi®, qui, ne pouvant repousser les 
barbares, cherchaieut & les 6clairer. Nous consen- 
tlmes done A servir le gouvernement de l’empe- 
reur Napoleon III dans ce qu’il avait de bon, e’est- 
A-dire en tant qu’il touchait aux int6r6ts dternels de 
la science, de l’dducation publique, du progr&s des 
lumiferes, A ces devoirs sociaux enfin qui ne chdment 
jamais. 

II est incontestable, d’ailleurs, que le rAgue de 
l’empereur Napol6on III, malgrA ses iminenses 
lacunes, avait rAsolu une moiti6 du probifeme. La 
majority de la France dtait parfaitement contents. 
Elle avait ce qu'elle voulait, l’ordre et la paix. La 
liberty manquait, il est vrai; la vie politique dtait 
des plus faibles; mais cela ne blessait qu’une mino- 
rity d’un cinquiAme ou d’un sixiAme de la nation, et 
encore dans cette minority faut-il distinguer un petit 
nombre d’hommes instruits, intelligents, vraiment 
libAraux, d'une foule peu rdflAchie, animAe de cet 
esprit sAditieux qui a pour unique programme d’etre 
toujours en opposition avec le gouvernement et de 
chercher A le renverser. L’ administration Atait trAs- 
mauvaise; mais quiconque ne niait pas le principe 
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des droits de la dynastie souffrait peu. Les hommes 
d’opposition eux-mSmes etaient plutdt g6n6s dans 
leur activity que persecutes. La fortune du pays 
s’augmentait dans des proportions inoules. A la date 
du 8 mai 1870, aprAs de trAs-graves fautes commises, 
sept millions et demi d’electeurs se dedarArent 
encore satisfaits. II ne yenait & l’esprit de presque 
personne qu’un tel etat put 6tre expose A la plus 
elfroyable des catastrophes. Cette catastrophe, en 
effet, ne sortit pas d’une necessity generate de situa- 
tion ; elle vint d’un trait parliculier du caractAre de 
l’empereur Napoleon 111. 


II 


L’empereur Napoleon III avait fonde sa fortune en 
Tgpondant au besoin de reaction , d’ordre, de repos 
qui fut la consequence de la revolution de 1S48. Si 
I’empereur Napoleon III se fut renferme dans ce pro- 
gramme, s’il se fut contente de comprimer A 1'inie- 
rieur toute idee, toute liberte politique, de developper 
les interdts niateriols, de s’appuyer sur un clArica- 
lisme moddre et sans conviction , son rAgne et celui 
de sa dynastie eussent ete assures pour longtemps. 

2 
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Le pays s’enfongait de plus en plus dans la vulgarity, 
oubliait sa viellle histoire; la nouvello dynastic etait 
fondle. La France telle que l’a faite le suffrage uni- 
versel est devenue profondtfment materialiste; les 
nobles soucis de la France d’autrel’ois, le patriotisme, 
l’enthousiasme du beau, 1’ amour de la gloire, on. 
disparu avec les classes nobles qui repr&eutaienl 
Tfime de la France. Le jugement et le gouvernement 
des clioses ont dt transports it la masse ; or la masse 
est lourde, grossifcre, dominie par la vue la plus 
superficielle de I’intrGt. Ses deux p&lcs soul. Fouvrier 
etle paysan. L’onvrier n’est pas Oclain*; le paysan 
veut avant tout aclietcr de la terre, arromlir son 
champ. Farlez au paysan, au socialiste de Flnter- 
nationale, de la France, de son passtf, d<* sou gi'mio, 
il ne comprendra pas nn tel langngc. L’houncur 
militaire, de ce point de vue bomb, paralt ime folio; 
le gofit des grandes choses, la gloire de IVsprit sont 
des chimferes; l’argent d6pens6 pour Fart et la 
science est de l’argent perdu, d<5pens<S follemont, 
pris dans la poche de gens qui se souciont aussi pen 
que possible d’art et de science. Voilii I’espril pro- 
vincial que l’emporeur servit mcrveillcnscmcnt dans 
les premieres anutfes de son rfcgne. S’il dtait rostd 
le docile et aveugle servitour de cette reaction nms- 
quine, aucune opposition n’aurait rtiussi b. l’tibranler. 
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Toutcs les oppositions rdunies eussent trouvd leur 
limite en deux millions de voix tout au plus. Le 
chiffre des opposants augmentait chaque anode; 
d'ott qnelques personnes concluaient qu’il grandiralt 
jusqu’a devenir majority. Erreur; ce chiffre eut 
rencontrd un point d’arrdt qu’il n’eilt pas ddpassd. 
Disons-le, puisque nous avons la certitude que ces 
lignes ne seront lues que par des personnes intelli- 
gentes : un gouyemement qui aura pour unique 
ddsir de s’etablir en France et de s’y dtemiser aura 
ddsormais, je le crains, une voie bien simple k 
suivre : imiter le programme de Napoldon III, moins 
la guerre. De la sorts il amdnera la France au degre 
d’abaissement oh arrive toute socidtd qui renonce 
aux hautes visdes; mais il ne mourra qu’avec le 
pays., de la mort lente de ceux qui s’abandonuent 
au courant de la destinde, sans jamais le contrarier. 

Tel n’dtait pas I’empereur Napoldon III. Il dtait 
supdrieur en un sens h la majoritd du pays; il aimait 
le bien ; il avait un goto, peu dclaird sans doute, 
rdel cependant, de la noble culture de rhnmanitd. A 
plusieurs dgards, il dtait en totale dissonance avec 
Ceux qui l’avaient nommd. Il rdvait la gloire mili- 
taire; le fantdme de Napoldon I" le hantait. Gela est 
d’autant plus dtrange que l’empereur Napoldon III 
voyait fort bien qu’il n’avtit ni aptitudes, ni pra- 
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tique pour la guerre, et qu’il savait quo la France 
avait perdu 4 cet 6gard toutes ses qualitOs. Mais 
l’id6e inn6e l’emportait. L’empereur sentait si bien 
quesesvues pcrsonnellos 4 cet 6gard 6taient uuc 
sorte de tumts qu’il fallait cacher. quo t<>u jours, a 
l’6poque de la fondation de son pouvoir, nous le 
voyons occupd 4 protester qu’il veut la paix. II 
reconnaissait que c’Stait 14 le moyen de se rcndre 
populaire. La guerre de Crimde no fut arceptee daus 
1’opinion que parce qu’on la crut sans consequence 
pour la paix gtfncrale. La guerre d’ltalie no fut par- 
donnite que quand on la vit tournor court et rester 
4 mi-chemin. 

Le plus simple bon sens conunandait 4 IVnipe- 
reur Napoldon 111 de ne jamais fairc la guerre. I.a 
France, il le savait, ne la d&irait en aucune sorte 1 . 
En outre, un pays travail 16 par les revolutions, qui a 
des divisions dy nastiques, n’estpas capable d’un grand 
effort militalre. Le roi Jean, Charles VII, Franqois I" 
et m6me Lotus XIY traversferent des situations aussi 
critiques que celle de Napoldon 111 aprfcs la capitula- 
tion de Sedan; ils ne furent pas pour cola renversds, 
ni m6me un moment 6branl6s. Le roi de Frussc* FriV 
ddric- Guillaume III, aprfcs la bahiillc d’lena, sc 

4. Enqufeie des prdfetg. Journal des Mats, 3 et 4 oc- 
fobre 4870. 
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trouva plus solide que jamais sur sou trine; mais 
Napoleon 111 ne pouvait supporter une dgfaite. Q 
(5tait comme un joueur qui jouerait k la condition 
d’etre fusilie s’il perd une partie. Un pays divisg 
sur les questions dynastiques doit renoncer k la 
guerre; car, au premier gchec, cette cause de fai- 
blesse apparalt, et fait de tout accident un cas 
mortel. L’homme qui a une blessure mal cicatrisde 
peut se livrer aux actes de la vie ordinaire sans 
qu’on s’aper$oive de son infirmite ; mais tout exer- 
cice violent lui est interdit; k la premiere fatigue 
sa blessure se rouvre, et il tombe. On ne con- 
<joit pas que Napolgon III se soit fait une si com- 
plete illusion sur la soliditg de 1’ edifice qu’il avait 
fait lui-mfime d’argile. Comment ne vit-il pas qu’un 
tel edifice ne risisterait pas & une secousse, et que 
le choc d’un ennemi puissant devait ndcessairement 
le faire crouler? 

La guerre dgclarie au mois de juillet 1870 est done 
•une aberration personnels, l’explosion ouplutOtle 
retour offensif d’une idde depuis longtemps latent© 
dans l'esprit de iNapoltion III, idge que les gofits 
pacifiques du pays l’obligeaient de dissimuler, et k 
laquelle il semble qu’il avait lui crime presque 
renonce. 11 n’y a pas un exemple de plus complete 
trahison d’un fitat par son souverain, en prenant l© 
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mot trahison pour designer Facte du mandataire qui 
substitue sa volonte a celle du mandant. Est-ce a 
dire que le pays ne soit pas responsahle de ce qui 
est arrive? Heias! nous ne pouvons le soutenir. Lc 
pays a 6t6 coupable de s’etre donne un gouvernement 
peu edaire et surtout une chambre miserable, qui, 
avec une iegferete depassant toute imagination, vota 
sur la parole d’un ministre la plus funeste des 
guerres. Le crime de la France fut celui d’un homme 
riche qui choisit un mauvais gerant de sa fortune, 
et lui donne une procuration illimitee ; cot honune 
mdrite d’etre ruine ; mais on n’est pas juste si l’on 
pretend qu’il a fait lui-m6me lcs actes que son fonde 
de pouyoirs a faits sans lui et malgre lui. 

Quiconque connait la France, en eflVt, dans son 
ensemble et dans ses varietes provincialcs, n’hesi- 
tera pas k reconnaitre que le mouvemeut qui em- 
porte ce pays depuis un demi-stecle est esseutiel- 
lement pacifique. La generation militaire, froissee 
par les defaites de d 81 4 et de 1815, avail a peu prfes 
disparu sous la Restauration et sous le regno de 
Louis-Philippe. Bn patriote profondement hnnnete, 
mais souvent superficiel, raconta nos anciennes vic- 
toires d’un ton de triomphe qui souvent put hlesser 
1’etranger; mais cette dissonance ailaifc s’afl'aiblis- 
sant chaque jour. On pent dire qu’elle avait coses 
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depuis.1848. Deux mouvements commencferent alors, 
qui devaient dtre la fin non-seulement de tout esprit 
guerrier, mais de tout patriotisme : je veux parler 
de l’eveil extraordinaire des appetits materiels chez 
les ouvriers et chez les paysans. II est clair que le 
socialisme des ouvriers est I’ antipode de 1’ esprit rnili- 
taire; c’est presque la negation de la patrie ; les doc- 
trines de 1’Internationale sont lit pour le prouver. Le 
paysan, d’un autre c6te, depuis qu’on lui a ouvert 
la voie de la richesse et qu’on lui a montrg que son 
Industrie est la plus surement lucrative, le paysan a 
senti redoubler sou horreur pour la conscription. Je 
parle par experience. Je fls la campagne electorate 
de mai 1S69 dans une circonscription toute rurale 
de Seine -et- Marne; je puis assurer que je ne 
trouvai pas sur mon chemin un soul element de l’an- 
cienne vie militaire du pays. Dn gouvernement k 
bon marche, pen imposant, peu gfinant, un honnfite 
ddsir de liberte, une grande soif d’egalite, une totale 
indifference k la gloire du pays, la volonte arrfitee de 
ne faire aucun sacrifice & des interets non pal- 
pables, voili ce qui me parut 1’ esprit du paysan 
dans la partie de la France oil le paysan est, comme 
on dit, le plus avance. 

Je ne veux pas dire qu’il ne restftt plus de traces 
du vieil esprit qui se nourrit des souvenirs du 
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premier empire. Le parti trfes peu nombreux qu’on 
peut appeler bonapartistc, au sens proprc, entou- 
rait I’empereur de di'plorables excitations. Le parti 
catholique, par ses lieux communs errands sur 
la pretend ue decadence des nations protestantes, 
cherchait aussi k ralluiner un feu presque dteint. 
Mais cela ne touchait null omen t le pays. LVxp6- 
rience de 1870 l’a bien montre; I’aunonce de la 
guerre fut accueillie avec consternation; les sottes 
rodomontades des jonrnaux, les criailleries des gamins 
sur le boulevard son t des faits dont l'liistoire n’aura 
de compte a tenir que pour montrer & quel point une 
bande d’etourdis peut donner le change sur les vrais 
sentiments d’un pays. La guerre prouva jusqu’i 
l’fividence que nous n’avions plus nos ancienuus 
facultfe militaires. II n’y a rien la qui doivc Otonner 
celui qui s’est fait une idee juste de la philosophie de 
notre histoire. La France du moyen dge est une con- 
struction germanique, 6lev6e par une aristocratie mili- 
taire germanique avec des materiaux galio-romains. 
Le travail sdculaire de la France a consists k expulser 
de son sein tous les elements deposes par l’invasion 
germanique, jusqu’i la Revolution, qui a ete la der- 
nifere convulsion de cet effort. L’esprit militaire de 
la France venait de ce qu’elle avait de germanique; 
ea chassant violemment les elements germaniques 
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et en les rempla$ant par une conception philoso- 
phique et dgalitaire de la socidte, la France a rejetg 
du mfime coup tout ce qu’il y avait en elle d’ esprit 
militaire. E!lc est restde un pays riche, considerant 
la guerre comme une sotte carrifere, trfes-peu 
remuneratrice. La France est ainsi deveuue le pays 
le plus pacifique du monde ; toute sou activity s’est 
tournee vers les probldmes sociaux, vers 1’ acquisi- 
tion de la richesse et les progrfes de l’industrie. Les 
classes edairees n’ont pas laissd ddpdrir le goto de 
l’art, de la science, de la literature, d’un luxe elegant ; 
mais la carri&re militaire a 6t6 abandonnde. Peu de 
families de la bourgeoisie aisde, ayant a clioisir un 
etat pour leur fils, ont prdfdrd aux riches perspec- 
tives du commerce et de l’industrie une profession 
dont elles ne comprennent pas l’importance sociale. 
L’dcole de Saint-Cyr n’a gufere eu que le rebut de la 
jeunesse, jusqu’S, ce que l’ancienne noblesse et le 
parti catholique aient commence & la peupler, clian- 
gement dont les consequences n’ont pas encore eu 
le temps de se developper. Cette nation a ete autre- 
fois brillante et guerridre ; mais elle l’a ete par selec- 
tion, si j’ose le dire. Elle entretenait et produisait 
une noblesse admirable, pleine de bravoure et 
d’ eclat. Cette noblesse une fois tombee, il est reste 
un fond indistinct de mediocrite, sans originality 
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ni hardiesse, une roture ne comprenant ni le privi- 
lege de I’esprit ni celui de 1’ApEe. Dne nation ainsi 
faite peut arriver au comble de la prosporite mat6- 
rielle; elle n’a plus de role dans le monde, plus d’ao- 
tion A l’6tranger. D’autre part, il est impossible de 
sortir d’un pareil 6tat avec le suffrage universal. Car 
on nedomptepas l.i suffrage universel aveclui-mSme; 
on le trompe, on l’endort; mais, tant qu’il regne, il 
oblige ceux qui reinvent de lui de pactiser avec lui 
et de subir sa loi. Il y a cercle vicicux a rover qu’on 
peut reformer les erreurs d’une opinion inconvertis- 
sable en prenant son sjul point d’appui dans 1’ opi- 
nion. 

La France n’a fait, du reste, que suivre en cela le 
mouvementggndral de toutes les nations de 1’ Europe, 
la Prusse et la Russie exceptoes. M. Cobden, que je 
vis vers 1857, dtait enchants de nous. L’Angleterre 
nous avait devanc6s dans cette voie du materialisme 
industrielet commercial; seulement* bien plus sages 
que nous, les Anglais surent faire marcher leur 
gouvernement d’ accord avec la nation, tandis que 
notre maladresse a 6t6 telle, que le gouvernement de 
notre choix a pu nous engag t malgrd nous dans la 
guerre. Je ne sais si j'e me trompe; mais il y a une 
vue d’ ethnographic liistorique qui s’impose de plus 
en plus A mon esprit. La similitude de l’Angleterre et 
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de la France da Nord m’apparatt chaque jour davan- 
tage. Notre dtourderie vient da Midi, et, si la France 
n’avait pas entratnd le Languedoc et la Provence 
dans son cercle d’activitd, nous serions s^rieux , 
actifs, protestants, parlementaires. Notre fond de 
race est le m6me que celui des Iles-Britanniques; 
l’action germanique, bien qu'elle ait 6t6 assez forte 
dans ces ties pour faire dominer un idiome germa- 
nique, n’a pas, en somme, 6t6 plus considerable 
sur P ensemble des trois royaumes qae snr Pensemble 
de la France. Comme la France, l’Angleterre me 
parait en train d’expulser son element germanique, 
cette noblesse obstinee, Here, intraitable, qui la gou 
vernait du temps de Pitt, de Castlereagh, de Wel- 
lington. Que cette pacifique et toute cbretienne ecole 
d’economistes est loin de la passion des hommes de 
fer qui imposferent k leur pays de si grandes chosest 
L’opinion publique de 1’AngleteiTe, telle qu’elle se 
produit depuis trente ans, n’est nullement germa- 
nique; on y sent 1’esprit celtique, plus doux, pins 
sympathique, plus bumain. Ces sortes d’apergus doi- 
vent 6tre pris d’une facon trfes-large; on peut dire 
cependant que ce qui reste encore d’esprit militaire 
dans le monde est un fait germanique. C’est proba- 
blement par la race germanique, en tant que feodale 
et militaire, que le socialisme et la d&nocratie 6ga- 
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litaire, qui chez nous autres Geltcs ne trouveraient 
pas facilement leur limite, arriveront a 6tre domptAs, 
et cela sera conforme aux precedents historiques; car 
un des traits de la race germanique a toujours et6 de 
faire marcher de pair l’idee de conqufite et 1’idee de 
garantie; en d’autres termes, de faire dominer le fait 
materiel et brutal de la propriete resultant de la con- 
qudte sur toutes les considerations des droits de 
l’homme et sur les theories abstraites de contrat 
social. La reponse a chaque progrhs du socialisme 
pourra Atre de la sorle un progrhs du germanisme, 
et on entrevoit le jour oh tous les pays de socialisme 
seront gouvemes par des Allemands. L’iuvasion 
du iv e et du v* sifccle se fit par des raisons analo- 
gues, les pays romains etant devenus incapables de 
produire de bons gendarmes, de bons mainteneurs 
de propriete. 

En r6alite notre pays, surtout la province, allait 
vers une forme sociale qui, malgre la diversity 
des apparences, avait plus d’une analogie avcc 
l'Amerique, vers une forme sociale oh beaucoup de 
choses tenues autrefois pour choses d’etat seraient 
laissees A l’initiative privhe. Certes, on pouvait n’fitre 
pas le partisan d*un tel avenir; il etait clair que la 
France en re developpant dans ce sens restcrail fort 
au-dessous de l’Amdrique. A son manque d’dduca- 
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dans nn pays l’absence de cour, de haute societe, 
d’anciennes institutions, l’Amerique suppfee par le 
feu de sa jeune croissance, par son patriotisme, par 
la confiance exagdrde peut-fitre qu’elle a dans sa 
force, par la persuasion qu’elle travaille A la grande 
oeuvre de l’humanite, parl’efficacit6 de ses convictions 
protestantes, par sa hardiesse et son esprit d’entre- 
prise, par l’absence presque totale de germes socia- 
listes , par la facility avec laquelb la difference du 
riche et du pauvre y est acceptde, par le privilege 
surtout qu’elle a de se ddvelopper 4 l’air libre, dans 
l’infini de l’espace et sans voisins. PrivAe de ces avan- 
tages, faisant son experience, pour ainsi dire, en vase 
clos, Ala fois trop pesante et trop fegfere, trap crddule 
et trop railleuse, la France n’aurait jamais otd qu’une 
Amdrique de second ordre, mesquine, mediocre, 
peut-dtre plus semblable au Mexique ou A l’Amdrique 
du Sud qu’aux tftats-TJnis. La royautd conserve dans 
nos vieilles societes une foule de choses bonnes A 
garder; avec l’idde que j’ai de la vieille France et 
de son genie, j’appellerais cet adieu A la gloire et 
aux grandes choses : Finis Francis. Mais, en poli- 
tique, il faut se garder de prendre ses sympathies 
pour ce qui doit dtre ; ce qui rdussit en ce monde 
est d’ ordinaire le rebours de nos instincts, A nous 
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autres idEalistes, et presgue tonjours nous sommes 
autoris^s k conclure, de ce gu’une chose nousdtfplait, 
qu’elle sera. Ge d^sir d’un 6tat politique impliquant 
le moins possible de gouvernement central est le vceu 
universel de la province. L’antipathiequ’elletdmoigne 
contre Paris n’est pas senlement la juste indignation 
contre les attentats d’une minority factieuse; ce n’est 
pas seulement le Paris rfrvolutionnaire, c’est le Paris 
gouvernant que la France n’aime pas. Paris est 
pour la France synonyme d’ exigences gfinantes. C’est 
Paris qui lfeve les hoinmes, qui absorbe l’argent, qui 
l’emploie k une foule de fins que la province ne coin- 
prend pas. Le plus capable des administrateurs du 
dernier rfegne me disait, Apropos des Elections de 1869, 
que ce qui lui paraissait le plus compromis en France 
Etait le systfeme de l’impdt, la province 4 chaque 
Election formant ses 6lus k prendre des engagements, 
qu’il faudrait bien tenir t6t ou tard dans une certaine 
mesure et dont l’accomplissement serait la destruc- 
tion des finances de l’tftat. La premiere fois que je 
rencontrai Prevost-Paradol, au retour de sa cam- 
pagae electorate dans la Loire-Inferieure , je lui 
demandai son impression dominante : « Nous verrons 
bientfit la fin de rtf tat, » me dit-il. C’est exacte- 
ment ce que j’aurais rgpondu, s’il m’avait deman cLi 
mes impressions de Seine-et-Marne. Que lc prdfct 
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se mfile d' aussi peu de choses que possible, que 
l’impOt et le service militaire soient aussi reduits 
que possible, et la province sera satisfaite. La plu- 
part des gens n’y demandent gufere qu’une seule 
chose, c’est qu’on les laisse tranquillement faire 
fortune. Seuls, les pays pauvres montrent encore de 
l’avidite poor les places; dans les departements 
riches, les fonctions ne sont pas considers et sont 
tenues pour un des emplois les moins avantageux 
qu’on ait k faire de son activity. 

Tel est l’esprit de ce qu’on peut appeler la demo- 
cratic provinciate. Un pareil esprit, on le voit, dififere 
sensiblement de l’esprit republicain; il peuts’accom- 
moder de l’einpire et de la royaute constitutionnelle 
aussi bien que de la rdpublique, et meme mieux a quel- 
ques egards. Aussi indifferent k telle ou telle dynastie 
qu’A tout ce qui peut s’appeler gloire ou dclat, il pre- 
fere au fond avoir une dynastie, conune garantie 
d’ordre ; mais il ne veut faire aucun sacrifice k 1’eta- 
blissement de cette dynastie. C’est le pur materia- 
lisme politique, l’antipode de la part d’idealisme qui 
est l’&me des theories legitimistes et republicaines. 
Un tel parti, qui est celui de l’immense majorite 
des Fran$ais, est trop superficiel, trop borne pour 
pouvoir conduire les destindes d’un pays. L’enorme 
sottise qu’il fit k son point de vue quand il prit 
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en 1848 le prince Louis-Napoldon pour gdrant de ses 
affaires, il la renouvellera vingt fois. Son sort est 
d'etre dupe sans fin , car il est ddfendu 4 l’liomme 
bassement intdressd d’dtre habile; la simple plati- 
tude bourgeoise ne peat susciter la quantity de 
J ddvouement ndcessaire pour order unordre de choses 
et pour le maintenir. 

Il y a du vrai, en effet, dans le principe germa- 
nique qu’une socidtd n’a un droit plein 4 son patri- 
moine que tandis qu’elle peut le garantir. Dans un 
sens gdndral, il n’est pas bon que celui qui possdde 
soit incapable de dtifendre ce qu’il possdde. Le duel 
des chevaliers du moyen age, la menace de l'homme 
armd venant presenter la bataille au propridtaire 
qui s’endort dans la mollesse, dtaitaquelques dgards 
Idgitime. Le droit du brave a fondd la propridtd ; 
rhommed’dpde est bien le crdateur detoute richesse, 
puisqu’en defendant ce qu’il a conqnis il assure le 
bien des personnes qui sont groupdes sous sa pro- 
tection. Disons au moins qu’un dtat comme celui 
qu’avait rdvd la bourgeoisie fran$aise, dtat oh celui 
qui possddait et jouissait ne tenait pas rdellement 
l’dpde (par suite de la loi sur le rcm placement) 
pour ddfendre sa propridtd, conslituait un vdritable 
porte 4 faux d’architecture sociale. Une classe pos- 
sddante qui vit dans une oisivetd relative, qui rend 
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peu de services publics, et qui se montre n6anmoins 
arrogante, comme si elle avait un droit de nais- 
sance h poss6der et comme si les autres avaient 
par naissance le devoir de la dtfendre, une telle 
classe, dis-je, ne poss^dera pas longtemps. Notre 
socittd devient trop exclusivement une association 
de faibles ; une telle soci6t6 se defend mal ; il lui 
est difficile de rdaliser ce qui est le grand criterium 
du droit et de la volontg qu’a une reunion d’hommes 
de vivre ensemble et de se garantir mutuellement, 
je veux dire une puissante force arm6e. L’auteur 
de la richesse est aussi bien celui qui la garantit 
par ses armes que celui qui la cr6e par son travail. 
L’economie politique, uniquement pr£occup6e de la 
creation de la richesse par le travail, n’a jamais 
compris la fgodalite, laquelle 6tait au fond tout 
aussi legitime que la constitution de Farmfe mo- 
derne. Les dues, les marquis, les comtes, 6taient 
au fond les g6n6raux, les colonels, les comman- 
dants d’une Landwehr, dont les appointements con- 
sistaient en terres et en droits seigneuriaux. 
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Ainsi la tradition d’une politique nationalo sj per-* 
dait de jour en jour. Le principe du gout que la ma- 
jority des Frangais a pour la monarchic 6 taut essen- 
tieilement mat£rialis£e, et aussi eloign£ que possible 
de ce qui pent s’appelor fidelity, loyalisme , amour de 
ses princes, la France, tout en voulant. une dynastie, 
se montre tr^s-co; dante sur le choix de la dynastie 
elle-m&ne. Le risgiie epl)t5m6re unis brillant de Napo- 
leon 1" avait suili pour cr6er un titre auprAs de ce 
peuple, Stranger A toute idee de legitimate s6culaire. 
Le prince Louis-Napol6on se pr&sentant en 18A8 
comme hgritier de ce titre, et paraissant fait exprAs 
pour tirer la France d’un 6 tat qui lul est antipatbique 
et dont elle s’exagdrait les dangers, la France le sai- 
sit comme une bou6e de sauvetage, l’aida dans ses 
entreprises les plus t&nAraires, se fit complice de 
ses coups d’tftat. Pendant prAs de vingt ans, les fau- 
teurs du 10 ddcembre purent croire qu’ils avaient 
eu raisou. La France dAveloppa prodigieuseinent ses 
ressourcos intdrieures. Ce fut une vraie revelation. 
GrAce A I’ordre, A la paix, aux trails de com- 



DE LA FRANCE. 


3$ 


merce, Napoleon HI apprit & la France sa propre 
richesse. L’abaissement politique int^rieur m6con- 
tentait une fraction intelligente; le reste avait trouv6 
ce qu’il voulait, et il n’est pas douteux que le rfegne 
de Napoleon III restera pour certaines classes de la 
nation un veritable id6al. Je le r6pfete, si Napoleon III 
edt voulu ne pas faire la guerre, la dynastie des 
Bonapartes 6tait fondle pour des slides. Mais telle 
est la faibiesse d’un 6tat d6nu6 de base morale, 
qu’un jour de folie suflit pour tout perdre. Comment 
l’empereur ne vit-il pas que la guerre avec l’Alle- 
magne 6tait une 6preuve trop forte pour un pays 
aussi affaibli que la France? Un entourage ignorant 
et sans s6rieux, consequence du p6ch6 d’origine de 
la monarchic nouvelle , une cour oix il n’y avait 
qu’un seul homme intelligent (ce prince plein d’es- 
prit et connaissant merveilleusement son sifecle, que 
la fatality de sa destinge laissa presque sans auto- 
rite), rendaient possibles, toutes les surprises, tous 
les malheurs. 

Pendant que la fortune publique, en effet, prenait 
des accroissements inouis, pendant que le paysau 
acqu6rait par ses Economies des richesses qui n’6lc- 
vaient en rien son 6 tat intellectuel, sa civility, sa 
culture, l’abaissement de toute aristocratie se pro- 
duisait en d’efirayantes proportions; la moyenne 
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intellectuelle du public descendait 6trangeinent. Le 
nombre et la valeur des hommes distingu6s qui soi - 
taient de la nation se maintenaient, auginentaient 
peut-6tre; dans plus d'un genre de m6rite, les nou- 
veaux venus ne le c6daient & aucun des noms illustres 
des gyrations edoses sous un meilleur soleil ; mais 
Tatmosphfere s’appauvrissait; on mourait de froid. 
L’Dniyersite, deji faible, peu ddairde, etait systdma- 
tiquement affaiblie; les deux seuls bons enseigne- 
ments qu’elle possedait, celui de rbistoire et celui de 
la philosophic, furent 4 peu prfes supprimds. L’lficole 
polytechnique, l’l5cole normals etaient ddcouronndes. 
Quelques efforts d’amdioration qui se firent & partir 
de 1860 restferent incoherents et sans suite. Les 
homines de bonne volonte qui s’y compromirent ne 
furent pas soutenus. Les exigences dericales aux- 
quelles on se soumettait ne laissaient passer qu’une 
inoffensive m6diocrit£; tout ce qui 6tait un peu origi- 
nal se voyait condamn£ k une sorte de bannissement 
dans son propre pays. Le catholicisme restait la seule 
force organisde en dehors de l'ftat et confisquait k 
son profit l’action ext&ieure de la France. Paris dtait 
envahi par T&ranger viveur, par les provinciaux, 
qui n’y encourageaient qu’une petite prcsse ridicule 
et la sotte literature, aussi peu p&risienne que pos- 
sible, du nouveau genre bouffon. Le pays, en atten- 
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dant, s’enfonQait dans un materialisme hideux. N’ayant 
pas de noblesse pour lui donner l’exemple, le paysan 
enrichi, content de sa lourde et triviale aisance, ne 
savait pas vivre, restait gauche, sans iddes. Oves 
non habentes pastor em, telle etait la France : un feu 
sans damme ni lumifere ; un coeur sans chaleur; un 
peuple sans prophetes sachant dire, ce qu’il sent; 
une planfcte morte, parcourant son orbite d’un mou- 
vement machinal. 

La corruption administrative n’etait pas le vol 
organise, comme cela s’est vu k Naples, en Espagne; 
c’etaitl’incurie, laparesse, un laisser alleruniversel, 
une complete indifference pour la chose publique. 
Toute fonction etait devenue une sinecure, un droit 
k une rente pour ne rien faire. Avec cela, tout le 
monde etait inattaquable. Gr&ce A une loi sur la diffa- 
mation qui a l’air d’avoir ete faite pour proteger les 
moins honorables des citoyens, gr&ce surtout A 
l’universel discredit oh la presse tomba par sa vena- 
lite, une prime enorme etait assuree A la m6dio- 
crite et k la malhonnetete. Gelui qui hasardait 
quelque critique devenait vite un etre k part et 
bientdt un homme dangereux. On ne le persecutait 
pas; cela etait bien inutile. Tout se perdait dans 
une mollesse g6nerale, dans un manque complet 
d’attentionetde precision. Quelqueshommes d’esprit 
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et de cceur, qui donnaient d’utiles conseils, etaient 
impuissants. L’impertinence vaniteuse de l’adminis- 
tration officielle, persuades qne l’Europe 1’admirait 
et l’enviait, rendait toute observation inutile et toute 
reforme impossible. 

L’opposition etait-elle plus eclairee que le gouver- 
nement? & peine. Les orateors de l’opposition se mon- 
traient, en ce qui concernelesairau*esallemandes,plus 
etourdis encore que M. Rouher. En somme, Imposi- 
tion ne repr6sentait nullement un principe snpdrieur 
de morality. Etrangtsre a toute idee de politique 
savante, elle ne sortait pas de l’orniere dn super- 
ficiel radicalisms franrais. A part quelqucs bommes 
de valeur, qu’on s’etonne de voir issus d’une source 
aussi trouble que le suffrage parisien, le reste n’etait 
que declamation, parti pris d6mocratique. La pro- 
vince valait mieux h quelques dgards. Des besoins 
d’une vie locale regulifere, d’une sdrieuse decentra- 
lisation au profit de la commune, du canton, du 
departement, le ddsir imperieux d’eiections libres, la 
volonte arretee de rdduire le gouvernement au strict 
rkcessaire, dediminuer considdrablement l’armee, de 
snpprimer les sinecures, d’abolir I’aristocratie des 
fonctionnaires, constituaient nn programme assez 
liberal, quoique mesquin, puisquo le fond do ce pro- 
gramme etait de payer le moins possible, de renoncer 
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ft tout ce qui psut s’appeler gloire, force, eclat. De 
ces vceux accomplis, fut r<5sulte avec le temps une 
petite vie provinciate, materiellement trfts-llorissante, 
indifferente ft I’instructiou et ft la culture intellec- 
tuelle, assez libre; une vie de bourgeois ais6s, inde- 
pendants les uas des autres, sans souci de la science, 
de l’art, de la gloire, du g<5nie;une vie, jele r^pftte, 
assez semblable ft la vie americaine, sauf la diffe- 
rence des mceurs et du temperament. 

Tel 6tait 1’avenir de la France, si Napoleon III 
n’eut volontairement couru ft sa ruine. On allait ft 
pleincs voiles vers la mediocrity. D’une part, les 
progrfts de la prosperity matyrielle absorbaient la 
bourgeoisie; de I’autre, les questions sociales etouf- 
faient compietcment les questions Rationales et 
patriotiques. Ces deux ordres de questions sc font en 
quelque sorte dquilibre; Tavenementdes unes signals 
1’ eclipse des autres. La grande amelioration qui 
B’fttait faite dans la situation de l’ouvrier etait loin 
d’etre favorable ft son amelioration morale. Le peuple 
est bien moins capable que les classes eievees ou 
edairees de register ft la seduction des plaisirs faciles, 
qui ne sont sans inconvenients que quand on est 
blasft sur leur compte. Pour que le bien-fttre ne 
demoralise pas, il faut y fttre habitue; l’homme 
sans education s’abtme vite dans le plaisir, le prend 
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lourdement au sdrieux, ne s’en degoute pas. La 
morality superieure clu peuple allcmand vient de ce 
qu’il a ete jusqu’4 nos jours tres-maltraite. Les 
politiques qui soutiennent qu’il faut que Ic peuple 
souffre pour qu’il soit bon n’ont malheureusement 
pas tout & fait tort. 

Le dirai-je? notre philosophie politique concourait 
au nigme rdsultat. Le premier principe de notre 
morale, c’est de supprimer le temperament, de faire 
dominer le plus possible la raison sur l'animalitf; 
or c’est la l’inverse de l’esprit guerrier. Quelle pou- 
vait 6tre notre r&gle deconduite, a nous antres lib6— 
raux, qui ne pouvons pas admettre le droit divin eu 
politique, quand nous n’admettons pas le surnaturel 
en religion? Un simple droit humain, un compromis 
entre le rationadsme absolu de Gondorcet et du 
xvm* sifecle, ne reconnaissant que le droit de la raison 
4 gouveraer Phumanite, et les droits resultant de l’his- 
toire. L’exp&ience manquee de la Revolution nous a 
gu6ris du culte de la raison; mais, en y mettant toute la 
bonne volonte possible, nous n’avuns pu en venir au 
culte de la force ou du droit fonde sur laforce, qui est 
le resume de la politique allemande. Le consentement 
des diverses parties d’un fitat nous paratt Y ultima 
ratio de l’existence de cet l5tat. — Tels etaient nos 
principes, et ils avaient deux defauts esscntiels : le 
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premier, c’est qu’il se trouvait au monde des gens 
qui en avaient de tout autres, qui vivaient des dures 
doctrines de l’ancien regime, lequel faisait consister 
l’unite de la nation dans les droits du souverain, 
tandis que nous nous imaginions que le xix e sifecle 
avait inaugurd un droit nouveau, le droit des popu- 
lations ; le second ddfaut, c’est que ces pnndpes, nous 
ne rdusslmes pas toujours k les faire prdvaloir chez 
nous. Les principes que je disais tout & 1’heure sont 
bien des principes fran^ais, en ce sens qu’ils sortent 
logiquement de notre philosophic, de notre revo- 
lution, de notre caractdre national avec ses qualitds et 
ses defauts. Malheureusement, le parti qui les pro- 
fesse n’est, commetous les partis intelligents, qu’une 
minoritd, et cette minorite a dt6 trop souvent vaincue 
chez nous. L’expedition de Rome a 6t6 la plus 6vi- 
dente ddrogation k la seule politique qui pouvait nous 
convenir. La tentative de nous immiscer dans les 
affaires allemandes a dtd une flagrante inconsequence, 
et celle-ci ne doit pas dtre mise uniquement k la 
charge du gouvernement ddchu ; l’opposition n’avait 
cessd d’y pousser depuis Sadowa. Ceux qui ont tou- 
jours repoussd la politique de conqudte ont le droit 
de dire: « Prendre l’Alsace malgrd elle est un crime; 
la cdder autrement que devant une ndcessitd absolue 
serait un crime aussi. » Mais ceux qui ont prdchd 
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la doctrine des frontieres na:nr« Ho-j or. uo= conve- 
nanc.es nationals n’ont pas le droit de tronver mau- 
vais qu’on leur fasse ce qu’ils voulaient fiiire ;mx 
autres. La doctrine des lronli&res natnrelles et colic 
du droit des populations ne pouuml dire nivoquOcs 
par la nidme bouebe, sous peine dY.no dvidente con- 
tradiction. 

Ain si nous nous sommes trouves faibles, ddsavouds 
par notre propre pays. La Frauce pouvait so ddsin- 
tdresser de toute action exierieure coniine le li! 
sagement Lonis-Philippe. Dts qu’elle. agissnit A 
l’dtranger, die ne pouvait servir que son propro 
principe, le principe des nations libres, cmnposdes do 
provinces libres, waitresses de lours de-tindes. (Test 
de ce point de vue que nous vimes avec svmpatbie 
la guerre d’ltalie de l’empereur Napoleon HI, memo 
A quelques dgards la gueiTe de Crimde, et snrtout 
l’aide qu’il donna A la formation d’une Allemagne du 
Nord autour de la Prusse. Nous cr&mes un moment 
que notre rdve allait se rdaliser, c’est-A-dire l’union 
politique et intellectuelle de 1’ Allemagne, de l’An- 
gleterre et de la France, constituant A eiles trois une 
force directrice de rhumanitd et de la civilisation, 
faisant digue A la Russie, ou plutdt la dirigeant dans 
sa voie et relevant. Ildlas 1 quo faire avec un esprit 
strange et inconsistant? La guerre d’ltalie eut pour 
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contre-partie l’occupation prolongs de Rome, nega- 
tion complete de tons les principes fran$ais ; la 
gnerre de Grim6e, qui n’efit 6te legitime que si elle 
avait abouti k emanciper les bonnes populations 
tenues dans la sujetion par la Turquie, n’eut pour 
resultat que de fortifier le principe ottoman; l’exp6- 
dition du Mexique fut un defi jete & toute idee libe- 
rals. Les titres reels qu’on s’etait acquis & la recon- 
naissance de l’Allemagne, on les perdit en prenant 
aprfcs Sadowa une attitude de mauvaise bumeur et 
de provocation. 

II est injuste, disons-le encore, de rejeter toutes 
ces fautes sur le compte du dernier regime, et un 
des tours les plus dangereux que pourrait prendre 
Famour-propre national serait de s’imaginer que 
nos malheurs n’ont eu pour cause que les fautes de 
Napoleon III, si bien que, Napoleon III une fois 
ecarte, la victoire et le bonheur devraient nous 
revenir. La verite est que toutes nos faiblesses 
eureat une racine plus profonde, une racine qui n’a 
nullement disparu, la democratic mal entendue. Cn 
pays democratique ne peut 6tre bien gouverne, bien 
administre, bien commande. La raison en est simple. 
Le gouvemement, l'administration, le commande- 
ment sont dans une sodetele resultat d’une selection 
qui tire de la masse un certain nombre d’individus 
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qui gouvernent, administrent, commandent. Cette 
selection peat se faire de quatre maniferes qui out 
ete appliquAes tantdt isolement, tantot concurrem- 
ment dans di verses societes : 1° par la naissance; 
2* par le tirage au sort; 3° par 1’eiection populaire; 
4° par les examens et les concours. 

Le tirage au sort n’a guAre 6t6 applique qu’A 
AthAnes et k Florence, c’est-A-dire dans les deux 
seules villes ou il y ait eu un peuple d’aristocrates, 
un peuple donnant par son histoire, au milieu des 
plus etranges hearts, le plus fin et le plus charmant 
spectacle. II est clair que dans nos societes, qui res- 
semblent A de vastes Scythies, au milieu desquelles 
les cours, les grandes villes, les universites repre- 
sentent des espfcces de colonies grecques, un tel 
mode de selection amfenerait des resultats absurdes; 
il n’est pas besoin de s’y arreter. 

Le systeme des examens et des concours n’a ete 
applique en grand qu’en Chine. Il y a produit une 
senilite generate et incurable. Nous avons ete nous- 
mAmes assez loin dans ce sens, et ce n’est pas 14 une 
des moindres causes de notre abaissement. 

Le systAme de 1’eiection ne peut etre pris comme 
base unique d’un gouvemement. Appliqude au com- 
mandement militaire, en particulier, l’election est 
une sorte de contradiction, la negation mAme du 
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commandment, puisque, dans les choses militaires, 
le commandement est absolu; or Mu ne commando 
iamais absolument A son electeur. Appliqu6e au choix 
ie la persoime du souverain, 1’ election encourage le 
lharlatanisme, detruit d’avance le prestige de Mu, 
foblige A s’humilier devant ceux qui doivent lui 
obeir.. A plus forte raison ces objections s’appliquent- 
elles si le suffrage est universel. Applique au choix 
des deputes, le suffrage universel n’amAnera jamais, 
tant qu’il sera direct, que des choix mediocres. II 
est impossible d'en faire sortir une chambre haute, 
une magistrature, ni xnfeme un bon conseil departe- 
mental ou municipal. Essentiellement home, le suf- 
frage universel ne comprend pas la necessite de la 
science, la superiorite du noble et du savant. 11 ne 
peut 6tre bon qu’A former un corps de notables, et 
encore A condition que Mection se fasse dans une 
forme que nous spetifierons plus tard. 

II est incontestable que, s’il fallait s’en tenir A un 
moyen de selection unique, la naissance vaudrait 
mieux que l’eiection. Le hasard de la naissance est 
moindre que le hasard du scrutin. La naissance en ' 
iraine d’ordinaire des avantages d’ education et quel- 
quefois une certaine superiorite de race. Quand il 
s’agit de la designation du souverain et des chefs 
militaires, le criterium de la naissance s’impose 
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presque udcessairement. Ce criteriitm, apr&s tout, 
ae blesse que le pr< 5 jug6 francais, qui voit dans la 
fonction une rente a distribuer au fonctionnaire 
bien plus qu’un devoir public. Go prejuge est Fin— 
verse du vrai principe de gouvernement, lequei 
ordonne de ne considerer dans le choix du ibnction- 
naire que le bien de l’J^tat ou, en d'autres termes, 
la bonne execution de la fonction. Nul n’a droit a 
une place; tous ont droit que les places soient bien 
remplies. Si l’herddite de certaines fonctions btait 
un gage de bonne gestion, je n’hesiterais pas k con- 
seiller pour ces fonctions I’b6r<5dit6. 

On com'preud maiutenaut comment la selection du 
commandement, qui, jusqu’a la fin du xvn* sibcle, 
s’est faite si remarquablement en France, est main- 
tenant si abaissee, et a pu produire ce corps de gou- 
vernants, de ministres, de deputes, de senateurs, 
de marechaux, de genbraux, d’administrateurs que 
nous avions au mois de juillet de l’annee dernibre, et 
qu’on peut regarder comme un des plus pauvres 
personnels d’hommes d’etat que jamais pays ait vus 
en fonction. Tout cela vonait du suffrage universel, 
puisque l’empereur, source de toute initiative, et le 
Corps legislate, soul contre-poids aux initiatives de 
l’empereur, en venaient. Ce miserable gouvernement 
etait bien le rbsultat de la democratic ; la France 
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I'avait voulu, l’avait tird de ses entrailles. La France 
da suffrage universel n’en aura jamais de beaucoup 
meilleur. II serait contre nature qu’une moyenne 
iutellectuelle qui atteint k peine celle d’un homrne 
ignorant et bornk se fit reprksenter par un corps de 
gouvernement 6clair6, brillaut et fort. D’un tel pro- 
c6d6 de selection, d’une dkmocratie aussi mal enten- 
due ne peut sortir qu’un complet obscurcissement de 
la conscience d’un pays. Le college grand klecieur 
formd par tout le monde est infkrieur au plus me- 
diocre souverain d’ autrefois; la cour de Versailles 
valait mieux pour les choix des fonctionnaires que Ie 
sulfrage universel d’aujourd’hui; ce suffrage produira 
un gouvernement infdrieur k celui du xvm e sifecle 
k ses plus mauvais jours. 

Unpays n’est pas la simple addition des individus 
qni le composent; c’est une ame, une conscience, une 
personne, une rksultante vivante. Cette kme peut insi- 
der en un fort petit nowbre d’hommes; il vaudrait 
mieux que tous pussent y participer ; mais ce qui est 
indispensable, c’est que, par la selection gouveme- 
mentafe, se forme une tkte qui veille et pense pen- 
dant que le reste du pays ne pense pas et ne sent 
gukre. Or la selection fran<jaise est la plus faible de 
toutes. Avec son suffrage universel non organise, 
livrk au hasard, la France ne peut avoir qu’une tdte 
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sociale sans intelligence ni savoir, sans prestige ni 
autorite. La France voulait la paix, et elle a si sotte- 
ment choisi ses mandataires qu’elle a ete jetee dans 
la gnerre. La chambre d’un pays nltra-paciliqae a 
vot& d’enthousiasme la guerre la plus funeste. Quel- 
ques braillards de carrefour, quelques journalistes 
imprudents ont pu passer pour l’expression de l’opi- 
nion de la nation. 11 y a en France autant de gens de 
cceur et de gens d’esprit que dans aucun autre pays; 
mais tout cela n’est pas mis en valeur. Un pays 
qui n’a d’autre organe que le suffrage universel 
direct est dans son ensemble, quelle que soit la 
valeur des hommes qu’il possfede, un 6tre ignorant, 
sot, inhabile & trancher sagement une question quel- 
conque. Les democrates se montrent bien s6v6res 
pour l’ancien regime, qui amenait souvent au pou- 
voir des souverains incapables ou mgchants. Siire- 
ment les iStats qui font rgsider la conscience natio- 
nale dans une famille royale et son entourage ont des 
hauts et des bas; mais prenons dans son ensemble 
ladynastie capetienne, qui a r£gne prfes deneuf cents 
ans ; pour quelques penodes de baisse au xrv% au 
xvi*, au xvm* sifecle, quelles admirables series au xn e , 
au xra e , au xvii* sifecle, de Louis le Jeune a Plii- 
lippe le Bel, de Henri IV k la deuxteme moitie du 
rfcgne de Louis XIV I II n’y a pas de systeme eiectif 
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qui puisse donner une representation comme celle-14. 
L’homme le plus mediocre est superieur k la rdsul- 
tante collective qui sort de trente-six millions d’indi- 
vidus, comptant chacun pour une unite. Puisse I’ave- 
nir me donner tort 1 Mais on peut craindre qu’avec des 
ressources infinies de courage, de bonne volonte, et 
mdme d’intelligence, la France ne s’etouffe comme 
un feu mal dispose. L’egoisme, source du socialisme, 
la jalousie, source dela democratic, ne feront jamais 
qu'une societe faible, incapable de resister k de 
puissants voisins. Une societe n’est forte qu’i la 
condition de reconnaltre le fait des supdriorites natu- 
relles, lesquelles au fond se reduisent k une seule, 
celle de la naissance, puisque la superiorite intellec- 
tuelle et morale n’est elle-meme que la superiorite 
d’un germe de vie edos dans des conditions parti- 
culiferement favoris6es. 


IV 


Si nous eussions ete seuls au monde ou sans 
voisins, nous aurions pu continuer indefiniment 
notre decadence et mdme nous y complaire; mais 
nous n’etions pas seuls au monde. Notre passe de 
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gloire et d’empire venait comme un spectre tronblcr 
notre f&te. Celui dont les ancfitres ont fetfe mfel&t k 
de grandes lattes n’est pas Iibre de mener une vie 
paisible et vulgaire; les descendants de ceux que 
ses p feres ont tufes viennent sans cesse le rfeveiller 
dans sa bourgeoise ffelicitfe et lui porter l’fepfee au 
front. 

Toujours lfegfere et inconsidferfee, la France avait k 
la lettre oublife qu’elle avait insults il y a an demi- 
sifecle la plupart des nations de l’Europe, et en parti- 
culier la race qui offre en tout le contraire de nos 
quality et de nos dfefauts. La conscience francaise 
est courte et vive ; la conscience allemande est longue, 
tenace et profonde* Le Francais est bon, etourdi; il 
oublie vite le naal qu’il a fait et celui qu’on lui a fait; 
l’Allemand est rancunier, peu gfenfereux; il comprend 
mfediocrement la gloire, le point d’honneur; il ne 
connait pas le pardon . Les revanches de 1814 et 
de 1815 n'avaient pas satisfait l’fenorme haine que 
les guerres funestes de l’Empire avaient allumfee dans 
le cceur de l’AUemagne. Lentement, savamment, elle 
prfeparait la vengeance d’injures qui pour nous fetaient 
des faits d’un autre 4ge, avec lequel nous ne nous 
sentions aucun lien et dont nous ne croyions nullc- 
ment porter la responsibility. 

Pendant que nous descendions insouciantslapente 
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d’tm materialisms unintelligent ou d’une philosophic 
trop gdndreuse, laissant presque se psrdre tout sou- 
venir d’ esprit national (sans songer que notre dtat 
social dtait si pen solide qu’il suffisait pour tout 
perdre du caprice de quelques homines imprudents), 
un tout autre esprit, le vieil esprit de ce que nous 
appelons l’ancien regime, vivait en Prusse, et k 
beaucoup d’dgards en Russie. L’Angleterre et le 
reste de l’Europe, ces deux pays exceptes, dtaient 
engages dans la mdme voie que nous, voie de paix, 
d’industrie, de commerce, presentee par l’dcole des 
dconomistes et par la plupart des hommes d’Etat 
comme la voie mdme de la civilisation. Mais il y avait 
deux pays oh l’ambition dans le sens d’autrefois , 
I’envie de s'agrandir, la foi nationale, l’orgueil de 
race duraient encore. La Russie, par ses instincts 
profonds, par son fanatisme A la fois religieux et 
politique, conservait le feu sacrd des temps andens, 
ce qu’on trouve bien peu chez un peuple usd comme 
le ndtre par l’dgolsme, c’est-A-dire la prompte 
disposition A se faire tuer pour une cause A laquelle 
ne se rattache aucun interdt personnel. En Prusse, 
nne noblesse privildgice, des paysans soumis k un 
rdgime quasi-fdodal, un esprit militaire et nationa 
poussd jusqu’A la rudesse, une vie dure, une cer- 
taine pauvretd gdndrale, avec un peu de jalousie 
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contre les peuples qui mfenent une vie plus douce, 
maintenaient les conditions qui ont 4t6 jusqu’ici la 
force des nations. Li, retat militaire, chez nous 
depretie ou consid6r6 comme synonyme d’oisivete et 
de vie desceuvrde, etait le principal titre d’honneur, 
une sorte de carriire savante. L’ esprit allemand 
avait applique k l’art de tuer la puissance de ses 
mdthodes. Tandis que, de ce c6te du Rhin, tous nos 
efforts consistaient k extirper les souvenirs selon 
nous ndfastes du premier empire, le vieil esprit des 
Blucher, des Schamhorst vivait li encore. Chez nous, 
le patriotisme se rapportant aux souvenirs mili- 
taires etait ridiculise sous le nom de chauvinitme ; 
li-bas, tous sout ce que nous appelons des chau- 
vins et s’en font gloire. La tendance du liberalisms 
frangais etait de diminuer l’Rtat au profit de la liberty 
individuelle; l’fitat en Prusse etait bien plus tyran- 
nique qu’il ne le fixt jamais chez nous; le Prussien , 
61ev4, dressS, moralise, instruit, enregimente, tou- 
jours surveille par 1’lStat, etait bien plus gouveme 
(mieux gouvernd aussi sans doute) que nous ne le 
ffimes jamais, et ne se plaignait pas. Ge peuple 
est essentiellement monarchique; il n’a nul besoin 
d’egalite; il a des vertus, mais des vertus de classes. 
Tandis que parmi nous un m6me type d'honneur est 
l’ideal de tous, en Allemagne, le noble, le bourgeois, 
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le professeur, le paysan, Pouvrier, ont leur formule 
particulikre du devoir; les devoirs de Phomme, les 
droits de l’liomme sont peu compris; et c’est Ik use 
grande force, car l’dgalite est la plus grande cause 
d’affaiblissement politique et militaire qu’U y ait. 
Joignez-y la science, la critique, Pdtendue et la pre- 
cision de l’esprit, toutes qualitds que ddveloppe au 
plus haut degrd P education prussienne, et que notre 
education frangaise oblitfere ou ne developpe pas; 
joignez-y surtout les qualites morales et en particu- 
lier la qualite qui donne toujours la victoire k une 
race sur les peuples qui Pont moins, la chastete 1 , et 
vous comprendrez que, pour quiconque a un peu de 
philosophic de l’histoire et a compris ce que c’est 
que la vertu des nations, pour quiconque a lu les deux 
beaux traites de Plutarque, Le la vertu et de la 
fortune d’ Alexandre, Le la vertu et de la fortune des 
Romains, il ne pouvait y avoir de doute sur ce qui se 
pr6parait. II etait facile de voir que la revolution 
frangaise, faiblement arrdtde un moment par les 
6v£nements de 1814 et de 1815, allaitune seconde 
fois voir se dresser devant elle son dternelle ennemie, 
la race germanique ou plutdt slavo-germanique du 

4. Les femmes comptent en France pour une part 6norme 
dn mouvement social et politique; en Prusse, elles comptent 
pour infiniment moins. 
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Non!, en d'antres tames, la Prusse, deniour6e pays 
d’ancien regime, et ainsi pr£serv6e du materialism® 
Industrie! , economique, socialiste, rdvolntionnaire, 
qui a doinpte la virility de tous ies autres peuples. 
La resolution fixe de Paris tocratie prussienne de 
vaincre la revolution francaise a eu ainsi deux phases 
distinctes, 1’nne de 1792 a 1S15, l’autre de 4848 k 
1871, toutes deux victorieuses, et il en sera proba- 
blemeat encore ainsi a Pavenir, a moins que la revo- 
lution ne s’empare rle son enneini lui-meme, ce k 
quoi 1’ annexion do l’Allemagne h la Prusse fournira 
de grandes facilitcs, mais non encore pour un avenir 
inimediat. 

La guerre est essentiellement une chose d'ancien 
regime. Elle suppose une grande absence de rdfiexion 
egoiste, puisque, aprfes la victoire, ceux qui ont le 
plus contribue k la faire remporter , je veux dire les 
morts, n’en jouissentpas; elle est le contraire de 
ce manque d’abnegation, de cette Aprete dans la 
revendication des droits individuels, qui est l’esprit 
de notre modeme democratic. Avec cet esprit-lk il 
n’y a pas de guerre possible. La democratic est 
le plus fort dissolvent de l’organisation mi'itaire. 
L’organisation militaire est fondtie sur la discipline; 
la democratic est la negation de la discipline. L’Alle- 
magnea bien sonmonvement democratique; mais ce 
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mouvement est subordonnd au mouvement patrio- 
tique national. La victoire de l’Allemagne ne pou- 
vait done manquer d’etre complete; car. une force 
organise bat toujours une force non organise, 
mdme numdriquement supdrieure. La victoire de 
l’Allemagne a dtd la victoire de l’homme discipline 
sur celui qui ne Test pas, de l’homme respectueux, 
soigneux, attentif, mdthodique sar celui qni ne Test 
pas; $’a dtd la victoire de la science et de la raison; 
mais $’a dtd en mdme temps la victoire de l’ancien 
rdgime, du principe qni nie lasouverainetd dupeuple 
et le droit des populations k rdgler leur sort. Ges der- 
nidres iddes, loin de fortifier une race, la ddsarment, 
la rendent impropre & toute action militaire, et, pour 
comble de malheur, elles ne la prdservent pas de se 
remettre entre les mains d’un gouvernement qui 
lui fasse faire les plus grandes fautes. L’acte incon- 
cevable du mois de juillet 1870 nous jeta dans un 
gouffre. Tons les germes putrides qui eussent amend 
sans cela une lente consomption devinrent un accds 
pernideux; tons les voiles se ddchirdrent; des 
ddfauts de temperament qu’on ne faisait que soup- 
Conner apparurent d’une manidre sinistre. 

Une maladie ne va jamais seule; car un corps 
affaibli n’a plus la force de comprimer les causes de 
destruction qui sont touiours k l’dtat latent dans 
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1’organisme, et que l’etat de santg empeche de faire 
eruption. L’horrible Episode de U Commune est 
venu montrer une plaie sous la plaae, un ablme au- 
dessous de l’ablme. Le 18 mars 1871 est, depuis 
mille ans, le jour oil la conscience franqaise a gtg le 
plus has. Nous dout&mes un moment si elle se refor- 
merait, si la force vitale de ce grand corps, atteinte 
au point mgme du cerveau oil reside le sensorium 
commune , serait suffisante pour l’emporter sur la 
pourriture qui tendait k 1’envahir. L’oeuvre des Capg- 
tiens parut compromise, et on put croire que la future 
formule philosophique de notre histoire clorait en 
1871 le grand dgveloppement commence par les 
dues de France au ix e sifecle. 11 n’en a pas gtg ainsi. 
La conscience fran$aise, quoique frappge d’un coup 
terrible, s’est retrouvge elle-mfime ; elle est sortie en 
trois ou quatre jours de son gvanouissement. La 
France s’est reprise k la vie, le cadavre que les vers 
dgj& sedisputaient a retrouvg sa chaleur et son mou- 
vement. Dans quelles conditions va se produire celte 
existence d’outre-tombe? Sera-ce le court eclair de la 
vie d’un ressuscitg? La France va-t-elle reprendre 
un chapitre interrompu de son histoire? Ou Men va- 
t-elle entrer dans une phase entiferement nouvelle de 
ses longues et mystgrieuses des tinges? Quels sont 
les veeux qu’un bon Fran?aispeut former en de telles 
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circonstances? quels sont les conseils qu’il peut don- 
ner k son pays? Nous allons essayer de le dire, non 
avec cette assurance qui serait en de pareils jours 
l’indice d’un esprit bien superficiel, mais avec cette 
reserve qui fait une large part aux hasards de tous 
les jours et aux incertitudes de l'avenir. 



DEEXIEME PAIITIE 


LES REMfeDES 


Cue those connue de tout le monde est la faci-’ 
lite avec laquelle notre pays sc reorganise. Des 
{aits rficents ont prouv6 combien la France a 6t6 
peu atteinte dans sa richesse. Quant aux pertes 
d’hommes, s’il etait permis de parler d’un pareil sujet 
avec une froideur qui a l’air cruel, je dirais qu’elles 
sont k peine sensibles. Une question se pose done & 
tout esprit rdfiechi. Que va faire la France? Va-t-elle 
se remettre sur la pente d’affaiblissement national et 
de matfrialisme politique oh. elle 6tait engagee avant 
la guerre de 1870, on bien va-t-elle r6agir dnergi- 
quement contre la conqudte etrangbre, rbpondre k 
l’aiguillon qui l'a piqube au vif, et, comme l'Alle- 
magne de 1807, prendre dans sa ddfaite le point de 
depart d’unefere de renovation? — La France esttrfes- 
oubtieuse. Si la Prusse u’avait pas exigb de cessions 
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territoriales, je n’hesitevais pas a rdpondre que lc mou- 
vement industrial, 6conoinique, socialiste, eut repris 
son coots; les pertes d’ argent eussent r^parSes 
au bout de quelques ann6es; le sentiment de la 
gloire militaire et de la vanity nationals se fit perdu 
de plus en plus. Oui, 1' Allemagne avait entre les mains 
aprfes Sedan le plus beau r61e de l’histoire du monde. 
En restant sur sa victoire, en ne faisant violence k 
aucune partie de la population framjaise, elle en- 
.terrait la guerre pour l’gtemitg, autant qu’il est per- 
mis de parler d’Sternite, quand il s’agit des choses 
humaines. Elle n’a pas voulu de ce rdle; elle a pris 
violemment deux millions de Francais, dont une 
trfes-petite fraction peut etre supposSe consentante & 
une telle separation. II est clair que tout ce qui 
reste de patriotisms francais n’aura de longtemps 
qu’unobjectif, regagner les provinces perdues. Ceux 
mdme qui sont philosophes avant d’etre patriotes ne 
pourront 6tre insensibles au cri de deux millions 
d’hommes, que nous avons Et6 obliges de jeter k la 
mer pour sauver le reste des naufragfe, mais qui 
6taientli6s avec nous pour la vie et pour lamort. La 
France a done 1& une pointe d’acier enfonede en sa 
chair, qui ne la laissera plus dormir. Mais quelle 
voie va-t-elle suivre dans l’oeuvre de sa r6forme? En 
quoi sa renaissance ressemblera-t-elle k tant d’autres 
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tentatives dc resurrection nationale? Quelle y sera la 
part de l’originalite fran$aise? C’est ce qu’il faut 
rechercher, en tenant a. priori pour probable qu’une 
conscience aussi impressionnable que la conscience 
fran^aise aboutira, sous l’etreinte de circonstances 
uniques, aux manifestations les plus inattendues. 


1 


11 existe un module excellent de la manure dont 
une nation peut se relever des derniers desastres. 
C’est la Prusse elle-mSme qui nous l’a donhe, et elle 
ne peut nous reprocher de suivre son exemple. Que 
fit la Prusse aprfes la paix de Tilsitt? Elle se rdsigna, 
se recueillit. Le territoire qui lui restait 6tait tout au 
plus le cinquifeme de ce qui nous reste ; ce territoire 
6tait le plus pauvre de l’Europe, et les conditions 
militaires qui lui gtaient faites semblaient de nature 
& le condamner pour jamais & l’impuissance. 11 y 
avait de quoi ddcourager un patriotisme moins &pre. 
La Prusse s’organisa silencieusement; loin de chasser 
sa dynastie, elle se serra autour d’elle, adora son 
roi mediocre, sa reine Louise, qui pourtant avait 6t6 
une des causes immgdiates de la guerre. Toutes 
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]es capacity de la nation furent appelAes; Stein 
dirigea tout avec son ardeur concentre. La rAforme 
de 1’armAe fut un chef-d’oeuvre d’Atude et de 
reflexion; 1’universitA de Berlin fut le centre de 
la rAgAnAration de 1’Allemagne; une collaboration 
cordiale fut demandAe aux savants, aux philoso- 
phes, qui ne mirent qu’une condition k leur con- 
cours, celle qu’ils mettent et doivent mettre tou- 
jours, leur liberty. De ce sArieux travail poursuivi 
pendant cinquante ans, la Prusse sortit la premiere 
nation de l’Europe. Sa rAgAnAration eut une soliditA 
que ne saurait donner la simple vanity patriotique, 
elle eut une base morale ; elle fut fondle sur 1’idAe 
du devoir, sur la fiertA que donne le malheur no- 
blement supports. 

II est clair que, si la France voulait imiter son 
exemple, elle serait prSte en moins de temps. Si le 
mal de la France venait d’un Apuisement profond, il 
n’y aurait rien k faire ; mais tel n’est pas le cas; les 
ressources sont immenses; il s’agit de les organiser, 
n est incontestable aussi que les drconstances nous 
viendraient en aide, a La figure jle ce monde 
passe, » dit l’ficriture. Gertaines personnes mour- 
iont ; les difficuItAs intArieures de l’Allemagne revien- 
dront; le parti cathoiique et le parti dAmocratique 
des deux Internationales, comme on dit en Prusse) 
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crderont h M. de Bisniark et ses successeurs de 
perpGtuelles difficult^; il faut songer que 1’ unite 
de I’Allemagne n’est nullement encore 1’ unite de la 
France; il y a des pariements a Dresde, k Munich, a 
Stuttgard; qu’on se figure Louis XIV dans de pareilles 
conditions. En Prusse, larivalitf? du parti fSodal et du 
parti liberal, habilement conjurSe par M. de Bis- 
mark, dclatera ; le rayonnement ftcond et pacifique 
du germanisme s’arretera. Le facleur de la con- 
science slave, c’est la conscience allemande; la 
conscience des Slaves grandira et s'opposera de plus 
en plus ii celle des Allemands; l’inconvdnient qu’il y 
a pour un litat A ddtenir des pays malgrd eux se 
rdv6lcra dc plusen plus; la crise interminable de 
l’Autriche amfenera les p6rip6ties les plus dange- 
reuses; Vienne deviendra de toute manifere un em- 
barras pour Berlin; quoi qu’on fasse, cet empire est 
n6 bicGphale ; il vivra difficilement. La roue de for- 
tune tourae et tournera toujours. Aprfes avoir montd, 
on descend ; et voilA pourquoi l’orgueil est quelque 
chose de si peu raisonnable. Les organisations mili- 
taires sontcomme lesontillagesindustriels; un outil- 
lagevieillit vite,et il est rare que l’industriel rdfonne 
de lui-mGme routillage qui est en sa possession; 
cet outillage, en effot, represente un immense capital 
d’fctablissement; on vent le garder ; on ue le change 
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que si la concurrence vous y force. En ce cas, il ar- 
rive presque toujours que le concurrent a l’avantage; 
car il construit k neuf, et n’a pas de concession k 
faire k un etablissement anterieur. Sans le fusil & 
aiguille, la France n’eftt jamais remplac6 son fusil 
it piston; mais le fusil k aiguille l’ayant mise en 
mouvement, elle a fait le chassepot. Les organisa- 
tions militaires se succfedent de la sorte comme 
les machines de l’industrie. La machine militaire 
de Frederic le Grand eut en son temps l’excel- 
lence; en 1792, elleetait totalement vieillie et im- 
puissante. La machine de Napoleon eut ensuite la 
force ; de nos jours, la machine de M. de Moltke a 
prouv6 son immense superiority. Ou les choses hu- 
maines vont changer leur marche , ou ce qui est le 
meilleur aujourd’hui ne le sera pas demain. Les apti- 
tudes militaires changent d’une generation k l’autre. 
Les armees de la Republique et de l’Empire succ6- 
dferent k celles qui furent battues k Rosbach. Une 
fois la France entralnee, une fois son embonpoint 
bourgeois et ses habitudes casaniferes secou6s, im- 
possible de dire ce qui arrivera. 

Il est done certain que, si la France vent se sou- 
mettre auz conditions d’une reforme serieuse, elle 
peut trbsrvite reprendre sa place dans le concert 
europ6en. Je ne saurais croire qu'aucun homme 
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d’etat s6rieux ait fait en AUemague le raisonne- 
ment qu’ont sans cesse repete les journaux alle- 
mands: « Prenons 1’ Alsace et la Lorraine pour mettre 
la France hors d’etat de recommencer. » S’il ne 
s’agit que de surface territorials et de chiffres 
d’Ames, la France est A peine entamAe. La question 
est de savoir si elle voudra entrer dans la voie d’une 
rAforme sArieuse, en d’autres termes, itniter la con- 
duite de la Prusse aprfes lena. 

Cette voie serait austere ; ce serait celle de la 
penitence. En quoi consiste la vraie penitence? Tous 
les PAres de la vie spirituelle sont d’ accord sur ce 
point : la penitence ne consiste pas A mener une vie 
dure, A jeflmer, A se mortifier. Elle consiste A se cor- 
riger de ses defauts, et parmi ses defauts A se cor- 
riger justementde ceux qu’on aime, de ce defaut favori 
qui est presque toujours le fond m&me de notre 
nature, le principe secret de nos actions. Quel est 
pour la France ce defaut favori, dont il importe avant 
tout qu’elle se corrige ? c’est le gout de la demo- 
cratic superficielle. La democratic fait notre faiblesse 
militaire et politique ; elle fait notre ignorance, notre 
sotte vanite ; elle fait, avec le catholicisme arrierA, 
1’insuffisance de notre education nationale. 3e com- 
prendrais done qu’un bon esprit et un bon patriots, 
plus jaloux d’etre utile A ses concitoyens que de 
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leur plaire, s’exprim&t k peu prfes en ces tenues : 

« Corrigeons-nous de la democratic. Retablissons 
la royaute, retablissons dans une certaine mesure la 
noblesse; fondons nne solide instruction nationals 
primaire et superieure; rendoas l’education plus 
rude, le service militaire obligatoire pour torus; 
devenons serieux, appliques, sounds aux puissances, 
amis de la rfegle et de la discipline. Soyons humbles 
surtout. D6fions-nous de la pr6somption. La Prusse 
a mis soixante-trois ans k se venger d’Kna ; mettons- 
en au moins vingt & nous venger de Sedan ; pendant 
dix ou quinze ans, abstenons-nous complement 
des affaires du monde; renfermons-nous dans le 
travail obscur de notre r6forme interieure. A. aucun 
prix ne faisons de revolution, cessons de croire que 
nous avons en Europe le privilege de l’initiative; 
renonQons k une attitude qui fait de nous une per- 
petuelle exception k l’ordre general. De la sorte, il 
est incontestable que, les changements ordinaires 
du monde y aidant, nous aurons dans quinze ou 
vingt ans retrouve notre rang. 

« Nous ne le retrouverions pas autrement. La 
victoire de la Prusse a ete la victoire de la royaute 
de droit quasi-divin (de droit historique); une nation 
ne saurait se reformer sur le type prussien sans la 
royaute historique et sans la noblesse. La cl6mocratia 
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£6 discipline ni ne moralise. On ne se discipline pas 
SOi-m6me; des enfants mis ensemble sansmaltre ne 
s’dl&vent pas; ils jouent et perdent leur temps. De la 
masse ne peut ^merger assez de raison pour gouver- 
ner et reformer un peuple. II faut que la reforms ct 
1’ education viennent du dehors, d’une force n’ayant 
d’autre interfit que celui de la nation, mais disiiucte 
de la nation et indSpondante dalle. fl y a quelque 
chose que la ddmocratio ne fara jamais, cest la 
guerre, j’entends la guerre savante comme ia Prusso 
Fa iaaugurde. Le temps des volontaires indisciplines 
et des corps francs est passe. Le temps des brill ant-j 
ofSciers, ignorants, braves, frivoles, est passe aussL 
La guerre est desormais un problfeme sdentifique et 
d’administration , une ceuvre compliquee que la demo- 
cratic superficielle n’est pas plus capable de mener & 
bonne fin que des constructeurs de barques ne sau- 
raient faire une frdgate cuirasses. La democratic a la 
fran^aise ne donnera jamais assez d'autorite amt 
savants pour qu’ils pmssent faire prGvaloir une direc- 
tion rationnelle. Comment les choisirait-elle, obsedce 
qu’elle est de charlatans et incompetents pour deci- 
der entre eux? La democratic, d’ailleurs, nc sera 
pas assez feme pour maintenir longteinps I’effort 
Cnome qu’il faut pour une grande guerre, Rica ne 
66 fait eo ces gigantesques entreprises communes, sj 
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chacun, selon une expression vnlgaire, « enprend et 
en laisse » ; or la democratic ne peut sortir de sa 
mollesse sans entrer dans la terrenr. Enfin, la rdpu- 
blique doit tonjours etre en suspicion contre l’hypo- 
thfose d’un general victorieux. La monarchie est si 
naturelle k la France , que tout general qui aurait 
donne k son pays une ddatante victoire serait capable 
de renverser les institutions r£publicaines. La r6pu- 
blique ne peut exister que dans un pays vaincu ou 
absolument pacific. Dans tout pays expose k la 
guerre, le cri du peuple sera toujours le cri des 
Qebreux a Samuel : « Cn roi qui marche k notre tfite 
« et fasse la guerre avec nous. » 

« La France s’ est trompee sur la forme que peut 
prendre la conscience d’un peuple. Son suffrage uni- 
versel est comme un tas de sable, sans cohesion ni 
rapport fixe entre les atomes. On ne construit pas une 
maison avec cela. La conscience d’une nation reside 
dans la partie 6clair£e de la nation, laquelle entralne 
et conunande le reste. La civilisation i l’origine a dtd 
une oeuvre aristocratique, 1’oeuvre d’un tout petit 
nombre (nobles et prfitres), qui 1’ont impos6e par ce 
que les d&nocrates appellent force et imposture ; la 
conservation de la civilisation est une oeuvre aristo- 
cratique aussi. Patrie, honneur, devoir, sont cboses 
crudes et maintenues par un tout petit nombre an sein 
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d’une foule qui, abandonnee & elle-mfime, les laisse 
tomber. Que fftt devenae Athfenes, si on e&t donne le 
suffrage k ses deux cent mille esclaves et noyd sous 
le nombre la petite aristocratic d’hommes libres qui 
l’avaient faite ce qu’elle etait? La France de mdme 
avait 6t6 crdde par le roi, la noblesse, le clergd, le 
tiers etat. Le peuple proprement dit et les paysans, 
aujourd’hui maitres absolus de la maison, y sont en 
rdalite des intras, des frelons impatronisds dans une 
ruche qu’ils n’ont pas construite. L’&me d’une nation 
ne se conserve pas sans un college officiellement 
charge de la garder. Une dynastie est la meilleure 
institution pour cela; car, en associant les chances de 
la nation k celles d’une famille, une telle institution 
creeles conditions les plus favorables A une bonne 
continuite. Un sdnat comme celui de Rome et de 
Venise r emplittrAs-bien le meme office; les institutions 
religieuses, sociales, pddagogiques, gymnastiques des 
Grecs y suffisaient parfaitement ; le prince eiectif k vie 
a mAme soutenu des etats sociaux assez forts ; mais 
ce qui ne s’est jamais vu, c’est le r£ve de nos demo- 
crates, une maison de sable, une nation sans insti- 
tutions traditionnelles, sans corps charge de faire la 
continuite de la conscience nationale, une nation 
fondee sur ce deplorable principe qu’une generation 
n'engagepaa la generation suivante, si bien qu’il n’y 
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a nolle cbatne des morts aux vivants, nulle stirete 
pour 1'ayenir. Rappelez-vous ce qui a tue toutes 
les societes cooperatives d’oavriers : 1’incapacite de 
constituer dans de telles societes une direction 
serieuse, la jalousie contre ceux que la societe avait 
revfitus d’un mandat quelconque, la pretention de les 
subordonner toujours k leurs mandants, le refus 
obstind de leur faire une position digne. La demo- 
cratic fran«jaise fera la m£me faute en politique; il 
ne sortira jamais une direction edairee de ce qui est 
la negation mfime de la valeur du travail intellectuel 
et de la ndcessite d’un tel travail. 

« Etne ditespas qu’une assembieepourraremplir ce 
r61e des vieilles dynasties et desvieillesaristocraties. 
Le nom seul de rdpublique est une excitation & un cer- 
tain developpementdemocratiquemalsain; onleverra 
bien au progrfes d’exaltation qui se manifestera dans 
les elections, comme cela eut lieu en 1850 et 1851. 
Pour arrfiter ce mouvement, une assembiee se mon- 
trera impitoyable; mais alors se devoilera une autre 
tendance, celle qui porte k prdferer une monarchie 
liberate & une republique r6actionnaire. La fatalite de 
la republique est & la fois de provoquer l’anarchie et 
de la reprimer tres-durement. Une assembles n’est 
jamais un grand homme. Une assembiee a les defauts 
qui chez un souverain sont les plusredhibitoires : bor- 
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n6e, passionate, einportee, dtcidant vite, sans res- 
ponsabilitt, sous le coup de l’idke du moment. Esptrer 
qu’une assemble composes de notabilitds dtparte- 
mentales, d’honnktes provinciaux, pourra prendre et 
soutenir le brillant heritage de la rovaute, de la 
noblesse frangaises, est une chimkre. 11 faut un centre 
aristocratique permanent, conservant l’art, la science, 
le goflt, contre le btotisme dtmocratique et provin- 
cial. Paris le sent bien; jamais aristocratic n’a tenu 
k son privilege stculaire autant que Paris k ce privi- 
lege qu’il s’attribue d’etre une institution de laFrance, 
d’agir k certains jours comme ttte et souverain, etde 
rtclamer l’obtissancc du reste du pays ; mais que 
Paris, enrtdamant son privilege de capitale, se prt- 
tende encore republican et ait fond 6 le suffrage de 
tous, c’est lk une des plus fortes inconsequences dont 
l’histoire des sifecles ait garde le souvenir. 

a La synagogue de Prague a dans ses traditions une 
vieille ltgende qui m’a toujours paru un symbole 
frappant. Un cabbaliste du xvi* sikcle avait fait une 
statue si parfaitement conforme aux proportions 
de l’archetype divin, qu’elle vivait, agissait. En lui 
mettant sous la langue le nom ineffable de Dieu (le 
mystique tetragramme), le cabbaliste conf6raitmftmek 
I’homme de plktre la raison, mais une raison obscure, 
imparfaite, qui avait toujours besoin d’etre guidee; 
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il be servait de Ini comme d’nn domestique poor 
diverses becognes services; ie samedi, il lui fitait de la 
bouche le talisman raorveilleux, pour qu’il observ&t le 
saint repos. Or une fois il oublia cette precaution 
Men nAcessaire. Pendant qn’cn dtait au service divin, 
on entendit dans ie ghetto un bruit dpouvantable s 
c’Atait I’homme de platre qui cassait, brisait tout. 
On acconrt, on se saisit de lui. A partir dece moment, 
on lui 6ta pour jamais le tdtragramme, et on le mit 
sous clef dans le grenier de la synagogue, oil il se 
voit encore. HAlasI nousavions cm qu’en faisant bal- 
butier qaelques mots de raison Al’dtre informe que la 
lumiAre int&ieure n’dclaire pas, nous en faisions un 
homnae. Le jour oil nous l’avons abandoned A lui* 
mArae, la machine bmtale s’est ddtraqude; jo crains 
qu’il ne faille la re miser pour des siAcles. 

a Relever un droit historique, en place de cette 
malhenreuse formule du droit « divin » que les publi- 
cistes d’ii y a cinquante ans mirent en vogue, serait 
done la tSche qu’il faudrait se proposer. La monar- 
chic, en liant les intdrfits d’une nation A ceux d’une 
famille riche et puissante, constitue le systAme de 
pins grande fixitd pour la consdence nationale. 
La raddiocritd du souverain n’a mdme en un tel 
systAme que de faibles inconvdnients. Le degrd de 
raison nationale dmanant d’un peuple qui n’a pas 
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contracts un manage sdculaire avec one famille 
est, an contraire, si faible, si discontinu, si inter- 
mittent qu’on ne peut le comparer qu’it la raison 
d’un homme tout a fait inferieur ou raeme a l’in- 
stinct d’un animal. Le premier pas est done 6videm- 
ment que la France reprenne sa dynastie. Un pays 
n’a qu’une dynastie, celle qni a fait son unite au 
sortir d’un etat de crise ou de dissolution. La famille 
qui a fait la France en neuf cents ans existe; plus 
heureux que la Pologne, nous possedons notre 
vieux drapeau d’unite; seulument, une dechirure 
funeste le depare. Les pays dont 1’ existence est 
fondee sur la royaute souffrent toujours les maux 
les plus graves quand il y a des dissidences sur 
Theredite legitime. D’un autre cdte, l'impossible 
est l’impossible... Sans doute on ne peut soute- 
nir que la branche d’Orleans, depuis sa retraite 
sans combat en fevrier (acte qui put 6tre le fait 
de bons citoyens, mais ne fut pas celui de princes), 
ait des droits royaux bien stricts; mais elle a un 
titre excellent, le souvenir du rfegne de Louis - 
Philippe, l’estime et l’affection de la partie edairde 
de la nation. 

« 11 ne faut pas nier, d’un autre c6te, que la Revo- 
lution et les ann6es qui ont suivi farent k beaucoup 
d’egards une de ces crises generatrices oil tons les 
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casnistes politiques reconnaissent que se fonde le 
droit des dynasties. La maison Bonaparte 6mer- 
gea da chaos rdvolutionnaire qui accompagna et 
suivit la mort de Louis XVI, comme la maison cap6- 
tienne sortit de l’anarchie qui accompagna en France 
la decadence de la maison carlovingienne. Sans les 
ev6nements de 1814 et de 1815, il est probable que 
la maison Bonaparte h&itait du titre des Cap6tiens. 
La remise en valeur du titre bonapartiste 4 la suite de 
la revolution de 1848 lui a donn£ une rdelle force. Si 
la revolution de la fin du dernier sifecle doit un jour 
etre consideree comme le point de depart d’une 
France nouvelle, il est possible que la maison Bona- 
parte devienne la dynastie de cette nouvelle France; 
car Napoleon I" sauva la revolution d’un naufrage 
inevitable, et personnifia tr&s-bien les besoms nou- 
veaux. La France est certainement monarchique; 
mais l’heredite repose sur des raisons politiques trop 
profondes pour qu’elle les comprenne. Ce qu’elle 
veut, c’est une monarchic sans la loi bien fixe, ana- 
logue 4 celle des Cesars romains. La maison de Bour- 
bon ne doit pas se prater k ce desir de la nation ; elle 
manquerait 4 tous ses devoirs si elle consentait 
jamais 4 jouer les rdles de podestats, de stathou- 
ders, de presidents provisoires de republiques avor- 
t6es. On ne se taille pas un justaucorps dans le man- 
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teau de Louis XIV. La maison Bonaparte, an contrai: 1 ®, 
ne sort pas de son riilc en acceptant ces p?s 5 .;V ,:!3 
ind^cises, qui ue scat pas en con trad ictio.; avse 
ses origines et que jastifis la ploine acceptation 
qu’elle a toujours faite du dogme do la souverainefe 
du peuple. 

« La Franca est dans la position de 1’Hercaie da 
sopbiste Prodicns, Hercules in bivio. 11 faut que d’ici 
h quelques mois elie decide de sou aveuir. Elite peut 
gardcr la rdpubliqac : mais qu’on ne veuille pas d«s 
choses contmdicloires. 11 y a des esprits qui se figu- 
rant une rdpnbliqne pnissante, infiuente, glorieuse 
Qu’ils se ddtrompent et choisissent. Oui, la rdpu- 
blique e$t possible en France, mais une rtpublique 
a peine sup<?rieure en importance & la confedera- 
tion helvStique et moins consid6r6e. La rfipublique 
ne peut avoir ni avnfec ni diplomatic; la ripubliqne 
serait un 6tat militaire d’une rare nullife ; la disci- 
pline y serait trfes-imparfaite ; car, ainsi que l'a 
bien montrd M. Stoffel, il n’y a pas de discipline 
dans l’armee, s'ii n’y en a pas dans la nation. Le 
principe de la ropublique , e’est refection ; uno 
soefefe rdpublicaine est aussi faible qu’un corps 
d’arnfee qui nommerait ses ofliciers; la pour de 
n’6tre pas r6dlu paralyse toute onergie. M. de Savi- 
gny a montr6 qu’une soefefe a besoin d’un gouver- 
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nement venant da dehors, d’au deli, d’avant elle, 
que le pouvoir social n’grnane pas tout entier de la 
society, qu’il y a un droit philosophique et historique 
(divin, si l’on veut) qui s’impose k la nation. La 
royautg n’est nullemcnt, comme affecte de le croire 
notre superficielle gcole constitutionnelle, une prg- 
sidence hgrdditaire. Le president des Etats-Unis n’a 
pas fait la nation, tandis que le roi a fait la nation. 
Le roi n’est pas une Emanation de la nation; le roi 
et la nation sont deux choses; le roi est en dehors de 
la nation. La royautg est ainsi un fait divin pour, 
ceux qui croient au surnaturel , un fait historique 
pour ceux qui n’y croient pas. La volonte actuelle 
de la nation, le plebiscite, mime sgrieusement pra- 
tique, ne suffit pas. L’essentiel n’est pas que telle 
volonte particulifcre de la majority se fasse; l’essentiel 
est que la raison ggngrale de la nation triomphe. La 
majority numdrique peut vouloir 1’injustice, l’immo- 
ralitd; elle peut vouloir detruire son histoire, et alors 
la souverainetg de la majority numgrique n’est plus 
que la pire des erreurs. 

■« C’est, en tout cas, l’erreur qui affaiblit le plus . 
une nation. Une assemble glue ne rgforme pas. 
Donnes & la France un roi jeune, sgrieux, aust&re en 
ses moBurs; qu’il rggne cinquante ans, qu’il groupe 
autour delui des homines ftpres au travail, fanatiques 
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de leur oeuvre, et la France aura encore un sifecle <le 
gloire et de prosperite. Avec la republique, elle aura 
l'indiscipline, le desordre, des francs tireurs, des 
volontaires cherchant a faire croire an pays qu’ils se 
vouent A la mort pour Ini, et n’ayant pas assez 
d’ abnegation pour accepter les conditions communes 
de la vie militaire. Ges conditions, obeissance, hie- 
rarchic, etc., sont lecontraire de tout ce que con- 
seille le catechisme democratique, et voilA pourquoi 
une democratic ne saurait vivre avec un etat mili- 
taire considerable. Get etat militaire nepeut se deve- 
lopper sous un pared regime, ou, s’il se developpe, 
il absorbe la democratic. On m’objectera l’Amerique; 
mais, outre que l’avenir de ce pays est tres-obscur, 
il faut dire que l’Amerique, par sa position geogra- 
phique, est placee, en ce qui conceme l’armee, dans 
une situation toute particulifcre, A laquelle la ndtre 
ne saurait 6tre comparee. 

« Je ne concois qu'une issue A ces hesitations, qui 
tuent le pays; c’est un grand acte d’ autorite natio- 
nale. On peut 6tre royaliste sans admettre le droit 
divin, comme on peut etre catholique sans croire 
A rinfaillibilite du pape, chretien sans croire au 
sumaturel et A la divinite de Jesus-Ghrist. La dynastie 
est eu un sens anterieure et superieure A la nation, 
puisque c’est la dynastie qui a fait la nation; mais 
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elle ne peat rien contre la nation ni sans elle. Les 
dynasties ont des droits sur le pays qu’eiles repre- 
sentent historiquement; mais le pays a aussi des 
droits sur elles, puisque les dynasties n’existent 
qu’en vue du pays. Un appel adress6 au pays dans 
des circonstances extraordinaires pourrait constitner 
un acte analogue au grand fait national qui crga 
la dynastie capgtienne, ou k la decision de l’univer- 
.site de Paris lors de l’av^nement des Valois. Nos 
anciens thgoriciens de la monarchie conviennent 
que la I6gitimit6 des dynasties s’dtablit k certains 
moments solennels, oil il s’agit avant tout de tirer 
la nation de l’anarchie et de remplacer un titre 
dynastique p6rim6. 

« G’est dgalement par le proc6d6 historique, je veux 
dire en profitant habilement des pans de murs qui 
nous restent d’une plus vieille construction, et en 
ddveloppant ce qui existe, que l’on pourrait former 
quelque chose pour remplacer les anciennes tra- 
ditions de famille. Pas de royautd sans, noblesse; 
ces deux choses reposent au fond sur le m6me prin- 
cipe, une selection cr6ant artificiellement pour le bien 
de la soddtd une sorte de race k part. La noblesse.n’a 
plus chez nous aucune signification de race. Elle 
rdsulte d’une cooptation presque fortuite, oh l’usur- 
pation des titree, les malentendus, les petites fraudes, 
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et surtout l’idde puerile qui consiste a croire quo 
la proposition de est une marque de noblesse, tien- 
nent presque autant de place que la naissance et 
1’anobb‘ssement Idgal. Le suffrage ii deux degrds in- 
troduirait un' principo aristocratique bien meilleur. 
L’armde seraitun autre moyen d’anoblissement. L’of- 
ficier de notre future Landivehr, milice locale sans 
cesse exercee, devieudrait vite un hobereau de 
village, et cette fouction aurait souvent une tendance 
a otre hdrddiiaire; le capilaine cantonal, vers l’Sge 
de cinquante ans, aimerait A transmettre son office 
A son fils, qu’il aurait formd et que tous connal- 
traient. La mdme chose arriva au moyen Age par la 
ndcessitd de se defendre. Le Ritter , qui avait un 
cbeval, sorte de brigadier de gendarmerie, devint 
un petit seigneur. 

« La base de la vie provinciale devrait ainsi dtro 
un honndte gentilhomme de village, bien loyal, et 
un bon curd de campagne tout entier ddvoud Al’ddu- 
cation morale du peuple. Le devoir est une chose 
aristocratique, il faut qu’il ait sa representation 
spdciale. Le maltre, dit Aristote, a plus de devoirs 
quel’esclave; les classes supdrieures en out plus que 
les classes infdrieures. Cette gentry provinciale ne 
doit pas etre tout; main elle est une base ndeessaire. 
Les universitds, centres de haute culture intelleo* 
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tuelle, la cour, 6cole de mmurs brillantes, Paris, 
residence du souverain ct ville de grand monde, 
comgeront ce que la gentry provinciate a d’un peu 
lonrd, et empecheront que la bourgeoisie, trop fibre 
de sa morality, ne dbgdnbre en pharisalsme. IJne des 
utililds des dynasties est juslement d’attribuer aux 
choses exquises ou stoieuses une valeur que le public 
ne peut leur donner, de discemer certains produits 
particuliferement aristocratiques que la masse ne 
comprend pas. Q fut bien plus facile 4 Turgot d’etre 
ministre en 1774 qu’il ne le serait de nos jours. De 
nos jcurs, sa modestie, sa gauchcrie, son manque 
de talent comrne orateur et comme berivain l’eussent 
arrtie des les premier's pas. 11 y a cent ans, pour 
erriver, il lui sufiit d’etre compris et apprbcib de 
l’abbe de Y<5ry, prOtre pbilosopbe, tr6s-bcout<§ de 
madame de Maurepas. 

a Tout le monde est 4 peu prbs d’accord sur ce 
point qu’il noos faut une loi militaire calqube pour 
les lignes gbnbrales sur le systfeme prussien. II y 
aura dans le premier moment demotion des dbputbs 
pour la faire. Mais, ce moment passd, si nous restons 
en rdpublique, il n’y aura pas de dbputbs pour la 
maintenir ou la feire exdcuter. A chaque Election, le 
dbputb sera oblige de prendre 4 cet bgard des enga- 
gements qui dnerveront son action future. Si la Pruss# 
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avait le suffrage universel, elle n’auraitpas le service 
militaire universel, ni l’instruction obligatoire. Depuis 
Iongtemps la prcssion de l’electeur aurait fait alleger 
Ct.'S deux charges. Le systfeme prussien tf est possible 
qn’avec des nobles de campagne, chefs-nes de leur 
village, toujours en contact avec leurs homines, les 
formant de longue main, les rSunissant en un clin 
d'ceil. Un peuple sans nobles est au moment du dan- 
ger un troupeau de pauvres affolds, vaincu d’avance 
par un ennemi organise. Qu’est-ce que la noblesse, en 
effot, si ce n’est la fonction militaire considers comme 
heroditaire et mise au premier rang des fonctions 
sociales ? Quand la guerre aura disparu du monde, 
la noblesse disparaitra aussi; non auparavant. On ne 
forme pas une armee, comme on forme une admi- 
nistration des domaines ou des tabacs, par le choix 
libre des families et des jeunes gens. La carrifere 
militaire entendue de la sorte est trop chetive ponr 
attirer les bons sujets. La selection militaire de la 
democratic est miserable ; un Saint-Gyr forme sous 
un tel regime sera toujours excessivement faible. S'il 
y a, au contraire, une classe qui soit appliquee & la 
guerre par le fait de la naissance, cela donnera pour 
l’armee une moyenne de bons esprits, qui sans cela 
iraient k d’autres applications. 

« Sont-ce 1& des reves? Pent-fitre; mais alors, je 
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vous l'assure, la France est perdue. Elle ne le serait 
pas, si Ton pouvait croire que l’Allemagne sera entral- 
nie i son tour dans la ronde du sabbat dimocratique, 
oil nous avons laissi toute notre vertu; mais cela 
n’est pas probable. Ge peuple est soumis, risigni 
au deli de tout ce qu’on peut croire. Son orgueil 
national est si fort exalte par ses victoires, que, pen- 
dant une ou deux generations encore, les probifemes 
sociaux n’occuperont qu’une part limitfee de son 
activitfe. Un peuple, comme un homme, prfeffere tou- 
jours s’appliquer i ce en quoi il excelle ; or la race 
germanique sentsa supiriorite militaire. Tant qu’elle 
sentira cela, elle ne fera ni revolution, ni sodalisme. 
Cette race est voufee pour longtemps i la guerre et 
au patriotisme; cela la detoumera de la politique 
interieure, de tout ce qui affaiblit le prindpe de 
hierarchie et de discipline. S’il est vrai, comme il 
semble, que la royaute et l’organisation nobiliaire 
de Fannie sont perdues chez les peuples latins, il 
faut dire que les peuples latins appellent une nou- 
velle invasion germanique et la subiront. » 

II 

Heureux qui trouve dans des traditions de famille 
ou dans le fanatisme d’un esprit itroit Fassuranca 

6 
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qoi scale tranche tous ces doutesl Quant k nous, 
trap habitues & voir les differents cfites des choses 
pour croire k des solutions absolues, nous admet- 
trions aussi qu’un trks-honnete citoyen parlat ainsi 
qu’il suit : 

« La politique ne discute pas les solutions imagi- 
naires. On ne change pas le caractfere d’une nation. 
II sulfit que le plan de reforme que yous venez de 
tracer ait ete celui de la Prusse pour que j’ose affir- 
xner que ce ne sera pas celui de la France. Des 
reformes supposant que la France abjure ses prdju- 
gds d6mocratiques sont des reformes chimeriques. La 
France, croyez-Ie, restera un pays de gens aimables, 
doux, honnetes, droits, gais, superficiels, pleins de 
bon cceur, de faible intelligence politique; elle con- 
servera son administration mediocre, ses comites 
entetes, ses corps routiniers, persuadee qu’ils sont 
les premiers du monde; elle s’enfoncera de plus en 
plus dans cette voie de materialisme, de republican 
nisme vulgaire vers laquelle tout le monde modeme, 
excepte la Prusse et la Russie, paralt se toumer. 
Gela veut-il dire qu’elle n’aura jamais sa revanche? 
G’est peut-6tre justement par lk qu’elle l’aura. Sa 
revanche serait alors un jour d’avoir devanc6 le 
monde dans la route qui conduit k la fin de toute 
noblesse, de toute vertu. Pendant que les peuples 
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germaniques et slaves conserveraient leurs illusions 
de jeunes races, nous leur resterions infferieurs ; mais 
ces races vieilliront k leur tour; elles entreront dans 
la voie de toute chair. Gela ne se fera pas aussi vite 
que le croii l’dcole socialists, toujours persuad6e que 
les questions qui la pr^occupent absorbent le monde 
au mfime degrd. Les questions de rivality entre les races 
et les nations paraissent devoir longtemps encore 
l’emporter sur les questions de salaire et de bien- 
6tre, dans les parties de l’Europe qu’on pent appeler 
d’ancieu monde ; mais l’exemple de la France est con- 
tagieux. II n’y a jamais eu de revolution frangaise qui 
n’ait eu son contre-coup & 1’ Stranger. La plus cruelle 
vengeance que la France ptit tirer de l’orgudlleuse 
noblesse qui a <5t6 le prindpal instrument de sa d£faite 
serait de vivre en democratie, de d&nontrer par le 
fait la possibility de la rgpublique. II ne faudrait 
peut-6tre pas beaucoup attendi’e pour que nous pus- 
dons dire & nos vainqueurs comme les morts d’Isaie : 
Et tu vulneratus ex sicut et not; nostri similis effec- 
tusesl 

« Que la France reste done ce qu’elle est; qu’elle 
tienne sans dtfaillance le drapeau de liberalisms qui 
lui a fait un rdle depuis cent ans. Ge lib&ralisme 
est souvent une cause de faiblesse, e’est une raison 
pour quele monde y vienne; car le monde va s’6ner* 
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vant et perdant de sa rigueur antique. La France en 
tout cas est plus sure d’ avoir sa revanche, si elle la 
doit k ses defauts, que si elle est reduite & 1’at- 
tendre de quality qu’elle n’a jamais eues. Nos 
ennemis peuvent 6tre rassurds si le Frangais, pour 
reprendre sa place, doit prdalablement devenir un 
Fomfranien ou un Diethmarse. Ge qui a vaincu la 
France, c*est un reste de force morale, de rudesse, 
de pesanteur et d'esprit d’abndgation qui s’est trouv6 
avoir encore rdsiste, sur un point perdu du monde, 
k 1’sffet deietfcre de la reflexion egolste. Que la deroo- 
cralie francaise rSussisse k constituer un etat viable, 
et ce vieux levain aura bien vite disparu sous Taction 
du plus gnergique dissolvant de toute vertu que le 
monde ait connu jusqu’ici. » 

Peut-dtre, en eifet, le parti qu’a pris la France sur 
le conseil de quelques bommes d’etat qui la con* 
naissent bien, d’ajoumer les questions constitution- 
nelles et dynastiques est-il le plus sage. Nous nousy 
conformerons. Sans sortir de ce programme, on pent 
indiquer quelques reformes qui, en toute hypoth&se, 
doivent 6tve mdditees. 
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III 


Ceux indmes qui n’admettent pas que la France se 
soit tromp6e en proclamant sans reserve la souverai- 
nett da peuple ne peuvent nier au moins, s’ils ont 
quelque esprit philosophique, qu’elle n’ait choisi an 
mode de representation nationale tres-imparfait 1 . La 
nomination des pouvoirs sociaux au suffrage uni- 
versel direct est la machine politique la plus grossi&re 
qui ait jamais 6t6 employee. Un pays se compose de 
deux elements essentials : 1° les citoyens pris isoie- 
ment comme de simples unites; 2 s les fonctions 
sociales, les groupes, les interdts, la prqpriete. Deux 
chambres sont done necessaires et jamais gouveme- 
ment regulier, quel qu’il soit, ne vivra sans deux 
chambres. Une seule chambre nominee par le suf- 
frage des citoyens pris comme de simples unites 
pourra ne pas renfermer un seul magistrat, un seul 

4. J’ai 6t6 heurenx de m'6tre rencontrd, dans les vnes qui 
suivent, avec quelques bons esprits qui cherchent en ce mo- 
ment le rem&de a nos institutions si defectueuses. J. Foulon- 
Mdnard, Fonctions de PM tat, Nantes, 4874 ; J. G-uadet, Du 
suffrage universal et de son application dPapris un mode 
nouveau, Bordeaux, 4874. 
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g6n6ral, un seal professeur, an seal administrate^:. 
Une telle cbambre pourra mal reprfeenter la pro- 
prints, les int^rets, ce qu’on peat appeler les col- 
leges moraux de la nation. II est done absolument 
n6cessaire qu’i cdt6 d’une assemblee 6lue par les 
citoyens sans distinction de professions, de litres, de 
classes sociales, il y ait une assemble formde par 
un autre precede, et reprdsentant les capacity* , les 
spdcialitds, les intdrets divers, sans lesquels il n’y a 
pas d’etat organise. 

Est-il indispensable que la premiere de ces deux 
ebambres, pour etre une vraie representation des 
citoyens, soit nominee par l’universalite des citoyens? 
Non certes, et le brusque etablissement du suffrage 
universel en 1848 a ete, de l’aveu de tous les poli- 
tiques, une grande faute. Mais il ne s’agit plus de 
revenir sar ce fait. Toute mesure, comme la loi du 
81 mai 1851, ayant pour but de priver des citoyens 
d’un droit qu’ils ont exered depuis vingt-trois ans 
serait un acte bl&mable. Ge qui est legitime, possible 
et juste, e’est de faire que le suffrage, tout en res- 
tant parfaitement universel, ne soit plus direct, c’e3t 
d’introduire des degrds dans le suffrage. Toutes les 
constitutions de la prcmi&re r6publique, bormis celle 
de 1793, qui ne fonctionna jamais, admirent ce prin- 
cipe 6l<5mentaire. Les deux degrfis corrigeraient ce 
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que le suffrage universal a ndcessaircment de super- 
ficial; la reunion des electeurs au second degr6 con- 
stituerait un public politique digne de candidats 
s6rieux. On peut accorder que tout dtoyen possfede 
un certain droit k la direction de la chose publique; 
mais il faut r6gler ce droit, en 6clairer l’exercice. 
Que cent citoyens d’un mfime canton, en confiant 
leur procuration k un de leurs condtoyens habitant 
le mdme canton, le fassent eiecteur; cela donnera 
environ quatre-vingt mille electeurs pour toute la 
France. Ges quatre-vingt mille electeurs formeraient 
des colleges departementaux, dont chaque fraction 
cantonale se r6unirait an chef-lieu de canton, aurait 
ses assises libres, et voteraii pour tout le departe- 
ment. Le scrutin de liste, si absurde avec le suffrage 
universel direct, aurait alors sa pleine raison d’etre, 
surtout si le nombre des membres de la premifere 
chambre etait reduit, comme il devrait l’6tre, k 
quatre ou cinq cents. Bans ce systfeme, les opera- 
tions pour le choix des electeurs du second degrd 
leraient, il est vrai, publiques; mais il y aurait le 
one garantie de moralite. La procuration electorate 
devrait 6tre conferee pour quinze ou vingt ans; si 
on forme le college electoral en vue de chaque elec- 
tion particulifere, on perdra presque tous les avan- 
tages de la reforme dont il s’agit. 
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J’ayoue que je pryfyrerais un systfeme plus repry- 
sentatif encore, et o& la femme, l’enfant fussent 
compt6s.Je voudrais que, dansles Elections primaires, 
l’homme mariy vot&t pour sa femme (en d’autres 
termes, que sa voix compt&t pour dens), que le 
pfere votfit pour ses enfants miueurs ; je concevrais 
mfimela mfere, la sceur confiant leur pouyoiraun fils, 
k un frfere majeurs. II est sftrement impossible que 
la femme participe directement k la yie politique; 
mais il est juste qu'elle soit compt^e. II y aurait trop 
d’inconv6nients k ce qu’elle pfitt choisir la personne 
& laquelle elle donnerait sa procuration politique ; 
mais la femme qui a son mari, son pyre, ou bien un 
frfere, un fils majeurs a des procureurs naturels, dont 
elle doit pouvoir, si j’ose le dire, doubler la person- 
nality le jour du scrutin. De la sorte, la sociyty 
devient un ensemble liy, cimenty, ofi tout est deyoir 
r6ciproque, responsability, solidarity. Les 61ecteurs 
du second degry seraient des aristocrates locaux, des 
autoritys, des notables nommys presque k yie. Ges 
yiecteurs pourraient 6tre rassemblys par cantons en 
temps de crise; ils seraient les gardiens des mceurs, 
les suryeillants des deniers publics; ils tiendraient 
ycole de gravity et de syrieux. Les conseils gyn6raux 
de dypartement ymaneraient de procydys yiectoraux 
analogues, lygyrement modifiys. 
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Tout autres et infiniment plus varies devraient 
6tre les moyeus servant k composer la seconde 
chambre. Supposons que le nombre des membres 
soit de trois cent soixante. D’abord, il y faudraitune 
trentaine de sidges h£r6ditaires, rdservSs aux survi- 
vants d’anciennes families, dont les fitres rdsiste- 
raient k un travail bistorique et critique. Les 
membres k vie seraient nommgs par des proc6d6s 
divers. On pourrait faire designer un membre par 
le conseil gen6ral de chaque dgpartement. Le chef 
de l’fitat nommerait cinquante membres ; la ehambre 
haute elle-mftme se recruterait jusqu’lt concurrence 
de trente membres ; la premiere chambre en nomme- 
rait trente autres. Les cent vingt ou cent trente 
membres restants repr&senteraient les corps natio- 
uaux, les fonctions sociales. L’arm6'e et la marine y 
figureraient par les mar6chaux et les amiraux; la 
magistrature, les corps enseignants, les clergfe y 
verraient singer leurs chefs; chaque classe de l’lnsti- 
tut nommerait un membre; il en serait de meSme des 
corporations industrielles, des chambres de com- 
merce, etc. Les grandes villes, enfin, sont des per- 
sonnes morales, ayant un esprit propre. Je voudrais 
que toute grande ville de plus de cent mille &mes 
eht un 61u dans la chambre haute; Paris en aurait 
quatre ou cinq. Cette chambre repr&enterait ainsi 
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tout ce qui est une individuality dans l’lStat ; ce 
serait vraiment un corps conservateur de tous Its 
droits et de toutes lea liberty. 

II est permis d’esperer que deux chambres ainsi 
formycs serviraient au progress liberal, et non k la 
revolution. Yu certaines particularitds du carac- 
tfere fran§ais, il serait bon d’interdire la publicity 
ties seances, laquelle fait trop souvent degene- 
rer les debats en parade. On fonderait ainsi un 
genre d’ eloquence simple et vrai, bien preferable 
au ton de nos harangues prolixes, dddamatoires, de 
mauvais gout. Le compte rendu a l’inconvenient de 
deplacer l’objectif de l’orateur, de le porter k viser 
le public plutdt que la Ghambre et de faire servir le 
gouvemement -du pays k 1’ agitation du pays. Si la 
France veut un avenir de reformes et de revanches, 
il faut qu’elle 6vite d’user ses forces en luttes parle- 
mentaires. Le gouvemement parlementaire est excel- 
lent pour les ypoques de prosperity; il sert it faire 
6 viter les fautes trfes-graves etles excfes, ce qui certes 
est capital : mais il n’excite pas les grands efforts 
moraux. La Prusse n’aurait pas accompli s% renais- 
sance k la suite d’i£na, si elle eht pratique la vie 
parlementaire. Elle traversa quarante ans de silence, 
qui servirent merveilleusement k tremper le carac- 
t6re de la nation. 
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11 est incontestable qua Paris est la seule capitals 
possible tie la France; inais ce privilege doit 6tre 
paye par des charges. Non- seulement il faut que 
Paris renonce a ses attentats snr la representation tie 
la France ; Paris, etant constitue par la residence des 
antorites centrales h l’etat de ville k part, ne peut 
avoir les droits d’une ville ordinaire. Paris ne sanrait 
avoir ni maire, ni conseil eiu dans les conditions 
ordinaires, ni garde civique. Le souverain ne doit 
pas tronver dans la ville oh il reside une autre sou- 
verainete que la sienne. Les usurpations dont la 
commune de Paris s’est rendue coupable k toutes les 
epoques ne justifient que trop les apprehensions & 
cet egard. 

Avec de solides institutions, la liberte dela presse 
pourrait etre laissee entifere. Dansun etat social vrai- 
ment assis, l’action de la presse est trfes-utile comme 
contr&le; sans la presse, des abus extremement 
graves sont inevitables. C’est aux classes honnetes 
h decourager par leur mepris la presse Scandaleuse. 
Quant k la liberte des clubs, Texperience a montre 
que cette liberte n’a aucun avantage serieux,etqu’elle 
ne vaut pas la peine qu’on y fasse des sacrifices. 

La cause de la decentralisation administrative est 
trop compietement gagnee pour que nous y insis- 
tions. Que si Ton veut parler d’une decentralisation 
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plus profonde, qui ferait de la France une ftdtra- 
tion d’fitats analogue auz Stats-Bnis d’Amtrique, il 
faut s’ entendre. II n’y a pas d’exemple dans l’his- 
toire d’un iStat unitaire et centralist dtcrttant son 
morcellement. Un tel morcellement a failli se faire au 
mois demars dernier; il se ferait le jour oil la France 
serait mise encore plus bas qu’elle ne l’a ttt par la 
guerre de 1870 et par la Commune; il ne se fera 
jamais par mesure ltgale. Un pouvoir organist ne 
cfede que ce qu’on lui arrache. Quand de grandes 
machines de gouvernemcnt, comme l’empire romain, 
1’ empire franc, commencent A s’affaiblir, les parties 
disloqutes de ces ensembles font leurs conditions au 
pouvoir central, se dressent des chartes, forcent le 
pouvoir central k les signer. En d’autres termes, la 
formation d’une confederation (hors le cas des colo- 
nies) est l’indice d'un empire qui s’effondre. Ajour- 
nons done de tels propos, d’autant plus que, si les 
crocs de fer qui retiennent ensemble les pierres de 
la vieille construction se rel&chaient, il n’est pas 
sftr que ces pierres restement A leur place et ne se 
disjoindraient pas tout k fait. 

La colonisation en grand est une ntwcssitt poli- 
tique tout A fait de premier ordre. Une nation 
qui ne colonise pas est irrtvocablement vouee au 
socialisme, A la guerre du riche et du pauvre. La 
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conqudte d'un pays de race inftrieure par une race 
supdrieure, qui s’y ytablit pour le gouverner, n’a 
rien de choquant. L’Angleterre pratique ce genre de 
colonisation dans l’lude, au grand avantage de l’lnde, 
de ThumanitA en g6n6ral, et A son propre avantage. 
La conqufite germanique du v 8 et du vi e sifecle est 
devenne en Europe la base de toute conservation et 
de toute 16gitimit6. Autant les conqudtes entre races 
dgales doivent Atrebl&mAes, autant la r6g6n6ration 
des races infyrieures ou abatardies par les races su- 
pArieures est dans l’ordre providentiel de ThumanitA. 
L’homme du peuple est presque toujours chez nous 
un noble dAclassA; sa lourde main est bien mieux 
faite pour manier LApAe que 1’outil servile. Plutdt que 
de travailler, il ckoisit de se battre, c’est-A-dire qu’il 
revient A son premier 6 tat. Begere imperio populos , 
voili notre vocation. Yersez cette dAvorante acti- 
vity sur des pays qui, comme la Chine, appellent 
la conquAte AtrangAre. Des aventuriers qui troublent 
la socidtd europAenne faites un ver sacrum, un 
essaim comme ceux des Francs, des Lombards, 
des Normands ; chacun sera dans son rAle. La nature 
a fait une race d’ouvriers ; c’est la race chinoise, d’une 
dextAritA de main merveilleuse sans presque aucun 
sentiment d’honneur; gouvemez-la avec justice, en 
. pryievant d’elle pour le bienfait d’un tel gouverne- 
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ment un ample douaire au profit de la race conque- 
rante, elle sera satisfaite; — une race de travaiUeurs 
de La terre, c’est le nfegre; soyez poor lui bon et 
humain, et tout sera dans l’ordre; — une race de 
maitres et de soldats, c’est la race europdenno. 
R6duisez cette noble race & travaillerdans l’ergastulu 
comme des nfegres et des Chinois, die se rdvolte. 
Tout revolte est chez nous, plus on moins, un soldat 
qul a manque sa vocation, un 6tre fait pour la vie 
Mroique, et que vous appliquez h, une besogne con- 
traire a sa race, mauvais ouvrier, trop bon soldat. 
Or la vie qui revolte nos travailleurs rendrait keurcux 
un Chinois, un fellah, 6tres qui ne sont nullement 
militaires. Que chacun fasse ce pour quoi il est fait, 
et tout ira bien. Les 6conoraistes se trompent en 
consid6rant le travail comme l’origine de la pro- 
priety. L’origine de la propriety, c’est la conquete et 
la garantie donn6e par le conquerant aux fraits du 
travail autour de lui. Les Normands ont ete en 
Europe les createurs de la propriety ; car, le lende- 
main du jour oil ces bandits eurent des terres, ils 
ytablirent pour eux et pour lous les geas de leur 
domains un ordre social etune security qu’on n’avait 
pas vus jusque-li. 
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Dans la lutte qol vient de finir, 1’ inferiority da 
la France a 6 t 6 surtout intellectuelle; ce qui nous 
a manque, ce n’est pasle cceur, c’est la tfite. L’in- 
struction publique est un sujet d’importance capitale ; 
Intelligence fran§aise s’est affaiblie; il faut la for- 
tifier. Notre plus grande erreur est de croire que 
l’homme nait tout eleve; l’Allemand, il est vrai, 
croit trop A 1 ’ education ; il en devient pedant ; mais 
nous y croyons trop peu. Le manque de foi A 
la science est le defaut profond de la France; 
notre inferiority militaire et politique n’a pas d’autre 
cause; nous doutons trop de ce que peuvent la 
reflexion, la combinaison savante. Notre systeme 
destruction abesoin de reformes radicales; presque 
tout ce que le premier empire a fait A cet egard est 
mauvais. L’instruction publique ne peut etre donnee 
directement par l’autorite centrale; un ministere 
de Tinstraction publique sera toujours une trfes- 
mediocre machine d’ education. 

^'instruction primaire est la plus difficile k orga- 
niser. Nous envions k. l’Allemagne 9 a superiority 
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k cct dgard ; mais il n’est pas philosophique da 
vouloir les fruits sans le tronc et les racines. En 
Allemagne, rinstruction populaire est venue du pro- 
testantisme. Le luthdrariisme ayant fait consister 
la religion k lire un livre, et plus tard ayant rdduit 
la dogmatique chretienne k une quintessence impal- 
pable, a donnd une importance hors de ligne k la 
naison d’dcole; l’illettrd a presque dtd chassd du 
ihristianisme; la communion parfois lui est refasde. 
Le catbolicisme, au contraire, faisant consister le 
salut en des sacrements et en des croyances surna- 
turelles, tient l’dcole pour chose secondaire. Excom- 
munier celui qui ne sait ni lire ni dcrire nous parait 
impie. L’dcole n’dtant pas l’axmexe de l’dglise est la 
rivale de l’eglise. Le curd s’en ddfie, la veut aussi 
faible que possible, l’interdit mdme si elle n’est pas 
toute cldricale. Or, sans la collaboration et la bonne 
volontd du curd, l’dcole de village ne prospdrera 
jamais. Que ne pouvons-nous espdrer que le Catho- 
licisms se rdforme, qu’il se rel&che de ses rdgles 
suranndes! Quels services ne rendrait pas un curd, 
pasteur catholique, oflrant dans chaque village li 
type d'une famille bien rdglde, surveillant l’dcole, 
presque maltre d’dcole lui - mdme , donnant k l’ddu- 
cation du paysan le temps qu’il consacre aux fasti- 
dieuses rdpdtitions de son brdviairet En rdalitd, 
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l’gglise et l’&ole sont 6galement n6cessaires ; une 
nation ne peut pas pins se passer de I’une que de 
l’autre; quand l’dglise et l’ecole se contrarient, tout 
vamal. 

Nous touchons ici k la question qui est au fond de 
tontes les autres. La France a voulu rester catho- 
lique; elle en porte les consequences. Le catholi- 
cisme est trop hieratique pour donner un aliment 
intellectuel et moral k une population; il fait fleurir 
le mysticisme transcendant & cdte de l’ignorance; 
il n’a pas d’efficacite morale ; il exerce des effets 
funestes sur le developpement du cerveau. On elfcve 
des jesuites ne sera jamais un officier susceptible 
d’etre oppose k un ol&cier prussien ; un elfeve des 
ecoles elementaires catboliques ne pourra jamais 
faire la guerre savante avec les armes perfectionnees. 
Les nations catholiques qui ne se reformeront pas 
seront toujours infailliblement battues par les na- 
tions protestantes. Les croyances surnaturelles sont 
comme un poison qui tue si on le prend 4 trop haute 
dose. Le protestantisme en m6le bien une certaine 
quantite 4 son breuvage; mais la proportion est 
faible et devient alors bienfaisante. Le moyen kge 
avait cree deux maltrises de la vie de 1’esprit, 
l’figlise, l’Universite; les pays protestants ont garde 
ces deux cadres; ils ont cree la liberte dans l’figlise, 

7 
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la liberty dans 1’ University, si bien que ces pays 
peuveut avoir k la lois des Kglisss 6 tablies, nn ensei- 
gnement otiiciel, et une pleine liberty de conscience 
et d’enseigncmeat. Nous autres, pour avoir la liberty, 
nons avons 6t<i obliges de nous syparer de l’figlise ; 
les jysuites avaient depuis longtsinps rydoit nos nni- 
versitys .i un rdle secondaire. Aussi nos efforts ont 
ety faibles, ne se rattacbant a aucune tradition ni a 
aucune institution du passy. 

Un liberal comine nous est id fort embarrassy; 
car n ntre premier principe est que, dans ceqni touche 
& la liberty de conscience, 1’titat ne doit se mdler 
de rien. La foi, comme toutes les choses exquises, 
est susceptible ; au moindre contact, elle crie k la vio- 
lence. Ce qu’il faut dysirer, e’est une ryforme liby- 
rale du catholicisme, sans intervention de l’^tat. Que 
l’figlise admette deux catygories de croyants, ceux 
qui sont pour la lettre et cenx qui s’en tiennent & 
l’esprit. A un certain degry de la culture rationnelle, 
la croyance au surnaturel devient pour plusieurs 
une impossibility; ne forces pas ceux-lA k porter une 
chape de plomb. Ne vous melez pas de ce que nous 
enseignons, de ce que nous ecrivons, et nous ne vous 
dispnterous pas le people; ue nous contestez pas 
notre place 4 1’universUy , a I’acadymie, et nous 
vous abandonnerous sans partage 1’ycole de cam- 
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pagne. L’esprit humain est une echelle oil chaque 
degre est n6cessaire ; ce qui est bon A tel niveau 
n’est pas bon k tel autre; ce qui est funeste pour 
l’un ne Test pas pour 1’autre. Conservons au people 
son educationreligieuse, mais qu’on nous laisse libres. 
11 n’y a pas de fort d6veloppement de la tfite sans 
liberty l’energie morale n’est pas le resultat d’une 
doctrine en particular, mais de la race et de la 
vigueur de 1’education. Nous avait-on assez parle de 
la decadence de cette Allemagne qu’on prdsentait 
comme une officine d’erreurs dnervantes, de dange- 
reuses subtilites I Elle etait tu6e, disait-on, par le 
sophisme, le protestantisme, le materialisme, le pan- 
theisme, le fatalisme. Je ne jurerais pas, en effet, 
quo M. de Moltke ne professe quelqu’une de ces 
erreurs; mais on avouera que cela ne l’empgche pas 
d’etre un bon officier d’etat-major. Renoncons k ces 
declamations fades. La liberte de penser, alliee A la 
haute culture, loin d’aifaiblir un pays, est une condi- 
tion du grand developpement de l’intelligence. Ce 
n’est pas telle ou telle solution qui fortifie l’esprit; 
cequilefortifie,c’estIa discussion, la liberte. Onpeut 
dire que pour l’homme cultive il n’y a pas de mau- 
vaise doctrine; car pour lui toute doctrine est un 
effort vers le vrai, un. exercice utile k la sante de 
1’esprit. Vous voulez garder vos jeunes gens dans 
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one sorte de gyn6c6e intellectuel ; yous en ferez des 
homines bornAs. Pour former de bonnes tfites scien- 
tifiques, des olficiers s^rieux et appliques, il faut une 
Education ouverte & tout, sans dogme rytrycissant. 
La superiority intellectuelle et militaire appartien- 
dra desormais k la nation qui pensera librement. 
Tout ce qui exerce le cerveau est salutaire. 11 y a 
plus : la liberty de penser dans les universitys a cet 
avantage que lelibre penseur, satisfait de raisonner k 
son aise dans sa chaire au milieu de personnes pla- 
cees au mSme point de vue que lui, ne songe plus k 
faire de la propagande parmi les gens du monde et 
les gens du peuple. Les universitys allemandes pry- 
sentent k ce sujet le spectacle le plus curieux. 

Notre instruction secondaire, quoique fort criti- 
quable, est la meilleure partie de notre syst&me 
d’enseignement. Les bons yifcves d’un lycye de Paris 
sont supyrieurs aux jeunes Allemands pour le talent 
d’ycrire, l’art de la l-ydaction ; ils sont mieux prypa- 
rys k fitre avocats ou journalistes ; mais ils ne savent 
pas assezdechoses.il faut se persuader que la science 
prend de plus en plus le dessus sur ce qu’on appelle 
en France les lettres. L’enseignement doit surtout 
6tre scientifique; le rysu]tat de l’yducation doitytre 
que le jeune homme sache le plus possible de ce que 
Tesprit humain a ddcouvort sur la rdality de l’uni- 
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vers. Quand je dis scientifique, je ne dis pas pratique, 
professionnel ; l’£tat u’a pas & s’occuper des applica- 
tions de metier; mais il doit prendre garde que 
l'education qu’il donne ne se borne & une rhetorique 
creuse, qui ne fortifie pas l’intelligence. Chez nous, 
les dons brillants, le talent, l’esprit, le g6nie sont 
seuls estimes; en Allemagne, ces dons sont rares, 
peut-fitre parce qu’ils ne sont pas fort prises ; les 
bons ecrivains y sont peu nombreux ; le joumalisme, 
la tribune politique n’ont pas 1’edat qu’ils ont chez 
nous; mais la force de tete, rinstruction, la solidity 
du jugement sont bien plus rgpandues, et consti- 
tuent une moyenne de culture intellectuelle sup6- 
rieure A tout ce qu’on avait pu obtenir jusqu’ici 
d’une nation. 

C’est surtout dans l’enseignement superieur qu’une 
reforme est urgente. Les ecoles spedales, imagines 
par la Revolution, les chetives facultes creees par 
l’Empire, ne remplacent nullement le grand et beau 
systfeme des universites autonomes et rivales, systbme 
que Paris a cree au moyen Age et que toute l’Europe 
a conserve, excepte justement la France qui l’a inau- 
gure vers 1200. En y revenant* nous n’imiterons per- 
sonne, nous ne ferons que reprendre notre tradition. 
II faut creer en France cinq ou six universites, inde- 
pendantes les unes des autres, independantes des 
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villes oCl elles seront Atablies, indApendantes da 
clergA. 11 faut supprimer da mAme coup les Acoles 
gpAciales, Ecole polytechnique, iScole normale, etc., 
institutions inutiles quandon possfede un bon systAme 
d’universitAs, et qui empAchent les university de se 
dAvelopper. Ges Acoles ne sont, en effet,que des prA- 
lAvements funestes faits surles auditeurs des univer- 
sity 1 . L’universitA enseigne tout, prepare & tout, et 
dans son sein toutes les branches de I’esprit humain 
se touchent et s’embrassent. A cfitA des university, 
il peut, il doit y avoir des Acoles d’ application ; il ne 
peut y avoir des Acoles d’fitat ferrates et faisant con- 
currence aux ubiversitAs. On se plaint que les facultAs 
des lettres, des sciences, n’aient pas d’AlAves assidus. 
Quoi de surprenant? Leurs auditeurs naturels sont A 
l’Kcole normale, A l’ficole polytechnique , oil ils 
recoivent le mAme enseignement,mais sansrien sen- 
tir du mouvement salutaire, de la communautA 
d’esprit que crAe I’universitA. 

Ces universitAs Atablies dans des villes de pro- 
vince*, sans prejudice naturellement de 1’universitA 

4. On n’entend pas nier I’ulilite do tels dtablissements 
comma internats ou sdminaires; mais l’enscignement intcrieur 
n’y devrait pas depasser la conference entre eldves, scion les 
usages anciens. 

2. One circonstance d'un autre ordrn renrlra l’applicntion 
de ce systeme presque indispensable, c’est rdfeiblisscmont du 
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do Paris et des grands ytablisscments uniques, tels 
que le College de France, propres k Paris, me parais- 
sent le meilleur moyen de r£veiller l’esprit francais. 
Biles seraient des dcoles de s6rieux, d’honnStety, de 
patriotisme.Lh.se fonderaitlavraie liberty de peaser, 
qui ne va pas sans de solides dtudes. Lk aussi se 
ferait un salutaire changement dans l’esprit de la 
jennesse. Elle se formerait au respect; elle pren- 
drait le sentiment de la valenr de la science. Un fait 
qui donne bien k rdfldchir est celui-ci.Il est reconnu 
que nos <5coles sont des foyers d’ esprit d«5roocra- 
tique peu rdfteclii et d’une incredulity portee vers 
une propaganda populaire dtourdie. C’esttout le con- 
traire en Allemagne, oh les universites sont des 
foyers d’esprit aristocratique, reactionnaire (comme 
nous disons) et presque foodal, des foyers de libre 
pensde, mais non de proselytisme indiscret. D’oh 
vient cette difference? De ce que la liberte de dis- 
cussion, dans les universites allemandes, est absolue. 
Le rationalisme est loin de porter k la democratic. 

service militaire obligatoire pour tous. Une telle organisation 
militaire n’est possible que si le jeune homme peut faire ses 
etudes d’universite (droit, medecine, etc.) en mfemetomps que 
son service militaire, ainsi que cela se pratique en Allemagne. 
Cette combinaison suppose des villes d’&ude rdgionales, qui 
soient en mOme temps des centres ssrieux destruction mili- 
taire. 
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La reflexion apprend que la raison n’est pas la ample 
expression des id<$es et des vobux de la multitude, 
qu’elle est le r6sultat des aperceptions d’un petit 
nombre d’individus privil6gi6s. Loin d’etre portae & 
livrer la chose publique aux caprices de la foule, une 
generation aussi eiev6e sera jalouse de maintenir le 
privilege de la raison; elle sera appliquee, studieuse 
et trfes-peu revolutionnaire. La science sera pour elle 
comme un titre de noblesse, auquel elle ne renoncera 
pas fadlement, et qu’elle defendra m6me avec une 
certaine Sprete. Des jeunes gens eleves dans le sen- 
timent de leur superiorite se r6volteront de ne 
compter que pour un comme le premier venu. Pleins 
du juste orgueil que donne la conscience de savoir 
la verity que le vulgaire ignore, ils ne voudront pas 
6tre les interprfetes des pensges superficielles de la 
foule. Les university seront ainsi des p6piniferes 
d’aristocrates. Alors, l’espfece d’antipathie que le 
parti conservateur franqais nourrit contre la haute 
culture de l’esprit paraltra le plus inconcevable des 
non-sens, la plus f&cheuse erreur. 

11 va sans le dire qu’k cdt6 de ces university 
dotys par 1’lStat, et oh toutes les opinions savam- 
ment pr6sent6es auraient accfes, une entihre latitude 
serait laissy pour l’6tablissement d’university libres. 
le crois que ces university libres produiraient de 
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trfes-m&Jiocres rfeultats;toutes les fois quo la liberty 
existe reellement dans l’universite; la liberty hors de 
l’universite est depea de consequence; mais, en lenr 
permettant de s’etablir, on aurait la conscience en 
rfegle et on fermerait la bonche aux personnes nalves 
toujours portdes k croire que sans la tyrannie de 
l’tftat elles feraient des merveilles. 11 est bien 
probable qne les catholiques les plus fervents, 
un Ozanam, par exemple, prefereraient le champ 
libre des universites d’etat, oh tout se passerait au 
grand jour, k ces petites universites k huis clos, 
fondles par leur secte. En tout cas, ils auraient 
le choix. De quoi pourraient se plaindre avec un 
pareil regime les catholiques les plus portes k 
s’eleyer contre le monopole de l’fitat? Personne ne 
serait exclu des chaires des universites k cause de 
ses opinions ; les catholiques y arriveraient comme 
tout le monde. Le systfeme des Privatdocent per- 
mettrait en outre k toutes les doctrines de se pro- 
duire en dehors des chaires dotees. Enfin les univer- 
sites libres enlfeveraient jusqu’au dernier pretexts 
aux recriminations. Ge serait l’inyerse de notre sys- 
t6me fran$ais, procedant par l’exclusion des sujets 
brillants. On croit avoir assez fait pour l’impartialite 
si, apr&s avoir destitue ou refuse de nommer un libre 
penseur, on destitue ou refuse de nommer un catho- 
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lique, En Allemagne, on les met tons deux face A face ; 
au lieu de neservirquela mAdiocritA, untelsystAme 
sert k I’Amulation et k l’Aveil des esprits. En distin- 
guant soigneusement le grade et le droit d'exercer 
une profession, comme on le fait en Allemagne, en 
Atablissant que 1’universitA ne fait pas des mAde- 
dns, des avocats, mais rendapte A devenir mAd ecin, 
avocat, on lAverait les dilficuItAs que certaines per- 
sonnes trouvent A la collation des grades par riitat. 
L’lStat, en un tel systAme, ne salarie pas certaines 
opinions scientifiques ou littAraires; il ouvre, dans nn 
haut intArAt social et pour le bien de toutes les opi- 
nions, de grands champs clos, de vastes arAnes, oil les 
sentiments divers peuvent se produire, lutter entre 
eux et se disputer l’assentiment de la jeunesse , dAjA 
mftre pour la reflexion, qui assiste A ces debats. 

Former par les universitAs une tAte de society 
rationaliste, rAgnant par la science, fiAre de cette 
science et peu disposAe A laisser pArir son privilege 
au profit d’une foule ignorante ; mettre (qu’on me 
permette cette forme paradoxale d’exprimer ma 
pensAe) le pAdantisme en honneur, combattre ainsi 
l’influence trop grande des femmes, des gens du 
monde, des Revues, qui absorbent tant de forces vives 
ou ne leur offrent qu’une application superficielle; 
donner plus A la spAcialitA, A la science, A ce que les 
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Allemands appellent le Fach, moins & la literature, 
au talent d’6crire et de parler; completer ce falte 
solide de l'ddifice social par une cour et une capitale 
brillantes, d’oii l’eclat d’un esprit aristocratique 
n’exclue pas la solidity et la forte culture de la rai- 
son; en mdme temps, Clever le peuple, raviver ses 
facultes un peu affaiblies, lui inspirer, avec l’aide 
d’un bon clerge d6voue k la patrie, l’acceptation 
d’une societe sup6rieure, le respect de la science 
et de la yertu, l’esprit de sacrifice et de devouement; 
voili ce qui serait l’ideal ; il sera beau du moins de 
chercher a en approcher. 

J’ai (lit k plusieurs reprises que ces rdformes ne 
peuvent pas bien se faire sans la collaboration du 
clerge. II est clair que notre principe th£orique ne peut 
plus 6tre que la separation de l’$glise et de l’fitat; 
mais la pratique ne saurait fitre la theorie. Jusqu’ici, 
la France n’a connu que deux pdles, catholicisme, 
democratic; oscillant sans cesse de l’un k l’autre, elle 
ne se repose jamais entre les deux. Pour faire peni- 
tence de ses excfes ddmagogiques, la France se jette 
dans le catholicisme etroit; pour reagir contre le 
catholicisme etroit, elle se jette dans la fausse demo- 
cratic. II faudrait faire penitence des deux k la fois, 
car la fausse democratic et le catholicisme etroit 
s’opposent 6galement k une reforme de la France 
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sur le type prussien, je veux dire k use forte et 
sain e education rationnelle. Nous sommes k l’Sgard 
da catholidsme dans cette situation Strange que nous 
ne poavons vivre ni avec lui ni sans Ini. L’figlise est 
nne pifece trop importante d’Sducation pour qu’on 
se prive d’elle, si de son cdtS elle fait les conces- 
sions nScessaires et ne se rend pas, en exagSrant 
ses doctrines, plus nuisible qu’utile. Si un mou- 
vement gallican de rSforme dans le genre de celui 
que rdve avec tant de candenr, de sincerity, de char- 
leur d’&me le P. Hyacinthe, si un mouvement de 
rSforme, dis-je, entrainant le manage des prStres 
de campagne et le remplacement du brSviaire par 
an enseignement presque quotidien, Stait possible, il 
faudrait l’accueillir avec empressement; mais je crains 
que l’tiglise catholique ne se roidisse et n’aime mieux 
tomber que de se modifier. Un schisme m’y parait 
plus probable que jamais; on plutdt le schisme est 
d6jk fait; de latent, il de viendraeffectif. La haine des 
Allemands et des Frangais, l’occupation deRome par 
le roi d’ltalie, ont ajoutS an SlSment explosible nou- 
veau k ceux qu’avait entassSs le concile. Si lepape reste 
dans Rome, capitale de lltalie, les non-ltaliens souf- 
friront de voir leur chef spirituel ainsi subordonnd 
kune nation particuli&re. Si le pape quitte Rome, les 
Italians dirontcomme en 1378 : « Lepape est l’dvdque 
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de Rome; qu’il revienne, ou nous allons choisir un 
tvtque de Rome, lequel, par lk mfime, sera Ie pape. » 
A vrai dire, un pape tel que l’a fait le concile ne peut 
rtsider nulle part; il lui faudrait une lie escarpte et 
sansbords; il n’a pas de place au monde; or, a la 
papautt cesse d’avoir un petit territoire politiquement 
neutralist k son usage, elle verra briser son unite. Il 
me parait done presque inevitable que nous ayons 
bientdt deux papes et mftme trois, car il va ttre bien 
difficile que desFran^ais, des Italiens et des Allemands 
soient de la mtme religion. Le prindpe des nationa- 
lity devait k la longue amener la ruine de la papautt. 
On dit souvent : « Les questions religieuses ont de 
nos jours trop peu d’importance pour amener des 
schismes. » G’est lk une erreur ; des htrtsies, des divi- 
sions sur les dogmes abstraits, il n’y en aura plus 1 ; 
car onne prend presque plus le dogme au strieux; 
mais des schismes dans le genre de celui d’ Avignon, 
des divisions de personnes, des Elections contesttes 
etdontrincertitudemaintiendra longtemps affronttes 
des parties de la catholicity, cela est parfaitement 
posable, cela sera. Une fois le schisme fait sur les 
personnes, une fois les deux papes constitute, l’un k 

4. Le dogma de l'infaillibilitt fait exception; car ce dogme 
est « pratique » au plus haut degrd, et attaint toute 1’ organisa- 
tion del’figlise catholique dans see rapports avec l’ordre civil. 
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Rome, l’autre hors de l’ltalie, la decomposition de la 
catholicity s’op6rera par le choix des obediences, 
comme celle de l’eau sous l’action de la pile eiec- 
trique; chacun des deux papes deviendra on pdle 
qui attirera k lui les elements qui lui seront homo* 
gfenes; Tun sera le pape du catholicisme retrograde, 
T autre le pape du catholicisme progressif; cartons 
deux desireront avoir des partisans, et, pour avoir des 
partisans, il faut representer quelque chose. Nous 
verrons Pierre de Lune pretendre encore enfermer 
l’Jiglise universelle sur son rocher de Paniscole; la 
ligne de separation des obediences pourrait m6me 
dejk 6tre tracee. Cne foule de reformes maintenant 
impraticables seront praticables alors, et l’horizon 
du catholicisme, maintenant si ferme, pourra s’ou- 
vrir tout k coup et laisser voir des'profondeurs inat- 
tendues. 


Y 


Avec des' efforts serieux, une renaissance serait 
done possible, et je suis persuade que, si la France 
marchait dix ans dans la voie que nous avons essay6 
d’indiquer, l’estime et la bienveillance du monde la 
dispenseraient de toute revanche. Oui, il serait pos- 
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sible qu’un jour cette guerre fuueste dfit etre benie 
et consider6e comme le commencement d’une rege- 
neration. Ge n’est pas la seule fois que la guerre 
aurait ete plus utile au vaincu qu’au vainqueur. Si 
la sottise, la negligence, la paresse, l’imprevoyance 
des Stats n’avaient pour consequence de les faire 
battre, il est difficile de dire k quel degre d’abaisse- 
ment pourrait descendre l’esphce humaine. La guerre 
est de la sorte uue des conditions du progrfes, le coup de 
fouet qui empeche un pays de s’endonuir, en formant 
la medioci'ite satisfaite d’elle-meme k sortir de son 
apathie. L’homme n’est soutenu que par I’elTort et 
la lutte. La lutte contre la nature ne suffit pas; 
l’homme finirait, au moyen de 1’industrie, par la 
reduire k peu de chose. La lutte des races se dresse 
alors. Quand une population a fait produire k son 
fonds tout ce qu’il peut produire, elle s’amollirait, 
si la terreur de son voisin ne la rdveillait; car le 
but de l’humanite n’est pas de jouir; acquerir et 
cr6er est oeuvre de force et de jeunesse : jouir est 
de la decrepitude. La crainte de la conquete est 
ainsi, dans les choses humaines, un aiguillon neces- 
saire. Le jour oil l’humanite deviendrait un grand 
empire romain pacifie et n’ayant plus d’ennemis 
exterieurs serait le jour oh la moralite et l’intelli- 
gence courraient les plus grands dangers. 
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Mais ces reformes s’accompliront-elles? La France 
va-t-elle s’appliquer & corriger ses defauts, k recon- 
naltre ses erreurs? La question est complete, et, pour 
la r^soudre, il faut s’etre fait une idee precise du 
mouvement qui semble emporter vers un but inconnu 
tout le monde europeen. 

Le xix® sifccle possfede deux types de sodete qui 
out fait leurspreuves, et qui, malgre les incertitudes 
qui peuvent peser sur leur avenir, auront une grande 
place dans 1’histoire de la civilisation. L’un est le 
type am6ricain, fonde essentiellement sur la liberty 
etla propria, sans privileges de classes, sans insti- 
tutions anciennes, sans histoire, sans society aris- 
tocratique, sans cour, sans pouvoir brillant, sans uni- 
versitgs sdieuses ni fortes institutions scientiiiques, 
sans service militaire obligatoire pour les dtoyens. 
Dans ce systfcme, l’individu, trfes- peu protege par 
1’tftat, aussi trfes-peu gene par 1’lStat. Jet6 sans patron 
dans la bataille de la vie, il s’en tire commeil peut, est 
s’enrichit, s’appauvrit, sans qu'il songe une seule 
fois k se plaindre du gouvernement, k le renverser, 
& lui demander quelque chose, k dedamer contre la 
liberte et la propriete. Le plaisir de deployer son 
activite & toute vapeur lui suflit, m6me quand les 
chances de la loterie ne lui ont pas ete favorables. 
Ces sodetes manquent de distinction, de noblesse; 
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elles ne font gufcre d’oeuvres origin&les en fait d’art et 
de science; mais elles peuvent arriver k 6tre trfes- 
pnissantes, et d’excellentes cboses peuvent s’y pro- 
duire. La grosse question est de savoir combien de 
temps elles dureront, quelles maladies particuli&res 
les affecteront, comment elles se comporteront k 
regard du socialisms, qui les a jusqu’icipeu atteintes. 

Le second type de socigte que notre siScle voit 
exister avec gclat est celui que j’appellerai l’ancien 
regime dSveloppg et corrigg. La Prusse en offre le 
meilleur modfele. Ici l’individu est pris, Sieve, 
fa$onne, dressS, discipline, requis sans cesse par 
une societe dSrivant du passS, moulge dans de 
vieilles institutions, s’arrogeant une maitrise de 
moralite et de raison. L’individu, dans ce systSme, 
donne SnormSment k 1’fitat; il re$oit en edhange de 
1’lStat une forte culture intellectuelle et morale, 
ainsi que la joie de participer k une grande oeuvre. 
Ces societgs sont particuliferement nobles; elles 
crSent la science; elles dirigent resprit humain; elles 
fontl’histoire; mais elles sont de jour en jour afiai- 
bliesparles reclamations de l’egoisme individuel, 
quitrouve lefardeau que l’fitat lui impose trop lourd 
k porter. Ges sodetgs, en effet, impliquent des 
categories entires de sacrifies, de gens qui doiventse 
resi gner k une vie triste sans espoir d’ amelioration. 
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L’evdl de la conscience populaire et jusqu’A un cer- 
tain point l’instruction du peuple minent ces grands 
Edifices feodaux et les menacent de ruine. La France, 
qni etait autrefois une socidtd de ce genre, est tom- 
b6e. L’Angleterre s’eioigne sans cesse du type que 
nous venons de ddcrire pour se rapprocher du type 
americain. L’Allemagne maintient ce grand cadre, 
non sans que des signes de rdvolte s’y fassent deji 
entrevoir. Jusqu’A quel point cet esprit de revolte, 
qui n’est autre chose que la democratic socialists, 
envahira-t-il les pays germaniques A leur tour? 
VoilA la question qui doit prdoccuper le plus un esprit 
reflechi. Nous manquons d’ elements pour y rdpondre 
avee precision. 

Si les nations d’anden regime ne faisaient, quand 
ieur vieil edifice est renverse, que passer an systfeme 
americain, la situation serait simple; on pourrait 
alors se reposer en cette philosophic de l’histoire de 
l’ecole republicaine, selon laquelle le type sorial 
americain est celui de 1’avenir, celui auquel tous les 
pays en viendront tdt ou tard. Mais il n’en est pas 
ainsi. La partie active du parti democratique qui 
maintenant travaille plus ou moins tous les £tats 
europdens n’a nullement pour ideal la rdpublique 
americaine. A part quelques theoridens, le parti 
democratique a des tendances socialistes qui sont 
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1’inverse des idges amgricaines sur la liberty et 
la propria. La liberty da travail, la libre concur- 
rence, le libre usage de la proprigtg, la faculty 
laissge k cbacun de s’enrichir selon ses pouvoirs, 
sont justement ce dont ne veut pas la dgmocratie 
europgenne. Rgsultera-t-il de ces tendances un 
troisi&me type social, oti 1’Etat interviendra dans les 
contrats, dans les relations industrielles et commer- 
ciales, dans les questions de proprigtg? On ne peut 
gufere le croire; car aucun systfeme socialiste n’a 
rgussi jusqu’ici k se presenter avec les apparences 
de la possibility. De lit un doute strange, qui en 
France atteint les proportions du plus haut tra- 
gique et trouble notre vie k tous : d’une part, il 
semble bien difficile de faire tenir debout sous une 
forme quelconque les institutions de l’ancien regime; 
d’une autre part, les aspirations du peuple ne sont 
nullement en Europe dirigges vers le systfcme amgri- 
cain. Une sgrie de dictatures instables, un cgsarisme 
de basse gpoque, voili tout ce qui se montre comme 
ayant les chances de l’avenir. 

La direction matgrialiste de la France peat d’ail- 
leurs faire contre-poids k tous les motifs virils de 
rgforme qui sortent de la situation. Cette direction 
matgrialiste dure depuis les annges qui suivirent 
1830. Sous la Restauration, l’esprit public gtait trgs- 
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vivant encore; la sociStS noble songeait k autre 
chose que jouir et s’enrichir. La decadence devint 
tout k fait sensible vers 1840. Le soubresaut de 1848 
n’arr£ta rien ; le mouvement des int6r£ts matgriels 
Stait vers 1853 ce qu’il eu.t 6t6 si la revolution de . 
fevrier ne fut pas arrivSe. Certes, la crise de 1870- 
1871 est bien plus profonde que celle de 1848; 
mais on peut craindre que le temperament du pays 
ne prenne encore le dessus, que la masse de la nation, 
rentrant dans son indifference, ne songe plus qu’4 
gagner de l’argent et k jouir. L’intSrfit personnel ne 
conseille jamais le courage militaire ; car aucun des 
inconv£nients qu’on encourt par la l&chet£n’£quivaut 
4 ce que Ton risque par le courage. 11 faut, pour 
exposer sa vie, la foi k quelque chose d’immat£riel; 
or cette foi disparait de jour en jour. Ayant detruit 
le principe de la lggitimitg dynastique, qui fait con- 
sister la raison d'etre de I’union des provinces dans 
les droits du souverain, il ne nous rescait plus qu’un 
dogme, savoir qu’une nation existe par le libre con- 
sentement de toutes ses parties. La demigre paix a 
portg k ce principe la blessure la plus grave. Enfin, 
loin de se relever, la culture intellectuelle a re§u 
des SvSnements de 1’annSe des coups sensibles; 
l’influence du Catholicisms Strait, qui sera le grand 
obstacle k la renaissance, ne paralt nullement en 
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train de ddcroitre; la pr^somption d’une partie des 
personnes qui president k 1’ administration semble 
par moments avoir redouble avec les ddfaites et les 
affronts. 

On ne pent nier, d’ailleurs, que beauconp des 
r6formes qne la Prnsse nous impose ne doivent ren- 
contrer chez nous de s^rieuses difficult^. La base 
du programme conservateur de la France a toujours 
6t6 d’opposer les parties sommeillantes de la con- 
science populaire aux parties trap dveill6es, je veux 
dire l’ann6e au peuple. II est clair que ce pro- 
gramme manquerait de base le jour oil 1’esprit 
d&nocratique pdndtrerait I’arm6e elle-mfime. Entre- 
tenir une arm6e faisant un corps & part dans la 
nation et empgcher le developpement de l’instruction 
primaire sont ainsi devenus dans un certain parti 
des articles de foi politique; mais la France a pour 
voisine la Prusse, qui force indirectement la France, 
m£me conservatrice, k reculer sur ces deuxprincipes. 
Le parti conservateur fran$ais ne s’est pas tromp6 en 
prenant de deuil le jour de la bataille de Sadowa. Ge 
parti avait pour maxime de calquer l’Autricbe des 
Metternich, je veux dire de combattre l’esprit ddmo- 
cratique au moyen d’une arm6e discipline k part, 
d’un peuple de paysans tenus soigneusement dans 
l’ignorance, d’un clerg6 arm6 de puissants concordats. 
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Ge regime enerve trop une nation qui doit lutter 
contre des rivaux. L’Autriche elle-mEme a dft y 
renoncer. G’est ainsi que, selon la these de Plutarque, 
ie peuple le plus vertueux l’emporte toujours sur 
celui qui Test moins, et que l'emulation des nations 
est la condition du progrhs general. Si la Prusse 
reussit k echapper k la democratic socialiste, il est 
possible qu’elle foumisse pendant une ou deux 
generations une protection k la liberty et k la pro- 
priete. Sans nul doute, les classes menacees par le 
socialisme feraient taire leurs antipathies patrioti- 
ques, le jour oh elles ne pourraient plus tenir t6te 
au flot montant, et oh quelque fitat fort prendrait 
pour mission de maintenir l’ordre social europ6en. 
D’un autre c6t6, l’Allemagne trouverait dans l’ac- 
complissement d’une telle oeuvre (assez analogue h 
celle qu’elle execute au v® sihcle) des emplois si 
avantageux de son activite, que le socialisme serait 
cbez elle ecarte pour longtemps. Riche, molle, peu 
laborieuse, la France se laissait aller depuis des 
annees k faire executer toutes ses besognes p6ni- 
bles, exigeant de 1’application, par des etrangers 
qu’elle payait bien pour cela; le gouvernement, 
en tant qu’il se confond avec le metier de gen- 
darme, est k quelques egards une de ces besognes 
ennuyeuses pour lesquelles le Frangais, bon et foible, 
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a peu d’ aptitude ; le jour se laisse entrevoir oil il 
payerades gens rogues, sdrieux et durs pourcela, 
comme les Athdniens avaient des Scythes pour 
remplir les fonctions de sbires et de ge&liers. 

La gravitg de la crise revdlera peut-6tre des forces 
inconnues. L’imprevu est grand dans les choses 
humaines, et la France se plait souvent k ddjouer les 
calculs les mieux raisonngs. Strange, parfois lamen- 
table, la des tinge de notre pays n’est' jamais vul- 
gaire. S’il est vrai que c’est lepatriotisme framjais qui, 
k la fin du dernier sigcle, a rgveillg le patriotisme 
allemand, il sera peut- 6tre vrai aussi de dire que 
le patriolisme allemand aura rgveillg le patriotisme 
fran^ais sur le point de s’6teindre. Ce retour vers 
les questions nationales apporterait pour quelques 
annges un temps d’arrgt aux questions sociales. 
Ce qui s’est passg depuis trois mois, la vitality que 
la France a montrge aprfes 1’eflroyable syncope 
morale du 18 mars, sont des faits trgs-consolants. 
On se prend souvent a craindre que la France 
et mgme l’Angleterre, au fond travaillge du mgme 
mal que nous (l’aifaiblissement de 1* esprit militaire, 
la predominance des considerations commerciales 
et industrielles), ne soient bientfit rdduites k un 
idle secondaire, et que la scfene du monde euro- 
pgen n’en vienne A fitre uniquement occupee par 
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deux colosses, la race germanique et la race slave, 
qui ont gardd la vigueur du principe militaire et 
moQarchique, et dont la lutte remplira l’avenir. Mais 
on peut alfirmer aussi que, dans un sens supdrieur, 
la France aura sa revanche. On reconnaltra un jour 
qu’elle dtait le sel de la terre, et que sans elle le 
festin de ce monde sera peu savoureux. On regrettera 
cette vieille France liberal e, qui fut impuissante, 
imprudente, je l’avoue, mais qui aussi fut gdndreuse, 
et dont on dira un jour comme des chevaliers dc 
l’Arioste : 


On gran bonta de’ cavalieri anti qui I 

Quand les vainqueurs du jour auront rdussi k rendre 
le monde positif, dgoiste, stranger k tout autre 
mobile que l’intdrdt, aussi peu sentimental que 
possible, on touvera qu’il fut heureuxcependantpour 
l’Amdrique que le marquis de Lafayette ait pensd 
autrement; qu’il fut heureux pour l’ltalie que, mfime 
k notre plus triste dpoque, nous ayons dtd capables 
d’une gdndreuse folie ; qu’il fut heureux pour la 
Prusse qu’en 1865, aux plans confus qui remplis- 
saient la tdte de l’empereur, se soit mfilde une vue de 
philosophic politique dlevde. 

Ne jamais trop espdrer, ne jamais ddsespdrer, doit 
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6tre notre devise. Souvenons-nous que la tristesse 
seule est fdconde en grandes choses, et que le vrai 
moyen de relever notre pauvre pays, c’est de lui 
montrer l’ablme oi il est. Souvenons-nous surtout 
que les droits de la patrie sont imprescriptibles, et 
que le peu de cas qu’elle fait de nos conseils ne nous 
dispense pas de les lui donner. Immigration & l’extd- 
rieur ou & l’int&ieur est la plus mauvaise action 
qu’on puisse commettre. L’empereur romain qui, au 
moment de mourir, rdsumait son opinion sur la vie 
par ces mots : Nil expedit, n’en donnait pas moins 
pour mot d’ordre k ses ofliciers ; Laboremut, 
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LA PRANCE ET L'ALLEMAGNE ' 


En commencant k 6crire ces pages, j’ignore quel 
sera l’6tat da monde au moment oij elles seront 
terminOes. II faudrait un esprit bien frivole pour 
chercher k d6m6ler l’avenir quand le present n’a pas 
one heure assur6e. 11 est permis cependant k ceux 
qu’une conception philosophique de la vie a 6levds 
au-dessus, non certes du patriotisme, mais des 
erreurs qu’un patiiotisme peu 6clair6 entraine, d’es- 
sayer de d6couvrir quelque chose k travers l’dpaisse 
ium6e qui ne laisse voir k l’horizon que l’image de 
la mort. 

J*ai toujours regards la guerre entre la France et 
l’Allemagne comme le plus grand malheur qui pfit 

i. Revue dee Deux Monies, 45 septembre 4870. 
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arriver & la civilisation. Tous, nous acceptons haute- 
ment les devoirs de la patrie, ses justes susceptibi- 
lites, ses esp6rances; tons, nous avons une pleine 
confiance dans les forces profondes du pays, dans 
cette 6lasticit6 qui d6ji plus d’une fois a fait rebondir 
la France sous la pression de l’infortune ; mais suppo- 


la guerre commence n’en aura pas moins et6 un 
immense malheur. Elle aura sem6 une haine violente 
entre les deux portions de la race europgenne dont 
l’union importait le plus au progrte de l’esprit 
humain. La grande maitresse de l’investigation 
savante, l’ing&ueuse, vive et prompte initiatrice du 
monde Atoute fine et delicate pens^e, sont brouiltees 
pour longtemps, & jamais peut-6tre; chacune d’elles 
s’enfoncera dans ses dtfauts, l’une devenant de plus 
en plus rude et grossifere, 1'autre de plus en plus 
superficielle et arrieree. L’harmonie intellectuelle, 
morale, politique de l’humanite est rompue; une 
aigre dissonance se m6lera au concert de la society 


En effet, mettons de c6t§ les fitats-Unis d’Amd- 
rique, dont l’avenir, brillant sansdoute, est encore 
obscur, et qui en tout cas occupent un rang secon- 
daire dans le travail original de l’esprit humain, la 
grandeur intellectuelle et morale de l’Europe repose 
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sur une triple alliance dont la rupture est un deuil 
pour le progrts, l’alliance entre la France, l’Alle- 
magne et 1’ Angleterre. Unies, ces trois grandes forces 
conduiraient le monde et le conduiraient bien, entrai- 
nant ngcessairement aprbs elles les autres Aliments, 
considerables encore, dont se compose le rAseau 
europAen; elles traceraient surtout d’une fa^on 
impArieuse sa voie & une autre force qu’il ne faut ni 
exagArer ni trop rabaisser, la Russie. La Russie n’est 
un danger que si le reste de l’Europe l’abandonne k 
la fausse idee d’une originalite qu’elle n’a peut-6tre 
pas, et lui permet de reunir en un faisceau les peu- 
plades barbares du centre de l’Asie, peuplades tout 
k fait impuissantes par elles-memes, mais capables 
de discipline et fort susceptibles, si l’on n’y prend 
garde, de se grouper autour d’un Gengiskhan mos- 
covite. Les Etats-Unis ne sont un danger que si la 
division de l’Europe leur permet de se laisser aller 
aux fumees d’une jeunesse presomptueuse et a de 
vieux ressentiments contre la mAre patrie. Avec 
l’union de la France, de l’Angleterre et l’AUemagne, 
le vieux continent gardait son Aquilibre, maltrisait 
puissamment le nouveau, tenait en tutelle cevaste 
monde oriental auquel il serait malsain de laisser 
concevoir des espArances exagArAes. — Ge n’Atait 1A 
qu’un rdve. On jour a suffi pour renverser 1’ edifice 
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oi s’abritaient nos esp6rances, pour ouvrir le monde 
k tous les dangers, it toutes les convoitises, k toutes 
les brutality. 

Dans cette situation, dont nous ne sommes en rien 
responsables, le devoir de tout esprit philosophique 
est de faire take son Emotion et d’6tudier, d’une 
pens6e froide et claire, les causes du mal, pour 
tocher d’entrevoir la manihre dont il est possible de 
l’attenuer. La paix se fera entre la France et l’Alle- 
magne. L’extermination n’a qu’un temps ; elle trouve 
sa fin, comme les maladies contagieuses, dans ses 
ravages mfimes, comme la flamme, dans la destruc- 
tion de l’objet qui lui servait d’aliment. J’ai lu, je ne 
sais oil, la parabole de deux fibres qui, du temps de 
Gain et d’ lbel sans doute, en vinrent k se hair et 
r6solurent de se battre jusqu’h, ce qu’ils ne fussent 
plus frferes. Quand, 6puis£s, 31s tombhrent tous deux 
sur le sol, ils se trouvferent encore frfcres, voisins, 
tributaires du m6me puits, riverains du meme ruis- 
seau. 

Qui fera la paix entre la France et l’Alleinagne? 
Dans quelles conditions se fera cette paix? On risque- 
rait fort de se tromper, si l’on voulait parler de la 
paix provisoire ou plutdt de l’armistice qui se con- 
dura dans quelques semaines ou quelques mois. 
Nous ne parlons id que du rfeglement de compte qui 
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interviendra un jour pour le bien du raonde entre les 
deux grandes nations de l’Europe centrale. Pour se 
former une id6e k cet 6gard, il faut d’abord bien 
connaltre de quelle fa$on l’Allemagne est arriv6e & 
concevoir l’idtie desa propre nationality. 


I 


Laloi du d6ve!oppement historique del’AUemagne 
ne ressemble en rien & celle de la France ; la destine 
de l’Allemagne, au contraire, est k beaucoup d’6gards 
semblable k celle de lltalie. Fondatrice du vieil 
empire romain, dgpositaire jalouse de ses traditions, 
l’ltalie n’a jamais p'u devenir une nation comme les 
autres. Succ6dant k l’empire romain , fondatrice du 
nouvel empire carlovingien, sepr6tendantd6positaire 
d’un pouvoir universel, d’un droit plus que national, 
1’ Allemagne 6tait arriv6e jusqu’4 ces d emigres ann6es 
sans ytre un peuple. L’empire romain et la papauty, 
qui en fut la suite, avaient perdu l’ltalie. L’empire 
carloyingien faillif perdre 1’ Allemagne. L’empereur 
germanique ne fut pas plus capable de faire l’unity 
de la nation allemande que le pape de faire celle de 
l’ltalie. On n’est maitre chez soi que quand on n’a 
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aucune pretention & r6gner hors de chez soi. Tout 
pays qui arrive & exercer une primaute politique, 
intellectuelle, religieuse, sur les autres peuples, 
l’expie par la perte de son existence nationale durant 
des sifedes. 

11 n’en fut pas de mdme de la France. Dfcs le 
x* siede, la France se retire bien nettement de l’em- 
pire. Les deux joyaux du monde occidental, la cou- 
ronne imp6riale et la tiare papale, elle les perd pour 
son bonheur. A partir de la mort de Charles le Gros, 
1’ empire devient exclusivement 1'apanage des Alle- 
mands, aucun roi de France n’est plus empereur d’ Oc- 
cident. D’autre part, la papaute devient la propriety 
de l'ltalie. La Francia, telle que l’avait faite le traite 
de Verdun, est privilege justement & cause de ce 
qui lui manque : elle n’a ni 1’ empire, ni la papaute, 
les deux choses universelles qui troublent perp6- 
tuellement le pays qui les possfede dans l’ceuvre de 
sa concretion intime. Des le x° sifecle, la Francia est 
toute nationale, et en effet dans la seconde moitie de 
ce sifecle elle substitue au Carlovingien, lourd Alle- 
mand qui la defend mal, une famille encore germa- 
nique sans doute, mais bien rdellement mariee avec 
le sol, la famille des dues de France, qui a un 
domaine propre, et non pas seulement, comme les 
Carlovingiens, un titre abstrait. Des lors commence 
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autour de Paris cette auvairable marche da ddve- 
loppement national, qui aboutit & Louis XIV, & 
la Revolution, et dont le xa* sidcle pourra voir 
la contre-partie, par suite de la triste loi qui con- 
damne les choses humaines k entrer dans la voie de 
la decadence et de la destruction dfes qu’elles sont 
achevdes. 

L’idde de former une nationalite compacte n’avait 
jamais dtd, jusqu’i la revolution frangaise, l’idee de 
l’AUemagne. Cette grande race allemande porte bien 
plus loin que la France le gotit des independences 
provinciates ; la chance de guerres que nous appelle- 
rions tiviles entre des parties de la mdme famille 
nationale ne l’eflraye pas. Elle ne veut pas de 1’unite 
pour elle-rndme, elle laveutuniquementpar crainte 
de l’etranger; elle tient par-dessus tout k la libertd 
de ses divisions intdrieures. Ce fut Id ce qui lui per- 
mit de faire la plus belle chose des temps modernes, 
la reforme luthdrienne, chose, selon nous, supdrieure 
a la philosophic et k la revolution, ceuvres de la 
France, et qui ne le cdde qu’d la renaissance, ceuvre 
de Tltalie ; mais on a toujours les defauts de ses qua- 
lites. Depuis la chute des Hohenstaufen, la politique 
generate de 1’ Allemagne fut inddcise, faible, empreinte 
d’une sorte de gaucherie; k la suite de la guerre de 

trente ans, la conscience d’une patrie allemande 

o 
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exists k peine. La royaute fran^aSse abusa da 03 
pitoyable etat politique d’une grande race. Elle fit ce 
qu’elle n’avait jamais fait; elle sortit do son pro- 
gramme, qui etait de ne s’assimiler quo des pays de 
langue frangaise; elle s’empara de 1’ Alsace, terre 
allemande. Le temps a legitime cette conqufite, puis- 
que 1’ Alsace a pris ensuite nne part si brillante aux 
grandes oeuvres communes de la France. II y eat 
cependant dans ce fait, qui an xvu e sidcle ne choqua 
personne, le germe d’un grave einbarras pour 
l’dpoque oil l’idde des nationalitds deviendrait maJ- 
tresse du monde,etferait prendre, dans les questions 
de delimitation territoriale, la langue et la race pour 
criierium de legitimate. 

La revolution frangaise fut, k vrai dire, le fait 
generateur de l’idde de l’unite allemande. La Revo- 
lution repondait en un sens au voeu des meilleurs 
esprits del’Allemagne ; mais ils s’en degofttftrent vite. 
L’Allemagne resta iegitimiste et fdodale; sa conduite 
ne fut qu’une sfirie d’hesitations, de malentendus, de 
fautes. La conduite de la France fut d’une supreme 
inconsequence. Elle, qui elevait dans le mende le 
drapeau du droit national, viola, dans I’m-essc doses 
victoires, toutes les nationaliti-s. L’AlIcmagne fut fou- 
leeaux pieds des chevaux; le genie allemand, qui se 
developpait alors d’une fa$on si merveilleuse, fut 
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mdconnu; sa valeur sGrieuse ne fut pas comprise des 
esprits born^s qui formaient l’6lite intellectuelle da 
temps de l’Empire ; la conduits de Napoleon A regard 
des pays germaniques fut un tissu d’Atourderies. Ge 
grand capitaine, cet Eminent organisateur, 6taitd6nu§ 
des principes les plus dldmentaires en fait de poli- 
tique extdrieure. Son idde d’une domi nation universelle 
de la France dtait folle, puisqu’il est bien dtabli que 
toute tentative d’hdgdmonie d’une nation europdenne 
provoque, par une reaction ndcessaire, une coalition 
de tous les autres litats, coalition dont l’Angleterre, 
gardienne de l’dquilibre, est toujours le centre de 
formation 1 . 

Une nation ne prend d’ordinaire la complete con- 
science d’elle-mdme que sous la pression de l’dtranger. 
J.a France existait avant Jeanne d’Arc et Charles VII; 
eependant c’est sous le poids de la domination 
anglaise que le mot de France prend un accent parti- 
culier. Un moi , pour prendre le langage de la philo- 
sophic, se crde toujours en opposition avec un autre 
moi. La France fit de la sorte l’AUemagne comme 
nation. La plaie avait dtd trop visible. Une nation 
dans la pleine floraison de son gdnie et au plus haut 
point de sa force morale avait dtd livrde sans defense 

1. Ceci n’est vrai que du passd. La vieille Angleterre, 
paratt-il, n’existe plus de nos jours (septembre 1871). 
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4 an adversaire moins intelligent et moins moral par 
les mis6rables divisions de ses petits princes, et faute 
d’un drapeau central. L’Autriche, ensemble A peine 
allemand, introduisant dans le corps germaniqne une 
foule d’ elements non germaniques, trahissait sans 
cesse la cause allemande et en sacrifiait les interGts 
4 ses combinaisons dynastiques. Un point de renais- 
sance parut alors : ce fat la Prasse de Frederic. For- 
mation rgcente dans le corps germanique, la Prasse 
en rec61ait toute la force effective. Par le fond de sa 
population, elle etait plus slave que germanique; 
mais ce n’etait point 14 un inconvenient, tout au con- 
traire. Ge sont presque toujours ainsi des pays mixtes 
et limitropbes qui font l’unite politique d’une race : 
qu’on se rappelle le r61e de la Macedoine en Grfece, 
du Piemont en Italic. La reaction de la Prasse contre 
l’oppression de l’empire frangais fut tr4s-belle. On 
sait comment le genie de Stein tira de l’abaissement 
mdme la condition de la force, et comment l’organi- 
sation de l’armee prussienne, point de depart de 
l’Allemagnenouvelle, fut la consequence directe de la 
bataille d’lena. Avec sapresomption habituelleet son 
inintelligence de la race germanique, Napoleon ne vit 
rien de tout cela. La bataille de Leipzig fut le signal 
d’une resurrection. De ce jour-14, il fut dair qu’une 
puissance nouvelle de premier ordre (la Prasse, tenant 
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en sa mala le drapeau allemand) faisait son entree 
dans le monde. Aa fond, la Revolution et l’Empire 
n’avaient rien compris k l’Allemagne, comme 1’AlIe— 
magne n'avait rien compris & la France. Les grands 
esprits germaniques avaient pu saluer avec enthou- 
siasme l’oeuvre de la Revolution, parce que les prin- 
dpes de ce monvement k l’origine etaient les lenrs, 
ou plutdt ceux du xviu 8 sifecle tout entier; mais cette 
basse democratic terroriste, se transformant en des- 
potisme militaire et en instrument d’asservissement 
pour tous les peuples, les remplit d’horreur. Par 
reaction, l’Allemagne edairee se montra en quelque 
sorte affamee d’ancien regime. La revolution fran- 
(jaise trouvait 1’ obstacle qui devait l’anrdter dans la 
feodalite organisee de la Prusse, de la Pomdranie, 
du Holstein, c’est-4-dire dans ce foods de populations 
antidemocratiques au premier chef des bords de la 
Baltique, populations fidfeles k la legitimate, accep- 
tant d’etre mendes, Mtonn6es, servant bien quand 
elles sont bien commandees, ayant k leur tete une 
petite noblesse de village, forte de toute la force que 
donnent les prejuges et l’esprit etroit. La vraie resis- 
tance continentale k la Revolution et k l’Empire vint 
de cette Vendee du Nord ; c’est 14 que le gentilhomme 
campagnard, chez nous convert de ridicule par la 
haute noblesse, la cour, la bourgeoisie, le peuple 
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mtae, prit sa revanche sur la democratic frangaise, 
et prepara sourdement, sans bruit, sans plebiscites, 
sans journaux, l’etonnante apparition qai depuis 
qnelques annCes vient de se d6rouler devant nous. 

La necessite qui sous la Restauration obligea la 
France irenoncer k toute ambition exterieure, la sage 
politique qui sous Louis-Pbilippe rassura l’Europe, 
eioignbrent quelque temps le danger que recdlait pour 
la France sortie de la Revolution cette anti-France 
de la Baltique, qui est la negation totale de nos prin- 
cipes les plus arretes. A part quelques paroles iinpru- 
dentes d’hommes d’etat de mediocre portee et 
quelques mauvais vers d’un poSte etourdi 1 , la France 
de ce temps songea peu k l’Allemagne. L’activite etait 
tournee vers l’interieur et non vers les agrandisse- 
ments du dehors. On avait mille fois raison. La.France 
est assez grande; sa mission ne consiste pas k s’ad- 
joindre des pays etrangers, elle consiste k offrir chess 
elle un de ces brillants developpements dont elle 
est si capable, k montrer la realisation prosp6re du 
systems democratique qu’elle a proclame, et dont la 
possibilite n’a'pas 6te jusqu’ici bien prouvee. Qu’un 
pays de dix-sept ou dix-huit millions d’habitants, 
comme etait autrefois la Prusse, joue le tout pour le 

4. II &ut dire qu’il ne faisait que rdpondre k une provoca- 
tion venant d’Allemagne, 
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tout, et sorte, m6me au prix des plus grands hasarda, 
d’une situation qui le laissait Hotter entre les grands 
et les petits $tats, cela est nature! ; mais un pays 
de trente ou quarante millions d’habitants a tout ce 
qa’il fact pour 6tre une grande nation. Que les fron- 
tifces de la France aient 6te assezmal faites en 1315, 
cela est possible; mais, si l’on excepte quelquesmau- 
vais contours du cftte de la Sarre et du Palatinat, qui 
furent traces, & ce qu’il semble, sous le coup de ch6- 
tives preoccupations militaires , le reste me paralt 
bleu. Lss pays flamands sont plus germaniques que 
francs; les pays wallons ont 6t6 empdcltes de 
s’aggiutiner au conglonterat francais par des aven- 
tures historiques qui n’ont rien de fortuit; cela tint 
au profond esprit municipal qui rendit la royaute 
franeaise insupportable h. css pays. 11 en faut dire 
autant de Genfeve et de la Suisse romande; on peut 
ajouler que grande est 1’utilite de ces petits pays 
iratifais, s6par6s politiquement de la France; ils 
offreutun asile aux 6migr6s denos dissensions intes- 
tines, et, en temps de despotisms, ils servent de 
refuge & une pens6e libre. La Prusse rftenane et le 
Palatinat sont des pays autrefois celtiques, mais 
profond&nent germanis£s depuis deux mille ans. Si 
l’on excepte quelques valtees s^par6es de la France 
en 1815 par des raisons de strategic, la Fiance n’a 
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done pas un pouce de terre 4 ddsirer. L’Angleterre el 
l’ticosse n’ont en surface que les deux cinquidmes de la 
France, et pourtant l’Angleterre est-elle obligde de 
songer k des conquAtes territoriales pour 6tre grande? 

Le sort de l’annge 1848 fut, en cette question 
comme en toutes les autres, de soulever desproblfemes 
qu’elle ne put rdsoudre, et qui, au bout d’un ou deux 
ans, re§urent des solutions par des moyens diamA- 
tralement opposes k ceux que rAvArent les partis 
alors dominants. La question de 1’unitA allemande 
fut posAe ayec Aclat; selon la mode du temps, on 
crut tout arranger par une assemble constkuante. 
Ges efforts aboutirent 4 un Aclatant Achec. Qu’on 
traite les hdmmes de 1848 d’utopistes, ou qu’on 
reproche aux masses de n’avoir pas AtA assez Aclai- 
rdes pour les suivre, il est stir que les essais de cette 
annAe demeurArent tous infructueux. Pendant dix 
ans, les probl&mes sommeillArent, le patriotisme alle- 
mand sembla porter le deuil; mais dAjA un bomme 
disait k ceux qui voulaient l’Acouter : a Ges pro- 
bl&mes ne se resolvent pas comme vous croyez, par 
la libre adhesion des peuples ; ils se resolvent par le 
fer et le feu. » 

L’einpereur NapolAon III rompit la glace par la 
guerre d’ltalie, ou plutdt par la conclusion de cette 
guerre, qui fut l’annexion 4 la France de la Savoie et 
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de Mice. La premiere de ces deux annexions etait 
asses naturelle; de tons les pays de langue fran^aise 
non r6unis k la France, la Savoie etait le seul qui pfit 
sans inconvenient nous 6tre devolu; depuis que le 
due de Savoie etait devenu roi d’ltalie, une telle 
devolution etait presque dans la force des choses. It 
cependant cette annexion eut bien plus d’inconvd- 
nients que d’avantages. File interdit k la France 
ce qui fait sa vraie force, le droit d’alldguer une 
politique desinteressee et uniquement inspiree par 
l’amour des principes; elle donna une idee exagdrde 
des plans d’agrandissement de l’empereur Napo- 
leon III, mdcontenta l’Angleterre , dveilla les soup* 
Cons de l’Europe, provoqua les hardies initiatives de 
M. de Bismark. 

n est clair que, s’il y eut jamais un mouvement 
legitime en histoire, e’est celui qui, depuis soixaute 
ans, porte l’Allemagne k se former en une seule 
nation. Si quelqu’un en tout cas a le droit de s’en 
plaindre, ce n’est pas la France, puisque l’Allemagne 
n’a obei k cette tendance qu’i notre exemple, et pour 
resister k l’oppression que la France fit peser sur elle 
au xvn® sidcle et sous l’Empire. La France, ayant 
renoned au principe de la legitimate, qui ne voyait 
dans telle ou telle agglomeration de province en 
royaume ou en empire aue la consequence des 
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manages, des heritages, desconqufitead’unedynastie, 
ns pent coaaaitre qu’un seul principe de delimitation 
en geographic politique, je veux dire le principe des 
nationality, on, ce qui revient au in feme, la iibre 
volonte des pcuples de vivre ensemble, prouvde 
par des faits serieux et efficaces. Pourquoi refuser k 
1’Allemagne le droit de faire chez elle ce que nous 
avons fait chez nous, ce que nous avons aid<5 l’ltalie 
k faire? Fest-il pas evident qu’une race dure, 
chaste, forte et grave comme la race germanique, 
une race placee au premier rang par les dous et le 
travail delapensde, une race peu portee vers le plai- 
sir, tout eutifere livree k ses reves et aux jouissances 
de son imagination, voudrait jouer dans I’ordre des 
faits politiques un rdle proportionne A son impor- 
tance intellectuelle? Le titre d’une nationalite, ce 
sont des hommes de genie, a gloires nationals », 
qui donnent aux sentiments de tel ou tel people uno 
forme originate, et fournissent la grande matiere de 
l’esprit national, quelque chose A aimer, k admirer, 
A vauter en comiuuu. Dante, Pdtrarque, les granus 
artistes de la renaissance ont les vrais fondatsars 
de l’unite italienne. Goethe, Schiller, Slant, Herder, 
ont cr£6 la patrie allemande. Vouloir s’opposer A une 
gclosion annoncde par tant de signes edt 6t6 aussi 
absurde que de vouloir s’opposer k la marge mon- 
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tante. Vouloir lui donner des conseils, lui tracer la 
manure dont nous eussions desire qu’elle s’accom- 
pltt, etait pueril. Ge mouvement s’accomplissait par 
defiance de nous; lui indiquer une rfegle, c’etaitfour- 
nir A une conscience nationale, soupgonneuse et sus- 
ceptible, un criterium sdr, et l’inviter clairement A 
faire le contre-pied de ce que nous lui demandions. 
Certes je suis le premier A reconnaitre qu’A ce besoin 
d’unite de la nation allemande il se mfila d’etranges 
excbs. Le patriote allemand, comme le patriote ita- 
lien, ne se detache pas facilement du vieux role uni- 
versel de sa patrie. Certains Italiens invent encore 
le primato ; uu trAs-grand nombre d’Allemands rat- 
1 achen t leurs aspirations au souvenir du saint-empire, 
exergant sur tout le monde europAen une sorte de 
suzerainetA. Or la premiAre condition d’un esprit 
national est de renoucer A toute pretention de role 
universe!, le r61e universel etant destructeur de la 
nalionalite. Plus d’une fois le patriotisme allemand 
s’est montre de la sorte injuste et partial. Ge thAori- 
cien de l’unite allemande qui soutient que l’Alle- 
magne doit reprendre partout les debris de son vieil 
empire refuse d’ecouter aucune raison quand on lui 
parle d’abandonner un pays aussi purement slave que 
le grand-duche de Posen*. Le vrai, c’est que le prin- 

4. La possession de Posen par la Prusse ne saurait en aa< 
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ripe des nationality doit 6tre entendu d’une facon 
large, sans subtility. L’histoire a tracd les frontiferes 
des nations d’une mani&re qui n’est pas toujours la 
plus naturelle ; chaque nation a dn trop, dn trop peu; 
il faut se tenir A ce que l’histoire a fait et au voeu 
des provinces, pour dviter d’impossibles analyses, 
d’inextricables difficulty. 

Si la pensde de l’unitd allemande dtait ldgitime, 
il dtait legitime aussi que cette unitd se fit par la 
Prusse. Les tentatives parlementaires de Francfort 
ayant dchoud, il ne restait que l’hdgdmonie de l’Au- 
triche ou de la Pnisse. L’Autriche renferme trop de 
Slaves, elle est trop antipatbique A l’Allemagne pro- 
testante, elle a trop manque durant des si&cles a ses 
devoirs de puissance dirigeante en Allemagne, pour 
qu’elle ptit fitre de nouveau appelde A jouer un rdle 
de ce genre. Si jamais, au contraire, il y eut uue 
vocation historique bien marquee, ce fut celle de la 
Prusse depuis Frederic le Grand. H ne pouvait 
ecbapper A un esprit sagace que la Prusse etait le 
centre d’un tourbillon ethnique nouveau, qu’elle 

cune manidre dtre assimilee a la possession de l’Alsace par la 
France. L’Alsace est francisee et ne proteste plus contre son 
annexion, tandis que Posen n’est pas germanisd et proteste. 
Le paralldle de P Alsace est la Sildsie, province slave de race 
et delangue, mais suffisamment germanisde, et dont personne 
ne conteste plus la ldgitime propriety Ala Prusse. 
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jOuait pour la nationality allemande du Nord le rdle du 
coeur dans l’embryon, sauf k etre plus tard absorbee 
par l’Allemagne qu’elle aurait faite, comme nous 
yoyons le Piemont absorbs par l’ltalie. Un homme 
se trouva pour s’emparer de toutes ces tendances 
latentes, pour les representer et leur dcaner avec 
une dnergie sans dgale une pleine realisation. 

M. de Bismark voulut deux choses que le philo- 
sophe le plus severe pourrait declarer legitimes, si 
dans l'application le peu scrupuleux homme d’etat 
n’avait monti’6 que pour lui la force est synonyme 
de legitimite : d’abord, chasscr de la confederation 
germanique l’Autriche, corps plus qu’A demi etran- 
ger qui l’empdchait d’exister; en second lieu, grou- 
per autour de la Prusse les membres de la patrie 
allemande que les hasards de i’histoire avaient 
disperses. M. de Bismark vit-il au dela ? Son point 
de vue necessairement borne d’homme pratique lui 
permit-il de soup$onner qu’un jour la Prusse serait 
absorbee par 1’Allemagne et disparattrait en quelque 
sorte dans sa victoire, comme Rome Unit d’exister en 
tant que ville le jour oh elle eut achevd son oeuvre 
d’ unification ? Je l’ignore, car M. de Bismark ne 
s’est pas jusqu’ici offert A l’analyse ; il ne s’y offrira 
peut-fitre jamais. Une des questions qu’un esprit 
curieux se pose le plus souvent, en rellechissant sur 
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l’histoire contemporaine, ast de saToir si M. d-3 Bis- 
mark est philosopke, s’il voit la vanity de ce qu’il 
fait, tout en y travaillant avec ardeur, ou bien si 
c’est un croyant en politique, s’il est dupe de son 
oeuvre, comrae tons les esprits absolus, et n’en voit 
pas la caducity. J’inclinevers la premiere hypothfese, 
car il me parait difficile qu’un esprit si complet ne 
soit pas critique, et ne mesure pas dans son action la 
plus ardente les limites et le cdte faible de s?s des- 
seins. Qnoi qu’il en soit, s’il voit dans l’avenir les 
impossibility du parti qui cousisterait 4 faire de 
l’Allemagno une Prusse agrandie, il se garde de le 
dire, car le fanatisme dtroit du parti des bobereaur 
pvussiens ne supporterait pas un moment la pensge 
que le but de ce qui se fait par la Prusse n’est pas de 
prussianiser toute l’Allemagne, et plus tard le monde 
entier, au nom d’une sorte de mysticisme politique 
dont on semble vouloir se rdserver le secret. 

Les plans de M. de Bismark furent 61abor6s dans 
la confidence et avec l’adhdsion de l’empereur 
Napoleon III, ainsi que du petit nombre de personnes 
qui gtaient initides 4 ses desseins. 11 est injuste de 
faire de cela un reproche 4 1’empereur Napoldon. 
C’est la France qui a <5levG dans le monde le dra- 
peau des nationality ; toute nationality qui nait 
et grandit devrait naltre et grandir avec les encou- 
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ragemonts da la Franco, devenir pour elle ime 
amie. La nationality allemande Atant une necessity 
hislorique, la sogesse vonlait qu’on ns ne inlt pas a 
la traverse. La bonne politique n’est pas de s’op- 
poscr ii ce qui est. inevitable; la bonne politique est 
d’v servir et de s’en servir. Une grande Allemagno 
libei ale, fonnde en pleine amitid avec la France, 
devenait une pifece capitale en Europe, et cr£ait 
avec la France et l’Angleterre une invincible trinity, 
eutrrfannt le monde, nurtont la Russie, dans ies 
voi- s uu prcgrfes par ia raison. 11 etait done souve- 
raine merit desirable qne l’nnit6 allemande, venant h 
3 a realise”, ne se fit pas malgrd la France, qu'e’le 
se i'i!., bisn an conlraire, avec noire nssentimenl. La 
France n’dtait pas obligee d’y contribuer, mais die. 
ytn.it, obligee de ne pas s’y epposer; il 6tait mAine 
naturel de songer an bon vouloir de la jeune nation 
future, de se manager de sa part quolque chose do 
ce sentiment profond qne les iStata-Unis d’Amcriquo 
garderont encore longtemps A la France en souvenir 
de Lafayette. l5tait-il opportun de tirer profit des dr- 
constances pour notre agrandissement territorial? 
Non en principe, puisque de tels agrandissenients 
sont A peu prfes inutiles. En quoi la France est-elle 
plus grande depuis I’adjonction de Nice et de la Sa- 
voie? Gependant l’opinion publique superficiclle 
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attachant beaucoup de prix k ces agrandissements, 
on pouvait, & l’gpoque des tractations amicales, sti- 
puler quelques cessions, portant sur des pays dis- 
poses & se rfiunir k la France, pourvu qu’il ffit bien 
entendu que ces agrandissements n’etaient pas le 
but de la negotiation, que l’unique but de celle-ci 
etait l’amitie de la France et de l’Allemagne. Pour 
repondre aux taquineries des hommes d’etat de 
l’opposition et satisfaire A certaines exigences des 
militaires qui ont sans doute leur fondement, on 
pouyait, par exemple, stipuler avant la guerre la 
cession du Luxembourg au cas qu’il y consentlt et 
la rectification de la Sarre, auxquelles la Prusse efit 
’ probablement consenti alors. Je le rOpfete, j’estime 
qu’il efit mieux valu ne rien demander: le Luxem- 
bourg ne nous efit pas apporte plus de force que la 
Savoie ou Nice. Quant aux contours stratggiques des 
frontteres, combien une bonne politique efit ete un 
meilleur rempart! L’efFet d’une bonne politique efit 6te 
que personne ne nous efit attaquSs, ou que, si quel- 
qu’unavaitpris contre nous l’offensive, nous eussions 
6te defendus par la sympathie de touts l’Europe. — 
Quoi qu’il en soit, on ne prit aucun parti : une indeci- 
sion deplorable paralysa laplumedel’empereur Napo- 
u.eon 111, et Sadowa arriva sans que rien efit 6t6 con- 
venu pour le lendemain. Cette bataille, qui, si Ton 
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avait suivi une politique consi3tante, aurait pu fttre 
une victoire pour la France, detint ainsi une ddfaite, 
et, huit jours apr&s, le gouvemement fran«jais prenait 
le deuil de l’Svdnement auquel il avait plus que per- 
sonne contribue. 

A ce moment, d’ailleurs, entrferent en scfcne deux 
elements qui n’avaient eu aucune part aux conver- 
sations de Biarritz, Topinion franqaise et I'opinion 
prussienne exaltdes. M. de Bismark n’est pas la 
Prusse; en dehors de lui existe un parti fanatique, 
absolu, tout d’une pikce, avec lequel il doit compter. 
M. de Bismark par sa naissance appartient k ce 
parti; maisil n’en a pas lesprdjugds. Pour serendre 
maitre de l’esprit du roi, faire taire ses scrupules 
et dominer les conseils dtroits qui l’entourent, 
M. de Bismark est obligd a des sacrifices. Aprks la 
victoire de Sadowa, le parti fanatique se trouva plus 
puissant que jamais; toute transaction devint impos- 
sible. Ce qui arrivait k l’empereur Napoleon III 
arrivera, je le crains, k plusieurs de ceux qui auront 
des relations av"ec la Prusse. Get esprit intraitable, 
cette roideur decaractfere, cette fiertd exagdrde seront 
lasource de beaucoup de difficultds. — En France, l’em- 
pereur Napoldon 111 se montra dgalement ddbordd par 
unecertaine opinion. L’opposition fut cette fois, ce 
qu’elle esttrop souvent, superficielle et ddclamatoire. 
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tl etait facile de montrer que la conduite du gouver- 
nement avait 6t6 pleine d’imprdvoyance et de tergi- 
versations. II est clair qu’k l’epoque des ouvertures de 
U. de Bismark, le gouverneicient aurait dfl on refuser 
de l’6couter ou avoir un plan de conduite qu’il pfkt 
appuyer d’une bonne arra^e sur le Rhin ; mais ce 
n’6tait pas Ik une raison pour venir soutenir chaque 
ann6e, ainsi que le faisait 1’ opposition, que la France 
avait 6te vaincue & Sadowa, ni surtout pour etablir eu 
doctrine que la frontfere de la France devait fitre 
garnie de petits fitats faibles, ennemis les uns des 
autres. Pouvait-on inventer un moyen plus efficace 
pour leur persuader d’etre unis et forts? M. Thiers 
contribua beaucoup par ses aveux k exciter l’opi- 
nion allemande, laquelle estpersuad^e quecet hono- 
rable homme d'etat repr6sente 1'opinion dominante 
de la bourgeoisie frangaise et ses instincts secrets. 

Le rfeglement de la question du Luxembourg mit 
cette situation funeste dans tout son jour. Rien 
n’ avait 6t6 convenu avaut Sadowa entre la France 
et la Prusse : la Prusse n’eiuda done aucun engage- 
ment en refusant toute concession; mais, si la mode- 
ration avait 6t6 dans le caractkre de la corn* de 
Berlin, comment ne lui edt-elle pas conseilie de tenir 
compte de 1’ emotion de la France, de ne pas pousser 
son droit et ses avantages k 1’extrdme? Le Luxem- 
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bourg est un pays insignifiant, tout 4 fait hybride, 
ni allemand ni frangais, ou,sironveut,runetl’autre. 
Son annexion k la France, pr6cedee d'un plebis- 
cite, n’avait rien qui pfit mdcontenter I’Allemand le 
plus coiTect dans son patriotisme. La roideur syste- 
matique de la Prusse prouva qu’elle n’entendait 
garder aucun souvenir reconnaissant des tractations 
qui avaient precede Sadowa, et que la France, mal- 
gr6 l’appui reel qu’elle lui avait prete, etaittoujours 
pour elle l’etemelle ennemie. Du cdte de la France, 
on avait amenb ce resultat par une serie de fautes; 
on avait 6t6 si malavise, qu’on n’avait meme pas le 
droit de se plaindre. On avait vonlu jouer au fin, on 
avait trouv6 plus fin que soi. On avaitfait comme celui 
qui, ayant dans son jeu des cartes excellentes, n’apas 
pu se decide & les jeter sur table, les reservant 
toujours pour des coups qui ne viennent jamais. 

Est-ce k dire, comme le pensent beaucoup de per- 
sonnes, que, depuis 1866, la guerre entrela France 
et la Prusse fOit inevitable? non certes. Quand on 
peut attendre, peu de choses sont inevitables; or 
on pouvait gagner du temps. La mort du roi de 
Prusse, ce qu’on sait du caractbre sage et modere 
du prince et de la princesse de Prusse, pouvaient 
deplacer bien des choses. Le parti militaire fdodal 
prussien.quiest l’une des grandes causes de danger 
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pour la paix de 1’ Europe, semble destine & odder avec 
le temps beaucoup de son ascendant A la bourgeoisie 
berlinoise, & 1’ esprit allemand, si large, si libre, et 
qui deviendra profonddment liberal des qu'il sera 
d6livr6 de l’dtreinte du casemement prussien. Je 
sais que les sympt&mes de ceci ne se montrent gu&re 
encore, que TAllemagne, toujours un peu timide 
dans Taction, a 6t6 conquise par la Prusse, sans 
qu’aucun indice ait montrg la Prusse disposes A se 
perdre dans TAllemagne; mais le temps n’est pas 
venu pour une telle Evolution. Acceptde comme 
moyen de lutte contre la France , Thdgdrnonie prus- 
sien ne ne faibliraque quand une pareille lutte n’aura 
plus de raison d’etre. La force avec laquelleest lance 
lemouvement allemand donnera lieu A des ddveloppe- 
ments trfes-rapides. 11 n’y a plus aucune analogic en 
histoire, si TAllemagne conquise ne conquiert la 
Prusse A son tour et ne l’absorbe. II est inadmissible 
que la race allemande, si peu rdvolutionnaire qu’elle 
soit, ne triomphe pas du noyau prussien, quelque 
resistant qu’il puisse Atre. Le principe prussien + 
d’aprAs lequel la base d’une nation est une arade, et 
la base de Parade une petite noblesse, ne saurait dtre 
applique A TAllemagne. L’Allemagne, Berlin mdme, 
a une bourgeoisie. La base de la vraie nation alle- 
man de sera* comme eelle de toutes les nations 
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modernes, une bourgeoisie riche. Le principe prus- 
sien a fait quelque chose de trfes-fort, mais qui ne 
saurait durer au deli du jour oil la Prusse aura ter- 
mini sou oeuvre. Sparte eftt cess6 d’etre Sparte, si 
elle eCit fait l’uniti de la Grice. La constitution 
et les moeurs romaines disparurent dis que Rome 
devint mattresse du monde ; i partir de ce jour-la, 
Rome se vit gouvernie par le monde, et ce ne fut 
que justice. 

Chaque annie etit ainsi apporti i l’itat de choses 
sorti de Sadowa les plus profondes transformations. 
Une heure d’aberration a trouble toutes les espirances 
des bons esprits. Sans songer qu’une nation jeune, 
dans tout le feu de son diveloppement, a d’immenses 
avantages sur une nation vieillie qui a diji rempli 
son programme etatteint 1’igaliti, ons’est jeti dans 
le goufire de gaieti de coeur.La prisomption et l’igno- 
rance des militaires, I’itourderie de nos diplomates, 
leur vaniti, leur sotte foi dans rAutriche, machine 
disloquie dont ily a peu de compte itenir, l’absence 
de pondiration sirieuse dans le gouvemement, les 
accisbizarres d’une volonti intermittent® comme les 
riveils d’un fipiminide, ont ameni sur l’espice 
humaine les plus grands malheurs qu’elle etlt connus 
depuis cinquante-dnq ans. Un incident qu’une habile 
diplomatic etlt aplani en quelques heures a suffi pour 
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dechalner l’enfer... Retenons nos maledictions; il y 
a dies moments ©fc l’horrible rdalite est la pin? 
crueiie des imprecations. 


II 


Qni a fait la guerre? Nous l’avons dit, ce me 
semble. — II faut se garder, dans ces sortes tie 
questions, de ne voir que les causes immediates et 
procbaines. Si I’on se bornait aux considerations res- 
treintes d’un observateur inattentif, la France aurait 
tous les torts. Si l’on se place h. un point de vue plus 
eleve, la responsabilite de l’horrible malhenr qui a 
fondu sur l’humanite en cette funeste annee doit 
etre partagee. La Prusse a facilement dans ses 
manieres d’agir quelque chose de dur, d’inteiesse, 
de peu gendreux. Sentant sa force, elle n’a fait 
aucune concession. Du moment que M. de Bismark 
voulut executor ses grandes entreprises de concert 
avec la France, il devait accepter les consequences 
de la politique qu’il avait choisie. M. de Bismark 
n’etait pas oblige de mettre 1’empereur Napoleon III 
dans ses confidences; mais, l’ayant fait, il etait 
oblige d’avoir des egards pour l’empereur et les 
homines d’£tat fran^ais, ainsi que pour une fraction 
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de 1’opinion qu’il fallait manager. Le grand mal de 
la Prusse, c’est l’orgueil. Foyer puissant d’ancien 
regime, elle s’irrite de notre prosperite bourgeoise; 
ses gentilshommes sont blesses de voir des ro tu- 
ners, je ne dis pas plus riches qu’eux, mais exer- 
(jant comme eux la profession qui ailleurs est le pri- 
vilege de la noblesse. La jalousie chez eux double 
l’orgueil. « Nous sommes une jeunesse pauvre, 
disent-ils, des cadets qui veulent se faire leur place 
dans le monde. » Une des causes qui ont produit 
M. de Bismark a ete la vanite blessee du diplomate 
abreuvd d’avanies par ses confreres autrichiens trai- 
tantla Prusse enparvenue. Le sentiment qui a cree 
la Prusse a ete quelque chose d’analogue : l’homme 
serieux, pauvre, intelligent, sans charme, supports, 
avec peine les succfes de societe d’un rival qni, tout 
en lui etant fort inferieur pour les qualites solides, 
fait figure dans le monde, regie la mode et reussit 
par des dedains aristocratiques k l’empficher de s’y 
faire accepter. 

La France n’a pas ete moins coupable. Les jour- 
naux ont ete superficiels, le parti militaire s’ est 
montre presomptueux et entete, 1’ opposition n’a para 
attentive qu’4 la recherche d’one fausse popularite, 
bl&mant le gouvernement s’il preparait la guerre, 
finsultant s’il ne la faisait pas, parlant sans cesse de 
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la honle de Sadowa et de la nScessitd d’une 
revanche ; mais le grand mal a 6t6 l’excfes du pouvoir 
personnel. La conversion k la monarchie parlemen- 
taire affect6e depuis un an dtait si peu sfirieuse, qn’un 
minis tfere tout entier, la Ghambre, le s6nat ont c6d6 
presque sans resistance k une pensde personnels du 
souverain qui ne rdpondait nullemant k leurs id£es 
ni k leurs desirs. 

Et maintenant qui fera la paix?... La pire conse- 
quence de la guerre, c’est de rendre impuissants 
ceux qui ne l’ont pas voulue , et d’ouvrir un cercle 
fatal oh le bon sens est qualifie de l&chetd, parfois de 
trahison. Nous parlerons avec franchise. Une seule 
force au monde sera capable de rOparer le mal que 
l’orgueil feodal, le patriotisme exagere, l’excfes du 
pouvoir personnel, le peu de ddveloppement du gou- 
vernement parlementaire sur le continent ont fait 
en cette circonstance k la civilisation. 

Cette force, c’est l’Europe. L’Europe a un int£r6t 
majeur k ce qu’aucune des deux nations ne soit ni 
trop victorieuse ni trop vaincue. La disparition de la 
France du nombre des grandes puissances serait la 
fin de l’6qnilibre europden. J’ose dire que l’Angle- 
terre en particulier sentirait, le jour oh un tel 
6v€nement viendrait A se produire, les conditions de 
son existence toutes changdes. La France est une 
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des conditions de la prosp6rit£ de l’Angleterre. 
L’Angleterre, selon la grande loi qui veut que la 
race primitive d’un pays prenne A la longue le 
dessus sur toutes les invasions, devient chaque jour 
plus celtique et moins germanique; dans la grande 
lutte des races, elle est avec nous; ralliance de la 
France et de l’Angleterre est fondde pour des si&cles. 
Que l’Angleterre porte sa pensde du c6t6 des fitats- 
Unis, de Constantinople, de l’lnde; elle verra qu’elle 
a besoin de la France et d’une France forte. 

II ne faut pas s’y tromper en effet : une France 
faible et humilide ne saurait exister. Que la France 
perde 1’ Alsace et la Lorraine, et la France n’est plus. 
L’ddifice est si compacte, que l’enl&vement d’une ou 
deux grosses pierres le ferait crouler. L’histoire natu- 
relle nous apprend que l’animal dont 1’ organisation 
est tr&s-centralis6e ne souifre pas l’amputation d’un 
membre important; on voit souvent nn homme A qui 
Ton coupe une jambe mourir de phthisie; de mfeme 
la France atteinte dans ses parlies prindpales verrait 
sa vie gdndrale s’dteindre et ses organes du centre 
insuffisants pour renvoyer la viejusqu’aux extrd- 
mitds. 

Qu’on ne rdve done pas de concilier deux choses 
contradictoires, conserver la France et l’amoindrir. 
II y a des ennemis absolus de la France qui croient 



LA GUERRE 


154 

que le but supreme de la politique contemporaine 
doit dtre d’6touffer une puissance qui, selon eux, 
repr&ente le mal. Que ces fanatiques conseillent 
d’en flnir ayec l’ennemi qu’ils ont momentanGment 
vaincu, rien de plus simple ; mais que ceux qui croient 
que le monde serait mutild si la France disparaissait 
y prennent garde. Une France diminu6e perdrait 
successivement toutes ses parties; l’ensemble se 
disloquerait, le midi se sSparerait; l’ceuvre s6cnlaire 
des rois de France serait an6antie, et, je vous le jure, 
le jour oil cela arriverait, personne n’aurait lieu de 
s'en rejouir. Plus tard, quand on voudrait former la 
grande coalition que provoque toute ambition d6me- 
sur6e, on regretterait en Europe de ne pas avoir 4t6 
plus pr6voyant. Deux grandes races sont en presence ; 
toutes deux ont fait de grandes choses, toutes deux ont 
une grande t&che h remplir en commun; il ne fiaut 
pas que l’une d’elles soit mise en un 6tat qui 6qui- 
vaille i sa destruction. Le monde sans la France 
serait aussi mutil6 que le monde sans l’Allemagne; 
ces grands organes de l’humanita ont chacun leur 
office : il importe de les maintenir pour l’accomplis- 
sement de leur mission diverse. Sans attribuer & 
l’esprit fran?ais le premier rtile dans l’histoire de 
l’esprit humain, on doit reconnaltre qu’il y joueun 
rflle essentiel : le concert serait trouble si cette note 
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y manquait. Or, si vous voulez que l’oiseau chante, 
ne touchez pas i son bocage. La France humilibe, 
vous n’aurez pins d'esprit framjais. 

One intervention de l’Europe assnrant k 1’A.lle- 
magne l’entifere liberty de sesmouvements intbrieurs, 
maintenant les limites fixbes en 1815 et defendant k 
la France d’en rbver d’autres, laissant la France 
vaincae, mais fibre dans son intbgritb, la livrant 
au souvenir de ses fautes et la laissant se dbgager 
en toute liberty et comme elle Tentendrait de 
1’btrange situation intbrieure qu’elle s’est faite, telle 
est la solution que doivent, selon nous, dbsirer les 
amis de 1’ humanity et de la civilisation. Non-seule- 
ment cette solution mettrait fin b 1’horrible dbchire- 
ment qui trouble ence moment la famille europbenne, 
elle renfermerait de plus le gerae d’un pouvoir des- 
tine & exercer sur l’avenir Taction laplusbienfaisante. 

Comment en effet un effroyable bvbnement comme 
celui qui laissera autour de l’annbe 1870 un souvenir 
de terreur a-t-il btb possible? Parce que les diverses 
nations europbennes sont trap indbpendantes les 
unes des autres et n’ont personne au-dessus d’elles, 
parce qu’il n’y a ni congrfes, ni dibte, ni tribunal 
amphictyonique qui soient supbrieurs aux souve- 
rainetbs Rationales. Un tel btablissement existe k 
fbtat virtuel, puisque 1’Europe, surtoutdepuis 181 A, 
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a frdquemment agi en nom collectif , appuyant ses 
resolutions de la menace d’une coalition; mais ce 
pouvoir central n’a pas 6t6 assez fort pour empdcher 
des guerres terribles. II faut qu’il le devienne. Le 
rfive des utopistes de la paix, un tribunal sans armde 
pour appuyer ses decisions, est une chim&re; per- 
sonne ne lui obeira. D’un autre cdte, l’opinion selon 
laquelle la paix ne serait assurde que le jour ofi une 
nation aurait sur les autres une supdriorite incon- 
testee est l’inverse de la verite; toute nation exer- 
$ant l’hegemonie prepare par cela seul sa mine en 
amenant la coalition de tous contre elle. La paix ne 
peut etre etablie et maintenue que par l’intdrdt com- 
muu de l’Europe, ou, si l’on aime mieux, par la 
ligue des neutres passant & une attitude commina- 
toire. La justice entre deux parties contendantes n’a 
aucune chance de triompher; mais entre dix parties 
contendantes la justice l’emporte, car il n’y a qu’elle 
qui offre une base commune d’entente, un terrain 
commun. La force capable de maintenir contre le 
plus puissant des Stats une decision jugde utile au 
salut de la famille europdenne reside done unique*- 
ment dans re pouvoir d’intervention, de mediation, 
de coalition des divers Stats. Espdrons que ce pou- 
voir, prenant des formes de plus en plus concretes et 
rSgulteres, amfenera dansl’avenir un vrai congr&s, 
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pdriodique, sirion permanent, et sera le coeur d’lStats- 
Dnis d’Europe lids entre eux par an pacte fdddral. 
Aucune nation alors n’aura le droit de s’appeler « la 
grande nation », maisil sera loisible A chacune d’etre 
ane grande nation , A condition que ce titreellerattende 
des autres et'ne prdtende pas se le ddcerner. C’est k 
l’histoire qu’il appartiendra plus tard de spdcifier ce 
que chaque peuple aura fait pour l’humanitd et de 
designer les pays qui, k certaines dpoques, ont pu 
avoir sur les autres certains genres de supdrioritd. 

De la sorte, on peut espdrer que la crise dpouvan- 
table oil est engagde 1’humanitd trouvera un moment 
d’arrdt. Le lendemain du jour oil la faux de la mort 
aura dtd arrdtde, que devra-t-on faire? Attaquer 
dnergiquement la cause du mal. La cause du mal a 
dtd un ddplorable rdgime politique qui a fait ddpendre 
1’existence d’une nation des prdsomptueuses vantar- 
dises de militaires bomds, des ddpits et de la vanitd 
blessde de diplomates inconsistants. Opposons A cela 
le rdgime parlementaire, un vrai gouvernement des 
parties sdrieuses et moddrdes du pays, non la chimdre 
ddmocratique du rfegne de la volontd populaire avec 
tous ses caprices, mais le r&gne de la volontd Ratio- 
nale, rdsultat des bons instincts du peuple savamment 
interprdtds par des pensdes rdfldchies. Le pays n’a 
pas voulu la guerre; il ne la voudra jamais; il veut 
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sod diveloppement intirieur, soit sous fonne de 
licbesse, soit sous forme de liberty publiques. Bon- 
nons k l’dtranger le spectacle de la prosperity, de la 
liberty, du calme, de l’igalite bien eutendue, et la 
France reprendra l’asceudant qu'elle a perdu par les 
imprudentes manifestations de ses mititaires et de ses 
diplomates. La France a des principes qui, bien que 
critiquables et dangereux k quelques igards, sont 
faits pour siduire le monde, quand la France donne 
la premiere l’exemple du respect de ces principes ; 
qu'elle presente chez elle le module d’un Etat vrai- 
ment liberal, oil les droits de chacun sont garantis, 
d’un 111 tat bienveillant pour les autres fitats, renomjant 
difinitivement k l'idie d’agrandissement, et tons, loin 
de l’attaquer, s’efforceront de Fimiter. 

II y a, je le sais, dans le monde des foyers de fana- 
tisme oil le temperament rfegne encore; il y a en 
certains pays une noblesse militaire, ennemie-nie de 
ces conceptions raisonnables, et qui rive l’extermi- 
nation de ce qui ne lui ressemble pas. L'eiement 
fiodal de la Prusse d’une part, la Russie de l’autre, 
sont it cet &ge oil l’on a l’&crete du sang barbare, 
sans retour en arrifere ni disillusion. La France et 
jusqu’A un certain point 1 ’Angleterre ont atteint leur 
but. La Prusse et la Russie ne sont pas encore armies 
4 ce moment oil l’on possfede ce que l’on a voulu, oil 
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l'on considdre froidement ce pour quoi l’on a trouble 
le monde, et oh l’on s’aper$oit que ce n’est rien, que 
tout ici-bas n’est qu’un Episode d’un rdve dternel, 
une ride k la surface d’un infini qui tour k tour nous 
produit etnous absorbe. Ces races neuves etviolentes 
du Word sont bien plusnaives ; elles sontdupes deleurs 
ddsirs; entraindes par le but qu’ellesse proposent, 
elles ressemblent au jeune homme qui s’imagine que, 
l’objet de sa passion une fois obtenu, il sera pleine- 
ment heureux. A cela se joint un trait de caractdre, 
un sentiment queles plaines sablonneuses du nord de 
l’Allemagne paraissent toujours avoir inspire, le sen- 
timent des Yandales chastes devant les moeurs et le 
luxe de l’empire romain, une sorte de fureur puritaine, 
la jalousie et la rage'contre la vie facile de ceux qui 
jouissent. Cette humeur sombre et fanatique existe 
encore de nos jours. De tels « esprits mdlancoliques », 
comme on disait autrefois, se croient charges de 
venger la vertu, de redresser les nations corrompues. 
Pour ces exaltds, l’idde de 1’empire allemand n’est 
pas celle d’une natioiialite limitde, libre chez elle, ne 
s’occupant pas du reste du monde; ce qu’ils veulent, 
c’est une action universelle de la race germanique, 
renouvelant et dominant l’Europe. C’est lh une frd- 
ndsie bien chimdrique; car supposons, pour plaire A 
ces esprits chagrins, la France andantie, la Belgique, 
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la Hollande, la Suisse 6cras6es, l’Angleterre passive 
et silencieuse; que dire du grand spectre de l’avenir 
germanique, des Slaves, qui aspireront d’autant plus 
A se s6parer du corps germanique que ce dernier 
s’individualisera davantage? La conscience slave 
s’ Alive en proportion dela conscience germanique, et 
s’oppose & celle-ci comme un p61e contraire; l’une 
crAe l’autre. L’ Allemand a droit comme tout le monde 
A une patrie; pas plus que personne, il n’a droit A la 
domination. II faut observer d’ailleurs que de telles 
visAes fanatiques ne sont nullement le fait de l’Alle- 
magne AclairAe. La plus complete personnification de 
l’Allemagne, c’est Goethe. Quoi de moins prussien 
que Goethe? Qu’on se figure ce grand homme A Berlin 
et le dAbordement de sarcasmes olympiens que lui 
eussent inspires cette roideur sans gr5.ce ni esprit, ce 
lourd mysticisme de guerriers pieux et de generaux 
craignant Dieu! Une fois deiivrees de la crainte de la 
France, ces populations fines de la Saxe, de la 
Souabe, se soustrairont 5 l’enrigimentation prus- 
sienne; le Midi en particular reprendra sa vie gaie, 
sereine, harmonieuse et fibre. 

Le moyen pour que ceia arrive, c'est que nous ne 
nous en mAlions pas. Le grand facteur de la Prusse, 
c’est la France, ou, pour mieux dire, 1’apprAhension 
d’une ingirence de la France dans les affaires alle- 
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mandes. Moins la France s’occupera de 1’ Allemagne, 
plus l’unitd allemande sera compromise, car l’Alle- 
magne ne veut l’unite que par mesure de precaution. 
La France est en ce sens toute la force de la Prusse. 
La Prusse (j’entends la Prusse militaire et feodale) 
aura ete une crise, non un etat permanent; ce qui 
durera reellement, c’est l’Allemagne. La Prusse aura 
Ate l’Anergique moyen employe par l’AIlemagne pour 
se delivrer de la menace de la France bonapartiste. 
La reunion des forces allemandes dans la main de la 
Prusse n’est qu’un fait amene par une necessite 
passagfere. Le danger disparu, l’union disparaltra, et 
l’AUemagne reviendra bientOt A ses instincts natu- 
rels. Le lendemain de sa victoire, la Prusse se trou- 
vera ainsi en face d’une Europe hostile et d’une 
Allemagne reprenant son goftt pour les autonomies 
particuli&res. C’est ce qui me'fait dire avec assurance : 
La Prusse passera, 1’ Allemagne restera. Or l’Alle- 
magne livree A son propre genie sera une nation 
liberale, pacifique, democratique rofime dans le sens 
legitime; je crois que les sciences sociales lui 
devront des progrAs remarquables, et que plusieurs 
idees qui chez nous ont revfttu le masque effrayant 
de la democratie socialiste se produiront chez elle sous 
une forme bienfaisante et realisable. 

La plus grande faute que pourrjait commcttre 
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1'ecole liberate au milieu des horreurs qui nous 
as3i6gent, ce serait de desesp6rer. L’avenk est k elle. 
Cette guerre, objet des maledictions futures, est arri- 
ves parce qu’on s’est ecartg des maximes libgrales, 
maximes qui sont en uterne temps celles de la paix 
et de l'union des peuples. Le funeste desk d’une 
revanche, desk qui prolongerait indefinimentl’exter- 
mination, sera ecarte par un sage developpement de 
la politique liberate. C’est une fausse idee que la 
France puisse imiter les institutions militaires prus- 
L’eint social de la France ne veut pas que 
ions I -s citoyens soient soldats, ni que ceux qui le 
soul le soient loujours. Pour maintenk une arntee 
organises k la prussienne, il faut ime petite noblesse; 
or nous n’avons pas de noblesse, et, si nous en avions 
une, le genie de la France ferait que nous en aurions 
plutdt une grande qu’une petite. La Prusse fonde sa 
force sur le ddveloppement de l’instraction primaire 
et sur 1’identite de l’armde et de la nation. Le parti 
conservateur en France admet difficilement ces deux 
principes, et, 4 vrai dke, il n’est pas sftr que le pays 
en soit capable. La Prusse etant, comme dirait Plu- 
tarque, d’un temperament plus vertueux que la 
France, peut porter des institutions qui, appliqudes 
sans precautions, donneraient peut-tetre chez nous 
des fruits tout difterents, et seraient une source de 
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involutions. La Prusse touche en cela le b6nnfi.ce de 
la grande abnegation politique etsociale de ses popu- 
lations. En obligeant ses rivauz k soigner l’instruc- 
tion primaire et k imiter sa Landwehr (innovations 
qui, dans des pays catholiques et revolutionnaires, 
seront probablement anarchiques), elle les force k 
an regime sain ponr elle, malsain pour eux, conune 
le buveur qui fait boire k son partenaire uu vin qui 
Tenivrera, tandis que lui gardera sa raison. 

En r6sum6, l’immense majority de l’espfece humaine 
a horreur de la guerre. Les idees vraiment chr6- 
tiennes de douceur, de justice, de bonte, conquiferent 
de plus en plus le monde. L’espri ^ belliqueux ne vit 
plus que chez les soldats de profession , dans les 
classes nobles du nord de TAllemagne et en Russie. 
La democratic ne veut pas, ne comprend pas la 
guerre. Le progr&s de la democratic sera la fin du 
rfegne de ces hommes de fer, survivants d’un autre 
&ge, que notre sifecle a vus avec terreur sortir des 
entrailles du vieuz monde germanique. Quelle que 
soit Tissue de la guerre actuelle, ce parti sera vaincu 
en Allemagne. La democratic lui a compte les jours. 
Tai des apprehensions contre certaines tendances de 
la democratic, et je les ai dites, il y a un an 1 , avec 

4. Article sur la Monarchic constitutionnelle, reimprime a 
la fin de ce volume. 
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sincerite ; mais certes, si la democratic se borne & 
debarrasser l’espfece bumaine de ceux qui, pour la 
satisfaction de leurs vanites et de leurs rancunes, 
font egorger des millions d’hommes, elle aura mon 
plein assentiment et ma reconnaissante sympathie. 

Le principe des nationalites independantes n’est 
pas de nature, comme plusieurs le pensent, k d6li— 
vrer l’espfece humaine du fleau de la guerre ; au con- 
traire, j’ai toujours craint que le principe des natio- 
nality, substitue au doux et paternel symbole de la 
legitimite, ne fit degenArer les luttes des peuples en 
exterminations de race, et ne chass&t du code du 
droit des gens ces temperaments, ces civility qu’ad- 
mettaient les petites guerres politiques et dynastiques 
d’autrefois. On verra la fin de la guerre quand, au 
principe des nationality, on joindra le principe qui 
en est le correctif, celui de la federation europeenne, 
superieure A toutes les nationality, ajoutons : quand 
les questions democratiques, contre-partie des ques- 
tions de politique pure et de diplomatic, reprendront 
leur importance. Qu’on se rappelle 1848; le mou- 
rement fran§ais se reproduisit en secousses simul- 
tan6es dans toutel’Allemagne. Partout les chefs mili- 
taires surent etouffer les nalves aspirations d’alors; 
mais qui sait si les pauvres gens que ces mdmes chefs 
militaires mfenent aujourd’hui k 1’egorgement n’arri- 
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veront pas a 6claircir leur conscience ? Des naturalistes 
allemands, qui ont la pretention d’appliquer leur 
science i la politique, soutiennent, avec une froidenr 
qui voudrait avoir Fair d’etre profonde, que la loi de 
la destruction des races et de la lutte pour la vie se 
retrouve dans l’histoire, que la race la plus forts 
chasse necessairement la plus faible, et que la race 
germanique, etant plus forte que la race l&tine et la 
race slave, est appelde & les vaincre et k se les subor- 
donner. Laissons passer cette derni&re pretention, 
quoiqu’elle ptit donner lieu k bien des reserves. 
N’objectons pas non plus & ces materialistes trans- 
cendants que le droit, la justice, la morale, choses 
qui n’ont pas de sens dans le rfegne animal, sont des 
lois de 1’bumanite; des esprits si degages des vieilles 
idees nous repondraient probablement parun sourire. 
Bomons-nous k une observation : les espfeces ani- 
males ne se liguent pas entre elles. On n’a jamais vu 
deux ou trois espbces en danger d’etre detruites for- 
mer une coalition contre leur ennemi commun; les 
betes d’une meme contree n’ont entre elles ni 
alliances ui congr&s. . Le principe federatif , gar- 
dien de la justice, est la base de rhumanite. Li 
est la garantie des droits de tons ; il n’y a pas de 
peuple europeen qui ne doive s’incliner devant un 
pareil tribunal. Cette grande race germanique, bien 
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plus reellement grande que ne le veulent ses m ala- 
droits apologistes, aura certes dans ravenir un haut 
litre de plus, si l’on peut dire que c’est sa puissante 
action qui aura introduit ddfmitivement dans le droit 
europeen un principe aussi essentiel. Toutes les 
grandes hegemonies militaires, celle de I’Espagne au 
xvi* sifede, celle de la France sous Louis XIY, celle 
de la France sous Napoleon, ont abouti & un prompt 
gpuisement. Que la Prusse y prenne garde, sa poli- 
tique radicale peut 1’engager dans une s6rie de com- 
plications dont il ne lui soit plus loisible de se 
degager; un mil penetrant verrait peut-fttre dfes k 
present le nmud deja forme de la coalition future. 
Les sages amis de la Prusse lui disent tout bas, non 
comme menace, mais comme avertissement : Va 
victor ibus l 
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Le 18 aotit 1870, parut, dans la Gazette tfAugsbourg, 
une lettre que M. Strauss me faisait l’honneur de 
m’adresser sur les dvduements du temps. Elle se termi- 
nait ainsi : 

« Vous trouverez peut-dtre Strange aussi que ces 
lignes ne vous parviennent que par l'intermddiaire d'im 
journal. Certes, dans des temps moins agites, je me 
serais assure tout d’abord de votre agr&nent; mais, 
dans les circonstances actuelles, avant que ma demands 
fftt parvenue dans vos mains, et votre rdponse dans les 
miennes, le vrai moment aurait passd. Et j'estime d’ail- 
leurs qu’il peut y avoir quelque utility k ce que, dans 
cette crise, deux hommes appartenant aux deux nations 
rivales, independents l’un de l’autre et Strangers k tout 
esprit de parti, dchangent leurs vues sans passion, mais 
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en toute franchise, sur les causes et sur la portee de la 
latte actuelle; car les pages que je viens d’kcrire n’au- 
ront complktement atteint leur but que si elles vous 
dkterminent k un semblable exposk de sentiments, fait 
k votre point de vue. » 

]e me rendis k cette invitation; le 16 septembre 1870, 
parut dans le Journal des Dibats la rkponse que je vais 
reproduire. La veille avait paru dans le mkme journal 
la traduction de la lettre de M. Strauss. 


Monsieur et savant maltre, 

Vos hautes et philosophiques paroles nous sont 
arrivkes k travel's ce dkchalnementdel’enfer, comme 
un message de paix; elles nous ont ktk d’une grande 
consolation, k moi surtout qui dois k l’Allemagne ce 
k quoi je tiens le plus, ma philosophic, je dirai 
presque ma religion. J’ktais au skminaire Saint- 
Sulpice vers 1843, quand je commenqai k connattre 
l’Allemagne par Goethe et Herder. Je crus entrer dans 
un temple, et, k partir de ce moment, tout ce que 
j’avais tenu jusque-lk pour une pompe digne de la 
Divinitk me fit l’effet de fleurs de papier jaunies et 
fankes. Aussi, comme je vous l’ai kcrit au premier 
mnnnftnt des hostilitks, cette guerre m’a rempli de 
douleur, d’abord k cause des kpouvantables cala- 
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mites qu’ellenepouvait manquer d’entralner, ensuite 
& cause des haiues, des jugements erron6s qu’elle 
rdpandra et du tort qu’elle fera aux progrfes de la 
vdritd. Le grand malheur du monde est que la France 
ne comprend pas l’AUemagne et que l’AHemagne ne 
comprend pas la France : ce malentendu ne fera que 
s’aggraver. On ne combat le fanatisme que par un 
fauatisme oppose; aprfes la guerre, nous nous trou- 
yerons en presence d’esprits retrecis par la passion, 
qui admettront difficilement notre libre et large 
serenite. 

Vos idees sur l’histoire du developpement de 
l’unite allemande sont d’une parfaite justesse. Au 
moment oil j’ai re^ule numdro dela Gazette d’Augs- 
bourg qui contenait votre belle lettre, j’etais juste- 
ment occupe A dcrire pour la Revue des Deux 
Mondes un article qui paraltra ces jours-ci, et oil 
j'exposais des vues identiques aux vdtres. II est clair 
que, dds que Ton a rejetd le principe de la ldgitimitd 
dynastique, il n’y a plus, pour donner une base aux 
delimitations territoriales des fitats, que le droit des 
nationalites, c’est-A-dire des groupes naturels deter- 
mines par la race, l’histoire et la volonte des popu- 
lations. Or, s’il y a une nationalite qui ait un droit 
evident d’exister en toute son independence, c’est 
assurdment la nationalite allemande. L’Allemagne 
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& le meilleur titre national, je veux dire tun rfile 
his tori que de premiere importance, une &me, une 
literature, des homines de genie, une conception 
particulifere des choses divines et humaines. L’Alle- 
magne a fait la plus importante revolution des 
temps modernes, la Reforme; en outre, depuis un 
sifecle, l’Allemagne a produit un des plus beaux d§ve- 
loppements intellectuels qu’il y ait jamais .en, un 
developpement qui -a, si j’ose le dire, ajoute un degre 
de plus k l’esprit humain en profondenr et en dten- 
due, si bien que ceux qui n’ont pas participd k cette 
culture nouvelle sont k ceux qui l’ont traverses 
comme celui qui ne connalt que les mathematiques 
ei6mentaires est k celui qui connalt le calcul diffe- 
rentiel. 

Qu’une si grande force intellectuelle, jointe 4 tant 
de moralite et de sdrieux, dtit produire un mouve- 
ment politique correspondant, que la nation alle- 
mande f£lt appelde & prendre dans l’ordre exterieur, 
materiel et pratique, une importance proportionnee 
it celle qu’elle avait dans l’ordre de resprit, c’est ce 
qui etait evident pour toute personne instruite, non 
aveuglee par la routine et les partis prig superficiels. 
Ge qui ajoutait k la legitimite des voeux de l’Alle- 
magne, c’est que le besoin d’unite etait chez elle une 
mesure de precaution justifiee par les deplorables 
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Julies da premier empire, folien quo les Francais 
gclairgs rgprouvent autant que les Allemands, mais 
contre le retour desquelles U gtait bon de se pr6- 
munir, certainea personnes relevant encore ces sou- 
venirs avec beaucoup d’gtourderie. 

(Test vous dire qu’en 1866 (je parle id au nom 
d’un petit gronpe de vrais libgraux) nous accueilltmes 
avec une grande joie l’angure de la constitution 
d’une Allemagne k l’gtat de puissance de premier 
ordre. Ge n’est pas qu’il nous agrg&t plus qu’g, vous 
de voir ce grand et heureux gvgneraent rgalisg par 
1’armge prussieene. Vous avez montrg mieux que 
personae combien il s’en faut que la Prusse soit 
F Allemagne. Mais n’importe; nous avions & cet ggard 
une pensge que, je pense, vous partagez : c'est que 
l’unitg allemande, aprfcs avoir gtg faitepar la Prusse, 
absorberait la Prusse, conformgment a cette loi ggng- 
rale que le levain disparatt dans la pate qu’il a fait 
lever. A ce pgdantisme rogue et jaloux qui nous 
dgplalt parfois dans la Prusse, nous voyions ainsi se 
substifuerpeu k peu et succ6der en definitive l’esprit 
allemand, avec sa merveilleuse largeur, ses pogtiques 
et philosophiques aspirations. Ge qu’il y avait de peu 
sympathique k nos instincts libgraux dans un pays 
fgodal, trfes-mgdiocrement parlementaire, doming 
par une petite noblesse entichge d’une orthodoxie 
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Atroite et pleine de prAjugAs, nous 1’oubliions comma 
vous l’oubliiez vous-m6me, pour ne voir dans un 
avenir ulterieur que l’AUemagne, c’est-A-dire une 
grande nation liberals, destinAe A fairs fairs un pas 
dAcisif aux questions politiques, religienses etsociales, 
et peut-Atre A rAaliser ce que nous avons essayA 
en France, jusqu’ici sans y rAussir : une organisation 
scientifique et rationnelle de l’fitat. 

Comment ces rAves ont-ils Ate d£$us? comment 
ont-ils fait place A la plus amAre rAalite? J’ai ex- 
pliquA mes idAes sur ce point dans la Revue ; les 
void en deux mots : On peut faire aussi grande que 
Ton voudra la partdes fautes du gouvemement fran- 
gais, mais il serait injuste d’oublier ce qu’a eu de 
reprehensible A beaucoup d’Agards la conduite du 
gouvemement prussien. Vous savez que les plans de 
M. de Bismark furent communiques en 1866 A 
l'empereur Napoleon III, lequel, en somme, y adhera. 
Si cette adhesion vint de la conviction que l’unite de 
1’Allemagne etait une nAcessitA historique, et qu’il 
etait desirable que cette unite se fit avec la pleine 
amitie de la France, l’empereur Napoleon III eut 
mille fois raison. II est A ma connaissance person- 
nels qu’un mois A peu prAs avant le commencement 
des hostilites de 1866, l’empereur Napoleon III 
croyait au succAs de la Prusse, et mAme qu’il le 
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ddsirait. Malheureusement, 1’ hesitation, le goftt des 
actes successivement contradictoires perdirent l’em- 
pereur en cette occasion comme en plnsieurs autres. 
La victoire de Sadowa dclata sans que rien fdt con- 
vena. Versatility inconcevablel figard par les rodo- 
montades da parti militaire, trouble par les reproches 
de l’opposition, l’empereur se laissa entrainer k 
regarder comme une defaite le rdsultat qui aurait du 
6tre poor lui une victoire, et qu’en tout cas il avait 
voulu et amend. 

Si le succds justifie tout, Je gouvemement prussien 
est compietement absous ; mais nous sommes philo- 
sophes, monsieur ; nous avons la naivete de croire 
que celui qui a rdussi peut avoir eu des torts. 
Le gouvemement prussien avait sollicite, aceeptd 
l’alliance secrete de l’empereur Napoleon III et de la 
France. Quoique rien n’efit et6 stipule, il devait k 
l’empereur et k la France des marques de gratitude 
etdesympathie. Un devos compatriotes, quimontre 
en ce moment contre la France plus de passion que 
je n’aime k en voir chez un galanthomme, me disait, 
k l’epoque dont il s’agit, que l’Allemagne devait A la 
France une grande reconnaissance pour la part rdelle, 
quoique negative, que cette dernifere avait prise k sa 
fondation. Conduit par un principe d’orgueil qui aura 
dans l’avenir de ficheuses consequences, le cabinet 



174 LETTRE A M. STRAUSS. 

de Berlin ne l’entendit pas ainsi. Certes les agrandis- 
sements territoriaux, quand il s’agit d’une nation 
forte ddji de trente ou quarante millions d’hommes, 
ont peu d’importance ; 1’ acquisition de la Savoie et 
de Nice a dtd pour la France plus f&cheuse qu’utile. 
On peut regretter cependant que le gouvemement 
prussien n’ait pas fait odder la rigueur de ses prdten- 
tions dans l’aflaire du Luxembourg. Le Luxembourg 
cddd k la France, la France n’efit pas 6td plus grande 
ni l’Allemagne plus petite ; mais cette concession 
insignifiante edit suffi pour satisfaire l’opinion super- 
ficielle, qui en un pays de suffrage universel doit 
dtre mdnagde, et exit permis au gouvemement fran- 
Qais de masquer sa retraite. Dans le plus grand cha- 
teau des croisds qui exists encore en Syrie, 1 eKalaat- 
el-hosn, se voit, en beaux caractdres du xn* sifecle, 
sur une pierre au milieu des ruines, l’inscription 
suivante, que la maison de Hohenzollem devrait faire 
graver sur l’dcusson de tous ses chateaux : . 

Sit tibi copia, 

Sit sapientia, 

Formaque detur; 

Inquinat omnia 
Sola saperbia 
Si comitelur. 

Dans les causes dloigndes de la guerre, un esprit 
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impartial peut done faire presque ggale la part de 
reproches quo rogritent d'un c6t6 le gouvemement 
de la France et d'un autre c6t6 celui de la Prusse. 
Quant k la cause prochaine, k ce pitoyahle incident 
diplomatique ou plutdt ce jeu cruel de vanitgs bles- 
sdes qui,pour venger de chgtives querelles de diplo- 
mates, a dgchaing tous les flgaux sur l’esp&ce 
humaine, vous savez ce que j’en pense. J’gtais a 
TromsoS, oil le plus splendide paysage de neige 
des mers polaires me faisait r6ver aux lies des Morts 
de nos anegtres celtes et germains, quand j’appris 
cette horrible nouvelle ; je n’ai jamais maudit comme 
ce jour-la le sort fatal qui semble condamner notre 
malheureux pays k n’gtre jamais conduit que par 
l’ignorance, la prgsomption et l’ineptie. 

Cette guerre, quoi qu’on en dise, n’gtait nullement 
inevitable. La France ne voulait en aucune fa$on la 
guerre. II ne faut pas juger de ces choses par des 
declamations de joumaux et des criailleries de boule- 
vard. La France est profondement pacifique; ses 
preoccupations sont tournees vers I’exploitation des 
gnormes sources de richesses qu’elle possfede et vers 
' les questions democratiques et sociales. Le roiLouis- 
Philippe avait vu le vrai sur ce point avec beau- 
coup de bon sens. II sentait que la France, avec 
son gtemelle blessure, toujours prte de se rou- 
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vrir (le manque d’une dynastie ou d’une constitution 
universellement acceptee) , ne pouvait pas faire la 
grande guerre, line nation qui a rempli son pro- 
gramme et atteint l’egalite nesaurait lutter avec des 
peuples jeunes, pleins d’illusions et dans toutle feu de 
leur developpement. Groyez-moi, les uniques causes 
de la guerre sont la faiblesse de nos institutions 
constitutionnelles et les funestes conseils que des 
militaires presomptueux et homes, des diplomates 
vaniteux ou ignorants ont donnes it l’empereur. Le 
plebiscite n'y est pour rien; au contraire, cette 
strange manifestation, qui montra que la dynastie 
napol£onienne avait pousse ses. racines jusqu’aux 
entrailles mfimes du pays, devait faire croire que 
l’empereur s’eioignerait ensuite de plus en plus des 
allures d’un joueur desesp6re. Un homme qui possfede 
de grands biens territoriaux nous parait devoir 6tre 
moins porte k tenter le sort sur un coup de de que 
celui dont la richesse est douteuse. En realite, pour 
^carter les dangers de conflagration, il suffisait 
d’attendre. Que de questions, dans les affaires de 
cette pauvre espfece humaine, il faut resoudre en ne 
les rgsolvant pas! Au bout de quelques annees on 
est tout surpris que la question n’existe plus. Y eut- 
il jamais une haine nationale comme celle qui pen- 
dant six si&cles a divise la France et l’Angleterre? Il 
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y a vingt-dnq ans, sous Louis-Philippe, cette haine 
Etait encore assez forte; presque tout le monde 
dEclarait qu’elle ne pouvait finir que par la guerre; 
elle a disparu comme par enchantement. 

Naturellement, cher monsieur, les libEraux Eclai- 
rEs n’ont eu ici qu’un seul voeu depuis l’heure fatale, 
voir finir ce qui n’aurait pas dfi commencer. La 
France a eu mille fois tort de paraitre vouloir s’op- 
poser aux Evolutions intErieures de l’Allemagne; 
mais l’AUeznagne commettrait une faute non moins 
grave en voulant porter atteinte A 1’intEgritE de la 
France. Si l’on a pour but de dEtruire la France, 
rien de mieux con$u qu’un tel plan; mufilEe, la 
France rentrerait en convulsions, et pErirait. Ceux qui 
pensent, comme quelques-uns de vos compatriotes, 
que la France doit Etre supprimEe du nombre des 
peuples, sont consequents en demandant sonamoin- 
drissement; ils voient trEs-bien que cet amoindris- 
sement serait sa fin; mais ceux qui croient comme 
vous que la France est nEcessaire A l’harmonie du 
monde doivent peser les consEquences qu’entraine- 
rait un dEmembrement. Je puis parler ici avec une 
sorte d’impartialitE. Je me suis EtudiE toute ma vie 
A Etre bon patriote, ainsi qu’un honnEte homme doit 
1’Etre, mais en mEme temps A me garder dn patrio- 
tisms exagErE comme d’une cause d’erreur. Ma phi- 
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losophie, d’ailleurs, estl’idealisme; oiije voislebien, 
le bean, le vrai, 14 est ma patrie. G’est au nom des 
rrais interfits kernels de l’ideal que je serais d6- 
sold que )a France n’exist&t plus. La France est 
ngcessaire comme protestation contrele p6dantisme, 
le dogmatisme, le rigorisme dtroit. Vons qui avez si 
bien compris 'Voltaire devez comprendre cela. Cette 
legferete qu’on nous reproche est au fond sGrieuse et 
homtete. Prenez garde que, si notre tour d’esprit, 
avec ses qualites et ses defauts, disparaissait, la con- 
science humarne serait sftrement amoindrie. La 
variete est necessaire, et le premier devoir de 1’homma 
qui chercbe d’un cceur vraiment pieux 4 entrer dans 
les desseins de la Divinity est de supporter, de res- 
pecter mfime les organes providentiels de la vie 
spirituelle de 1’humanite qui lui sont le moins con- 
g&teres et le moins sympathises. Votre illustre 
Mommsen, dans une lettre qui nous a un pou 
attristes, comparaitil y a quelques jours notre lite- 
rature aux eaux bourbeuses de la Seine, et cherchait 
4 en preserver le monde comme .d’un poison. Quoi! 
cet austere savant connatt done nos joUrnaux bur- 
lesques et notre niais petit theatre bouffonl Soyez 
assure qu’il y a encore, derrifere la literature charla- 
tanesque et n-iserable qui a chez nous comme par- 
tout les succfes de la fonle, une France fort distin- 
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gude, differente de la France du xvn" et du xvni* si 6- 
de, de mfime race cependant : d’abord un groups 
d’hommes de la plus haute valeur et du s£rieux le 
plus accompli, puls une sod6t6 exquise, charmante 
et ;6rieuse A la fois, line, tol6rante, aimahle, sachant 
tout sans avoir rien appris, devinant d’instinct le 
dernier rdsultatde toutephilosophie. Prenez garde de 
froisser cela. La France, pays trfcs-raixte, offre cette 
particularity que certaines plantes germaniques y 
pousseut souvent mieux que dans leur sol natal; on 
pourra : t le ddmontrer par des exemples de notre 
histoire litteraire du xn e sifecle, par les chansons de 
geste, la philosophie scolastique, l’architectice 
gothique. Vous semblez croire que la diffusion des 
saines iddes germaniques serait facilit6e par certaines 
mes'ures radicales, dfitrompez-vous; cette propa- 
gande serait alors arr£t6e net; le pays s’enfoncerait 
avecrage dans ses routines nationales et ses ddfauts 
particuliers. — « Tant pis pour luil » diront vos 
exaltds. — « Tant pis pour Phurnanitd ! » ajou- 
terai-je. La suppression ou l’atrophie d’un membra 
fait p&tir tout le corps. 

L’beure est solennelle. II y a en France deux cou- 
rants d’opinion. Lesunsraisonnentainsi: « Finissons 
cette odieuse partie au plus vite; cddons tout, P Al- 
sace, la Lorraine; signons la paix; puis baine & 
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mort, prdparatifs sans trdve, alliance avec n’importe 
qui, complaisances sans homes pour toutes ies am- 
hitions russes; un seul but, un seul mobile k la vie, 
guerre d’ extermination contrela race germanique. « 
D'autres disent: a Sauvons l’intdgritd de la France, 
ddveloppons les institutions constitutionnelles, rdpa- 
rons nos fautes, non en rdvant de prendre notre 
revanche d’une guerre oil nous avons 6td injustes 
agresseurs, mais en contractant avec 1’Allemagne et 
l’Angleterre une alliance dont l’eflet sera de condnire 
le monde dans les voies de la civilisation libdrale. • 
L’Allemagne ddcidera laquelle des deux politiques 
suivra la trance, et du mdme coup elle deciders de 
l’avenir de la civilisation. 

Vos germanistes fougueux allfeguent que 1" Alsace 
est une terre gennanique, injustement ddtachde de 
l’empire allemand. Remar quez que les nationalitds 
sont toutes des « cotes mal tailldes » ; si Ton se met 
k raisonner ainsi sur l’ethnographie de chaque can- 
ton, on ouvre la porte k des guerres sans fin. De 
belles provinces de langue frangaise ne font pas par- 
tie de la France, et cela est trfes-avantageux, rndme 
pour la France. Des pays slaves appartiennent k la 
Prusse. Ces anomalies serventbeaucoup k la civilisa- 
tion. La reunion de l’Alsace k la France, par example, 
est un des faits qui ont le plus contribud k la propa- 
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gande da gerraanisme ; c’est par 1* Alsace que les 
idAes, les mAthodes, les livres de l’Allemagnepassent 
d’ordinaire pour arriverjusqu’A nous. 11 est incontes- 
table que, si on soumettait la question au peuple 
alsacien, one immense majority se prononcerait pour 
rester unie A la France. Est-il digne de l’Allemagne 
de s’attacher de force une province rebelle, irritAe, 
devenue irrAconciliable, surtout depuis la destruction 
de Strasbourg? L’esprit estvraimentparfois confondu 
de 1’audace de vos hommes d’etat. Le roi de Prusse 
parait en train de s’imposer la lourde t&che de 
rAsoudre la question fran^aise, de donner et par 
consequent de garantir un gouvemement A la France. 
Peut-on, de gaietA de coeur, rechercher un pareil far- 
deau? Comment ne voit-on pas que la consequence 
de cette politique serait d’occuper la France a per- 
petuite avec 3 ou 400,000 hommes? L’Allemagne 
veut done rivaliser avec l’Espagne du xvi* sifecle? 
Et sa grande et haute culture intellectuelle, que 
deviendrait-elle A ce jeu-lA? Qu’eUe prenne garde 
qu’un jour, quand on voudra designer les aunees les 
plus glorieuses de la race germanique, on ne prAfAre 
A la pAriode de sa domination militaire, marquAe 
peut-Atre par un abaissement intellectuel et moral, 
les premiAres annAes de notre siAcle, oh, vaincue, 
humiliAe extArieurement, elle crAait pour le monde 
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la plus haute revelation de la raison que riramanite 
eut connue jusque-li ! 

On s’etonne que quelques-uns de vos jneilleurs 
esprits ne voient pas cela, et surtout qu’ils se 
montrent contraires & une intervention de l’Europe 
en ces questions. La paix ne peut, k ce qu’il seinble, 
6tre conclue directement entre la France et l’Alle- 
magne; elle ne peut 6tre l’ouvrage que de l’Europe, 
qui a bl§,ni6 la guerre et qui doit vouloir qu’aucun 
des membres de la famille europeenne ne soit trop 
affaibli. Yous parlez k bon droit de garanties contre 
le retour de raves malsains; maia quelle garantie 
Taudrait celle de l’Europe, consacrant de nouveau 
les frontiferes actuelles et interdisant k qui que ce soit 
de songer a deplacer les bomes fixees par les andens 
traites? Toute autre solution laissera la porte ouverte 
a des vengeances sans fin. Que l’Europe fasse cela, 
et elle aura pose pour l’avenir le germe de la plus 
feconde institution, je veux dire d’une autorite cen- 
trals, sorte de congrfes des lhats-Unis d’Europe, 
jugeant les nations, s'imposant k elles, et corrigeant 
le prindpe des nationalites par le prindpe de federa- 
tion. Jusqu’a nos jours, cette force centrale de la 
communaute europeenne ne s’est gudre montree en 
exerdce que dans des coalitions passageres contre le 
peuple qui aspirait k une domination universelle ; il 
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serait bon qu’une sorte de coalition permanente et 
preventive se format pour le maintien des grands 
intents communs, qui sont aprfes tout ceuz de la rai- 
son et de la civilisation. 

Le principe de la federation europ£enne peut ainsi 
offrir une base de mediation semblable k celle que 
l’figlise offrait an moyen S,ge. On est parfois tent6 de 
prfiter un rdle analogue aux tendances democratiques 
et k l'importance que prennent de nos jours les pro- 
blames sociaux. Le mouvement de 1’histoire contem- 
poraine est une sorte de balancement entre les 
questions patriotiques , d’une part, les questions 
democratiques et sociales, de l’autre. Ges derniers 
problfemes ont un cdte de legitimite, et seront peut- 
6tre en un sens la grande pacification de l’avenir. H 
est certain que le parti democratique, malgre ses 
aberrations, agite des probiemes sup&ieurs k la 
patrie; los sectaires de ce parti se donnent la main 
par-dessustoutes les divisions de nationalite, et pro- 
fessent une grande indifference pour les questions de 
point d’honneur, qui touchent surtout la noblesse et 
les militaires. Les milliers de pauvres gens qui en ce 
moment s’entre-tuent pour une cause qu'ils ne com- 
prennent qu’i demi ne se ha£ssentpas; ils ont des 
besoins, des int6rSts communs. Qu’un jour ils arrivent 
k s’entendre eti.se donner la main malgre leurs 
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chefs, c’est 1& un rfive sans doute; on peat cepen- 
dant entrevoir plus d’un biais par oh la politique k 
outrance de la Prusse pourra servir k l’avSnement 
d’idges qu’elle ne soup^onne pas. 11 parait difficile 
qae cette fureur d’une poignAe d’hommes, reste des . 
vieilles aristocraties, mfene longtemps k l’dgorge- 
meut des masses de populations donees, arrives & 
one conscience ddmocratique asses avanc^e et plus 
oa moins imbues d’iddes gconomiques (pour eux 
saintes) dont le propre est justement de ne pas tenir 
compte des rivalitgs nationales. 

Ah l cher mattre, que Jesus a bien fait de fonder 
le royaume de Dieu, un monde supgrieur k la haine, 
k la jalousie, Al’orgueil,oh le plus estime est, non pas, 
comme dans les tristes temps que nous traversons, 
celui qui fait le plus de mal, celui qui frappe, tue, 
insulte, celui qui est le plus menteur, leplus deloyal, 
le plus mal Slevd, le plus defiant, le plus perfide, le 
plus fficond en mauvais proegdgs, en iddes diabo- 
liques, le plus ferm6 A la pitfe, au pardon, celui qui 
a’a nulle politesse, qui surprend son adversaire, lui 
ioue les plus mauvais tours; mais celui qui est le 
plus doux, le plus modeste, le plus dloigng de toute 
assurance, jactance et duretd, celui qui cfede le pas 
A tout le monde, celui qui se regarde comme le der- 
nier! La guerre est un tissu de pdchte , un 6tat 
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contre nature oil l’on recommande de faire comme 
belle action ce qu’en tout autre temps on com- 
mande d’eviter comme vice ou ddfaut, oil c’est un 
devoir de se rdjouir du malheur d’autrui, oil celui 
qui rendrait le bien pour le mal, qui pratiquerait les 
prdceptes dvangdliques de pardon des injures, de 
godt pour l’humiliation, serait absurde et m6me bld- 
mable. Ge qui fait entrer dans la Walhalla est ce qui 
ezdut du royaume. de Dieu. Avez-vous remarqu6 que 
ni dans les huit beatitudes, ni dans le sermon sur la 
montagne, ni dans l’&vangile, ni dans toute la lite- 
rature chr6tienne primitive, il n'y a pas un mot qui 
metis les vertus militaires parmi celles qui gagnent 
le royaume du del? 

Insistons sur ces grands enseignements de paix, 
qui £chappent aux bommes dupes de leur orgueil, 
entralnds par leur dternel et si peu philosophique 
oubli dela mort.Personnen’aIe droit de se d6sint6- 
resser des ddsastres de son pays; mais le philosophe 
comme le chr&ien a toujours des motifs de vivre. Le 
royaume de Dieu ne connait ni vainqueurs ni vaincus ; 
il consiste dans les joies du coeur, de l’esprit et do 
Fimagination, que le vaincu go&te plus que le vain- 
queur, s’il est plus dlevd moralement et s’il a plus 
d’esprit. Votre grand GoBthe, votre admirable Fichte 
ne nous ont-ils pas appris comment on peut mener 
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une vie noble et par consequent heureuse au milieu 
de l'abaissement exterieur de sa patrie? Un motif, du 
reste, m’inspire un grand repos d’esprit : l*an der- 
nier, lors des elections pour le Corps 16gislatif, je 
m’offris aux suffrages des electeurs; je nefuspas 
ihoisi ; mes affiches se voient encore sur les murs 
aes villages de Seine-et-Marne; on y peat lire : 
« Pas de revolution, pas de guerre. One guerre serait 
aussi fuueste qu-’une revolution. » Pour avoir la 
conscience tranquille dans des temps comme les 
ndtres, il faut pouvoir se dire qu’on n’a pasfui syste- 
matiquement la vie publique, pas plus qu’on nel’a 
recherchee. 

Conservez-moi toujours votre amitie, et croyez k 
mes sentiments les plus eleves. 


Paris, 13 snpteaibre 1870. 
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Paris, 15 aeptembre 1871, 


Monsieur et savant maitre, 

A la fin de la lettre que vous m’avez adressge par 
la Gazette cTAugsbourg, le 18 aoilt 1870, vous 
m’invitiez k exposer mes vues sur la situation terrible 
cr66e par les demiers 6v6nements. Je le fis; ma 
rOponse A votre lettre parut dans le Journal des 
Debate, le 16 septembre; la veille, avait 6t6 instate 
dans le mdme journal la traduction de votre lettre, 
telle que nous l’avait envoyAe votre excellent inter- 
prets francais, M. Charles Bitter. Si vous voulez bien 
r&techir k TAtat de Paris k cette Spoque, vous recon- 
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naitrez peut-6tre que ce journal faisait en cela preuya 
d’un certain courage. Le si6ge commenca le lende- 
main, et toute communication entre l’intdrieur de 
Paris et le reste du monde se trouya interrompue 
pendant cinq mois. 

Plusieurs jours aprfcs la conclusion de rarmistice 
au mois de f&vrier 1871, j’appris une nouvelle qui 
me surprit, c’est que, le 2 octobre 1870, vous ayiez 
fait dans la Gazette d'Augsbourg une rdponse & ma 
lettre du 16 septembre. Vous ne pensiez pas sans 
doute que le blocus prussien flit aussi rigoureux 
qu’il l’dtait; car, si vous l’aviez su, il est peu pro- 
bable que vous m’eussiez adressd une lettre publique 
que je ne pouvais lire et k laquelle je ne pouvais 
rdpondre. Le malentendu en ces matures ddlicates 
est facile ; il faut que la personne qu’on a interpefide 
puisse donner des explications et rectifier, s’il y a 
lieu, les opinions qu’on lui prfite. Dans le cas dont 
il s'agit, la crainte d’un malentendu n’dtait pas 
chimGrique. Entre bien des rectifications, en effet, 
que j’aurais & faire k votre rdponse du 2 octobre, 
il en est une qui a de l’importance. Trompd par 
l’expression de « trails de 1814 » que nous em- 
ployons souvent en France pour designer 1’ ensemble 
des conventions qui fixferent les limites de la 
France 4 la chute du premier empire, vous avez 
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era que je demandais aprbs Sedan qu’on revint sur 
les cessions de 1815, qu’on nous rendlt Saarlouis et 
Landau. Je suis f&che d’avoir et 6 presente par vous au 
public allemand comme capable d’ une telle absurdity. 
11 me semble que, s’il y a une pensGe qui r6sulte 
clairement de ce que j’ai ecrit sur cette funeste 
guerre, e’est qu’il fallait s’en tenir aux frontiferes 
nationales telles que l’histoire les avait fixdep, que 
toute annexion de pays sans le voeu des populations 
etait une faute et ra6me un crime. 

Une circonstance augments encore mon chagrin. 
Peu de jours aprfcs que j’eus connu l’existence de 
votre lettre du 2 octobre, j’appris que la Gazette 
cCAusgbourg n’avait pas ins6r6 la traduction de 
ma lettre du 16 septembre, si bien que ce journal, 
aprfes m’avoir invite par votre organe 4 entrer dans la 
discussion, aprfes avoir vu le Journal des Dibats , dont 
la position etait autrement delicate que la sienne, 
inserer vos pages hautaines sous le coup de l’emeute 
populaire, refusait de porter au public allemand 
victorieux les humbles pages oil je redamais pour 
jna patrie vaincue un peu de generosite et de pitie. 
Je sais que vous avez regrette ce procede; mais 
e’est ici que j’admire de quoi est capable votre 
patriotisme exalte; car, au lieu de vous retirer d’un 
debat oil la parole etait refusee 4 votre adversaire, 
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vous avez ins&'O quelques jours apr&s dans cette 
m6me Gazette d' Augsbourg une r^plique k la lettre 
que vous m’aviez fait 6crire et que vous n’aviez pas 
eu le credit de faire publier. Voil&, monsieur, oil je 
vois bien la difference entre nos manures de com- 
prendre la vie. La passion qui vous remplit et qij 
vous semble sainte est capable de vous arrachei 
un acte p&aible. Une de nos faiblesses, au contraire, 
k nous autres Francais de la vieille 6cole, est de 
croire que les dOlicatesses du galant bomme pas- 
sent avant tout devoir, avant toute passion, avant 
toute croyance, avant la patrie, avant la religion. 
Gela nous fait du tort; car on ne nous rend pas 
toujours lapareille, et, comme tous lesdOlicats, nous 
jouons le r61e de dupes au milieu d’nn monde qui 
ne nous comprend plus. 

II est vrai que vous m’avez fait ensuite un hon- 
neur auquel je suis sensible comme je le dois. Vous 
avez traduit vous-mdme ma r6ponse et l’avez 
rOunie dans une brochure a vos deux lettres 1 . Vous 
avez voulu que cette brochure se vendlt au profit 
d’un Otablissement d’invalides allemands. Dieu me 
garde de vous faire une chicane au point de vue 
de la propriOtO littgraire ! L’oeuvre k laquelle vous 
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m’avez fait couiriRuer est d’ailleurs une oeuvre 
d’humanitd, et, si ma cbdtive prose a pu procurer 
guelques cigares 4 ceux qui out pill6 ma petite mai- 
son de Sfevres, je vous remercie de m’avoir fourni 
roccasion de conformer ma conduite k quelques-uns 
des prdceptes de Jdsus que je crois les plus authen- 
tiques. Mais remarquez encore ces nuances ldgdres. 
Certainemeat, si vous m’aviez permis de publier un 
dcrit de vous, jamais, au grand jamais, je n’aurais 
eu l’idde d’en faire une edition au 'profit de notre 
hdtel des Invalides. Le but vous entralne; la passion 
vous empdche de voir ces midvreries de gens blasts 
que nous appelons le gout et le tact. 

II m’est arrivd depuis un an ce qui arrive toujours 
k ceux qui prdchent la moderation en temps de crise. 
Les dvdnements ainsi que l’immense majoritd de 
1’ opinion m’ont donnd tort. Je ne puis vous dire 
cependant que je sois converti. Attendons dix ou 
quinze anndes; ma conviction est que la partie 
dclairde de 1’Allemagne reconnaltra alors qu’en lui 
conseillant d’user doucement de sa victoire, je fus 
son meilleur ami. Je ne crois pas a la durde des 
cboses mendes k l’extrdme, et je serais bicn surpris 
si une foi aussi absolue en la vertu d’une race que 
celle que professent M. de Bismark et M. de Moltke 
n’aboutissait pas k une ddconvenue. L’Allemagne, 
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en se livrant aux hommes d’fitat et aux hommes de 
guerre de la Prusse, a monty un cheval fringant, qui 
la mfenera oil elle ne veut pas. Vous jouez trop grog 
jeu. A quoi ressemble votre coaduite? exactement 
k celle de la France k l’gpoque qu’on lui reproche 
le plus. En 1792, les puissances europ^ennes pro- 
voquent la France; la France bat les puissances, ce 
qui ytait bien son droit; puis elle pousse ses victoires 
a outrance, en quoi elle avait tort. L’outrance est 
mauvaise; l’orgueil est le seul vice qui soit puni 
en ce monde. Triompher est toujours une faute et 
en tout cas quelque chose de bien pen philoso- 
phise. Debemur morti nos nostraque. 

Ne vous imaginez pas 6tre plus s e d'autres k 
l’abri de l’erreur. Depuis un an, vos journaux se 
sont months moins ignorants sans doute que les 
ndtres, mais tout aussi passionn6s, tout aussi immo- 
raux, tout aussi aveugles. 11s ne voient pas une mon- 
tagne si est devant leurs yeux, l’opposition toujours 
croissante de la conscience slave k la conscience 
germanise, opposition qui aboutira k une lutte 
effroyable. Us ne voient pasqu’en dytruisant le p61e 
nord d’une pile on dytruit le pftle sud, se la soli- 
darity frangaise faisait la solidarity allemande, qu’en 
mourant la France se vengera et rendrale plus mau- 
vais service k FAllemagne. L’AUexnagne, en d’autres 
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termes, a fait la faute d’^craser son adversaire. 
Qui n’a pas d’antithfese n’a pas de raison d’etre. 
S’il n’y avait plus d’orthodoxes, ni yous ni moi 
n’existerions; nous serions en face d’un stupide 
matArialisme vulgaire, qui nous tuerait bien mieux 
que les theologiens. L’Allemagne s’est comportge 
avec la France comme si elle ne devait jamais avoir 
d’autre ennemi. Or le pr6cepte du vieux sage Ama 
tanquam osurus doit aujourd’hui 6tre retournd; il 
faut hair comme si Ton devait un jour 6tre 1’allie 
de celui qu’on hait; on ne sait pas de qui on devra 
quelque jour rechercher l’amitte. 

II ne sert de rien de dire qu’il y a soixante et 
soixante-dix ans, nous avons agi exactement de la 
m6me manifere, qu’alors nous avons fait en Europe 
la guerre de pillage, de massacre et de conquGte 
que nous reprochons aux Allemands de 1870. Ges 
m6fails du premier empire, nous les avons toujours 
bl&m£s; il sont l’ceuvre d’une gyration avec laquelle 
nous avons peu de chose de commun et dont la 
gloire n’est plus la nfltre. A tort evidemment, nous 
nous etions habitues A croire que le xix B sifecle avait 
inaugurd une Are de civilisation, de paix, d’industrie, 
de souverainete des populations, « Comment, dit-on, 
traitez-vous de crimes et de hontes des cessions 
d’&mes auxquelles ont autrefois consenti des races 
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aussi nobles que la vfitre et dont vous-mAmes aves 
profits. » — Distinguons les dates. Le droit d’outre* 
fois n’est pas Is droit d’aujourd’hui. Le sentiment 
des nationality n’a pas cent ans. Fr6d6ric II n’dtait 
pas pins mauvais Allemand dans son dldain pour la 
langueet la literature allemandes que Voltaire n’dtait 
mauvais Franqais en se rfijouissant de Tissue de la 
bataille de Rosbach. Une cession de province n’dtait 
alors qu’une translation de biens immeubles d’un 
prince A un prince; les peuples y restaient le plus 
souvent indifferents. Cette conscience des peuples, 
nous Tavons cr66e dans le monde par notre revolution; 
nous Tavons donnde & ceux que nous avons combat- 
tus et souvent injustement combattus; elle est notre 
dogme. VoilA pourquoi nous autres libAraux fran$ais 
dtions pour les Vdnitiens, pour les Milanais contre 
1’A.utriche ; pour la Bohdme, pour la Hongrie contre 
la centralisation viennoise ; pour la Pologne contre la 
Russie ; pour les Grecs et les Slaves de Turquie contre 
les Turcs. II y avait protestation de la part de Milan, 
deVenise,de laBoh&ne, de la Hongrie, de la Pologne, 
des Grecs et des Slaves de Turquie, cela nous suflisait. 
Nous etions dgalement pour les Romagnols contre le 
pape ou plutdt contre la contrainte Atrangfere qui les 
m&intenait malgrg eux sujets du pape; car nous ne 
pouvions admettre qu’une population soit confisqude 
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contre son gr6 au profit d’une idee religiense qni 
pretend qu’elle a besom d’un territoire pour vivre. 
Dans la guerre de la secession d’Amerique, bean- 
coup de bons esprits, touten etant peu sympathiqnei 
aux £tats dn Sud, ne purentse decider k leur denier 
le droit de se retirer d’une assodation dont ils ne 
voulaient plus faire partie, du moment qu’ils eurent 
prouve par de rudes sacrifices que leur volonte k cet 
egard etait serieuse. 

Cette r^gle de politique n’a rien de profoud ni de 
transcendant; mais il faut se garder, k force d’era- 
dition et de metaphysique, de n’etre plus juste ni 
humain. La guerre sera sans fin, si l’on n’admet des 
prescriptions pour les violences du passe. La Lorraine 
a fait partie de l’empire germanique, sans aucun 
doute; mais la Hollande, la Suisse, l’ltalie memo, 
jusqu’i B6nevent, et en remontant au deli du traite 
de Verdun, la France entire, en y comprenant 
mdme la Catalogne, en ont aussi fait partie. — 
L* Alsace est maintenant un pays germanique de 
langue et de race; mais, avant d’etre envahie par la 
<ace germanique, 1’ Alsace etait un pays celtique, 
ainsi qu’une partie de l’Allemagne du Sud. Nous ne 
conduons pas de 1A que l’Allemagne du Sud doive 
6tre fran<jaise ; mais qu’on ne vienne pas non pins 
soutenir que, par droit ancien, Metz et Luxembourg 
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doivent §tre allemands. Nul ne peut dire oil cette 
archeologie s’arrAterait. Presque partout oil les pa- 
triotes fougueux de l’AUemagne rAclament uu droit 
germanique, nous pourrions rAclamer un droit cri- 
tique antArieur, et avant la pAriode celtique, il y 
avait, dit-on, les allophyles, les Finnois, lesLapons; 
et avant les Lapons, il y eut les hommes des cayemes; 
et avant les hommes des cavemes, il y eutlesorangs- 
outangs. Avec cette philosophic de l’histoire, il n’y 
aura de legitime dans le monde que le droit des 
orangs-outangs, injustement dApossAdes par laper- 
fidie des civilises. 

Soyons moins absolus; A cdte du droit des morts, 
admettons pour une petite part le droit des vivants. 
Le traite de 843, pacte condu entre trois chefs 
barbares qui assurement ne se prAoccupferent dans 
le partage que de leurs convenances personnelles, 
ne saurait Atre une base eternelle de droit national. 
Le manage de Marie de Bourgogne avec Maximilien 
ne saurait s’imposer A jamais A la volonte des peuples. 
Il est impossible d’admettre que l’humanitA soit lire 
pour des sifeeles indefinis par les manages, les ba- 
tailles, les traites des creatures bornAes, ignorantes, 
Agolstes, qui au moyen Age tenaient la tAte des 
affaires de ce bas monde. Ceux de vos historiens, 
comme Ranke, Sybel, qui ne voientdans l’histoire que 



A ffl. STRAUSS. 


101 


ie tableau des ambitions princiAres et des intrigues 
diplomatiques, pour lesquels une province se resume 
en la dynastie, souvent etrangere, qui l’a possedee, 
sont aussi peu philosophes que la naive ecole qui veut 
que la revolution frangaise ait marque une ere abso- 
lument nouvelle dansl’histoire. Cn moyen terme entre 
ces extremes nous parait seul pratique. Gertes nous 
repoussons comme une erreur de fait fondamentale 
regalite des individus humains et l’egalite des races; 
les parlies elevees de l’humanite doivenc dominer 
les parties basses; la societe humaineest un edifice k 
plusieurs etages, oil doit regner la douceur, la bonte 
(l’homme y est tenu mAme envers les animaux), non 
regalite. Mais les nations europeennes telles que les 
a faites 1’histoire sont les pairs d’un grand senat 
oil chaque membre est inviolable. L’Europe est une 
confederation d’&ats reunis par l’idee commune de 
la civilisation. L’individualite de cbaque nation est 
constituee sans doute par la race, la langue, l’bis- 
toire, la religion, mais aussi par quelque chose de 
beaucoup plus tangible, par le consentement actuel, 
par la volonte qu’ont les diiferentes provinces d’un 
£tat de vivre ensemble. Avant la malheureuse an- 
nexion de Nice, pas un canton de la France ne vou- 
lait se separer de la France ; cela s uffis ait pour qu’il y 
ettt crime europeen A demembrer la France, quoique 
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la France ne soit une .ni de langue ni de race. An 
contraire, des parties de la Belgique et de la Suisse, 
et juaqu’A un certain point les lies de la Manche, 
quoique parlant frangais, ne desirent nullement appar- 
tenir k la France; cela suffit pour qu’il fftt criminel 
de.chercher a les y annexer par la force. L’ Alsace 
est allenoande de langue et de race ; mais elle ne 
desire pas faire partie de l’fitat allemand; cela 
tranche la question. On parle du droit de la France, 
du droit de l’Allemagne. Ces abstractions nous tou- 
chent beaucoup moins que le droit qu’ont les Alsa- 
ciens, Atres vivants en chair et en os, de n’obeir 
qu'A un pouvoir consenti par eux. 

Ne bl&mez done pas notre ecole liberals frangaise 
de regarder comme une sorts de droit divin le droit 
qu’ont les populations de n’dtre pas transferees sans 
lenr consentement. Pour ceux qui comme nous 
n’admettent plus le principe dynastique qui fait con- 
sister l’unite d’un &at dans les droits personnels du 
souverain, il n’y a plus d’autre droit des gens que 
celui-lA. De mdme qu’une nation legitimists se fait 
hacher pour sa dynastie, de m6me nous sommes 
obliges de faire les derniers sacrifices pour que ceux 
qui etaient ues A nous par un pacte de vie et de mort 
ne souflrent pas violence. Nous n’admettons pas les 
cessions d’&mes ; si les tenitoires k cAder etaient 
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dAserts, rien de miens; mais les hommesqui les 
habitent sont des creatures fibres, et notre devoir 
est de les faire respecter. 

Noire politique, e’est la politique dta droit des 
nations; la vdtre, c’est la politique des races : nous 
croyons que la nfitre vaut miens. La division trop 
accuses de rhumanitA en races, outre qu’elle repose 
sur une erreur scientifique, trts-pen de pays pos- 
sfedant one race vraiment pure, ne pent mener qu’A 
des guerres d’extermination, A des guerres « zoolo- 
giques », permettez-moi de le dire, analogues A 
celles qne les diverses espfeces de rongeurs on de 
camassiers se livrent poor la vie. Ge serait la fin 
de ce melange fAcond, composA d’AlAments nom- 
breux et tous nAcessaires, qui s’appelle 1’humanitA. 
Yous aves levA dans le monde le drapeau de la poli- 
tique ethnographique et archAologique en place 
de la politique liberate; cette politique vous sera 
fatale. La philologie comparAe, que vous avez crAAe 
et que vous avez transportAe A tort sur le terrain 
de la politique, vous jouera de mauvais tours. Le* 
Slaves s’y passionnent ; chaque maltre d’Acole slave 
est pour vous un ennemi, un termite qui ruine votre 
maison. Comment pouvez-vous croire que les Slaves 
ne vous feront pas ce que vous faites aux autres, era 
qui en toute chose marchent aprte vous, suivent 
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vos traces pas pour pas? Chaque affirmation da ger- 
manisme est une affirmation da slavisms; chaque 
mouvement de concentration de votre part est on 
mouvement qui « prgcipite » le Slave, le dAgage, 
le fait 6tre statement. Cn coup d’oeil sor les 
affaires d’Autriche montre cela avec Evidence. Le 
Slave, dans cinquante ans, saura que c’est vons 
qui avez fait son nom synonymed’ « esclave »;il 
verra cette longue exploitation historiqae de sa race 
par la vdtre, et le nombre des Slaves est double du 
v6tre, et le Slave, comme le dragon de T Apocalypse, 
dont la queue balaye la troisifeme partie des 6toiles, 
trainera un jour apr&s lui le troupeau de l’Asie cen- 
trals, l’andenne clientele des Gengisthan et des 
Tamerlan. Gombien il eftt mieux valu vous teserver 
pour ce jour-lA 1’appel A la raison, A la morality A 
des amities de principesl Songez quel poids pfesera 
dans la balance du monde le jour oft. la Bohftme, la 
Moravie, la Groatie, la Servie, toutes les populations 
slaves de l’empire ottoman, sfirement destinies A 
l’affranchissement , races hArolques encore, toutes 
militaires et qui n’ont besoin que d’Atre commandoes, 
se grouperont autour de ce grand conglonterat mos- 
covite, qui englobe d£jA dans une gangue slave tant 
d’AlAments divers, et qui paralt bien le noyau d6si- 
gn6 de la future unite slave, de m6me que la Mace- 
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dome, k peine grecque, le PiAmont, k peine italien, 
la Prusse, 4 peine allemande, ont 6t6 le centre de 
formation de 1’unitA grecque, de l’unit6 italienne, 
de l’unite allemande. Et vous 4tes trop sages pour 
compter sur la reconnaissance qne vous doit la 
Russie. Une des causes secretes de la mauvaise 
humeur de la Prusse contre nous est de nous devoir 
une partie de sa culture. Une des blessures des 
Russes sera un jour d’avoir civilises par les Alle- 
mands. Us le nieront, mais se l’avoueront tout en le 
niant, et ce souvenir les exasp6rera. L’acad&nie de 
Saint-P6tersbourg en vondra un jour autant & celle 
de Berlin, pour avoir 6t6 tout allemande, que celle 
de Berlin nous en veut, pour avoir OtS autrefois k 
moitie francaise. Notre siAcle est le sifecle dutriomphe 
du serf sur son maltre ; le Slave a 6t6 et k quelques 
ggards est encore votre serf. 

Or, le jour de la conqufite slave, nous vaudrons 
plus que vous, de mftme qu’Athfenes sous l’empire 
romain eut un rdle brillant encore, tandis que Sparte 
n’en eut plus. 

D6fiez-vous done de l’ethnographie, ou plutdt ne 
l’appliquez pas trop A la politique. Sous pr&exte 
d’une etymologie germanique, vous prenez pour la 
Prusse tel village de Lorraine. Les noms de Vienne 
( Vindobom ), de Worms ( Borbitomagus ), de Mayenoe 
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( Mogontiacum ) sont ganlois ; sous ne vous r6cla- 
merons jamais ces villes; mais, si un jour les Slaves 
viennent revendiquer la Prusse proprement dite, 
la Pom^ranie, la Silgsie, Berlin, par la raison que 
tous ces noms sont slaves, s’ils font sur 1’Elbe et 
sur l’Oder ce que vous avez fait sur la Moselle, s’ils 
pointent sur la carte les villages obotrites ou vdla- 
tabes, qu’aurez-vous & dire? Nation n’est pas syno- 
nyme de race. La petite Suisse, si solidement Mtie, 
compte trois langues, trois ou quatre races, deux 
religions. Une nation est une grande association s6cu- 
laire (non pas dternelle) entre des provinces en 
partie congdnferes formant noyau, et autour desquelles 
se groupent d’autres provinces li6es les uues aux 
autres par des int&rfits communs ou par d’anciens 
faits accepts et devenus des int6r4ts. L’Angleterre, 
qui est la plus parfaite des nations, est la plus 
m6l6e, au point de vue de l’ethnograpbie et de l’his- 
toire. Bretons purs, Bretons romanisds, Irlandais, 
Caledonieus, Anglo-Saxons, Danois, Normands purs, 
Normands francisfe, tout s’y est confondu. 

Et i’ose dire qu’aucune nation n’aura taut A souf- 
frir de cette fausse manifere de raisonner que 
1’Allemagne. Yous savez mieux que moi que ce qui 
marqua le grand rfegne de la race germanique dans 
le monde, du V au xx e sifccle, ce fut moins d’oc- 
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tuper k l’etat de population compacts de vastes 
pays contigus que d’essaimer l’Europe et d’y intro- 
duire un nouveau principe d’autorite. Pendant que 
le germanisme etait maltre de tout l’Occident, la 
Germanic propremen t dite avait peu de corps. Les 
Slaves venaient jusqu’k l’Elbe, le vieux fond gau- 
lois persistait; si bien que l’empire germanique 
n’ etait en partie qu’une fgodalite germanique re- 
gnant sur un fond slave et gaulois. Prenez garde, 
en ce sifecle de la resurrection des morts, il pour- 
rait se passer d'gtranges choses. Si l’AUemagne 
s’abandonne a un sentiment trop exclusivement 
national, elle verra se retr6cir d’autant la zone de 
son rayoonement moral. LaBohgme, qui etait k demi 
digdrde par le germanisme, vous gchappe , comme 
une proie dejk avalde par un serpent boa, qui res- 
susciterait dans l’oesopbage du monstre et ferait des 
efforts ddsespergs pour en sortir. Je veux croire que 
la conscience slave est morte en Sildsie ; mais vous 
n'assimilerez pas Posen. Ces operations veulent gtr* 
enlev6es d’emblee, pendant que le patient dort; s’il 
vient k se rgveiller, on ne les reprend plus. Une 
suspicion universelle contre votre puissance d’assi- 
milation, contre vos gcoles, va se rdpandre. Un vastt. 
effort pour ecarter vos nationaux, que l’on envisa- 
gera comme les avant-coureurs de vos armees, sera 
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pour longtemps k l’ordre du jour. L’infiltration 
silencieuse de vos Emigrants dans les grandes vilies, 
qui 6tait deveuue un des faits sociauz les plus impor- 
tants et les plus bienfaisants de notre sifede, va 6tre 
bien diminufie. L’Allemand, ayant d6voil6 ses appd- 
li'ts conqudrants, ne s’avancera plus qu’en conqu6- 
rant. Sous l’extdrieur le plus pacifique , on yerra 
un ennemi cherchant & s’impatroniser chez autrui. 
Groyez-moi, ce que vous avez perdu est faiblement 
compensd par les dnq milliards que vous avez 
gagnds. 

Chacun doit se ddfier de ce qu’il y a d’exclusif et 
d’absolu dans son esprit. Ne nous imaginons jamais 
avoir tellement raison que nos adversaires suent com- 
pldtement tort. Le Pfcre celeste fait lever son soleil 
avec une bienveillance dgale sur les spectacles les 
plus divers. Ce que nous croyons mauvais est sou- 
vent utile et ndcessaire. Pour moi, je m’irriterais 
d’un monde oil tous mfeneraient le m&ne genre de 
vie que moi. Gomme vous, je me suis impost, en 
quality d’ancien cl ere, d’observer strictement la 
rfegle des moeurs; mais je serais d&old qu’il n’y eiit 
pas des gens du monde pour reprdsenter une vie plus 
libre. Je ne suis pas riche; mais je ne pounds 
gufere vivre dans une sociStd oil il n’y aurait pas de 
gens riches. Je ne suis pas catholique; mais je suis 
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bien aise qu’il y ait des catholiques, des soeurs de 
charity, des curds de campagne, des carmdlites, et 
il ddpendrait de moi de supprimer tout cela que je 
ne le ferais pas. De tndme, vous autres Allemands, 
supportez ce qui ne vous ressemble pas; si tout le 
monde dtait fait & votre image, lemonde serait peut- 
Atreun peu morne et ennuyeux; vos femmes elles- 
mdmes supportent avec peine cette austdritd trop 
virile. Get univers est un spectacle qu’nn dieu se 
donne A lui-mfime. Servons les intentions du grand 
chordge en contribuant k rendre le spectacle aussi 
brill ant, aussi varid que possible. 

Votre race germanique a toujours l’air de croire 
k la Walhalla; mais la Walhalla ne sera jamais le 
royaume de Dieu. Avec cet dclat militaire, l’Al- 
lemagne risque de manquer sa vraie vocation. 
Reprenons tous ensemble les grands et vrais pro- 
blfemes, les probldmes sociaux, qui se rdsument 
ainsi : trouver une organisation rationnelle et aussi 
(uste que possible de l’humanitd. Ges problfemes ont 
etd posds par la France en 1789 et en 18A8 ; mais 
en gdndral celui pose les probldmes n’est pas celui 
qui les rdsout. La France les attaqua d’une fagon 
trop simple ; elle crut avoir trouvd une -issue par 
la ddmocratie pure, par le suffrage universel et par 
ies rfives d* organisation communiste du travail. Les 
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deux tentatives out 6chou6, et ce double 6chec a 6td 
la cause de reactions f&cheuses, pour lesquelles il 
couvient d’etre indulgent, si l’on songe que I’initia- 
tive en pareille matifere a bien quelque m^rite. 
Attaquezk votre tour ces probl&mes. Cr6ez k l’homme 
en dehors de l’fitat et par dela la famille une asso- 
ciation qui Mfeve, le soutienne, le corrige, l’assiste, 
le rende heureux, ce que fut l’j5glise et ce qu’elle 
n’est plus. R6formez l’^glise, ou substituez-y quelque 
chose. L’excfcs du patriotisms nuit k ces oeuvres uni- 
verselles dont la base est le mot de saint Paul : Non 
est Judaeus neque Grcecus. C’est justement pares 
que vos grands hommes d’il y a quatre-vingts ans 
n’6taient pas trop patriotes qu’ils ouvrirent cette 
large voie, oft nous sommes leurs disciples. Je crains 
que votre g6n6ration ultra-patriotique, en repoussant 
tout ce qui n’est pas germanique pur, ne se prepare 
un auditoire beaucoup plus restreint. J6sus et les 
fondateurs du christianisme n’dtaient pas djes Alle- 
mands. Saint-Boniface, les Irlandais qui vous ont 
appris k 6crire du temps des Carlovingiens, les Ita- 
lians, qui ont 6t<5 deux ou trois fois nos malfres 4 
tous, n’6taieut pas des Allemands. Votre Goethe recon- 
naissai t devoir quelque chose k cette France « cor- 
rompue * de Voltaire, de Diderot. Laissous ces 
fanatismes 6troits aux regions infSrieures de l’opi- 
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nion. Permettez-moi de vous le dire : vous avez 
ddchu. Vous avez ete plus etroitement patriotes 
que nous. Chez nous, quelques homines sup&ieurs 
ont tronvd dans leur philosophie le calme et l’im- 
partialite ; chez vous, je ne connais personne, en 
dehors du parti ddmocratique, qui n’ait ete ebranle 
dans la froideur de ses jugements, qui n’ait ete 
une fois injuste, qui n’ait recommande de faire dans 
1'ordre des relations nationales ce qui e&t ete une 
honte selon les principes de la morale privde. 

Mais je m’arrfite; on est aujourd’hui trop naif k 
pai-ler de moderation, de justice, de fratemite, de 
la reconnaissance et des egards que les peuples sc 
doivent entre eux. La conduite que vous allez etre 
forces de tenir dans les provinces annexes malgr<§ 
elles achfevera de vous demoraliser. Vous allez etre 
obliges de donner un dementi 6, tous vos principes, 
de traiter en criminels des hommes que vous devrez 
estimer , des hommes qui n’auront fait autre chose que 
ce que vous fites si noblement aprfes Kna; toutes les 
iddes morales vont 6tre perverties. Notre systeme 
d’eqmlibre et d’amphictyonie europeenne va etre 
renvoye an pays des chimbres; nos theses liberates 
vont devenir un jargon vieilli. Par le fait des hommes 
d’fitat prussiens, la France d’ici longtemps n’aura 
plus qu’un objectif : reconquerir les provmces per- 
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dues. Attiser la haine toujours croissante des Slaves 
contre les Allemands, favoriser lepanslavisme, servir 
sans reserve toutes les ambitions russes, faire mi- 
roiter auz yeux du parti catholique repandu partout 
le retablissement du pape A Rome; A l’interieur, 
s’abaodonner au parti legitimists et clerical de 
1’Ouest, qui seul possfede un fanatisme intense, voilA 
la politique que commande une telle situation. G’est 
justement l’inverse de ce que nousavions r6v6. On ne 
sert pas tour A tour deux causes oppos6es : ce n’est pas 
nous qui conseillerons la destruction de ce que nous 
avons aim6, qui donnerons un plan pour trafiquer 
habilement de la question romaine, qui deviendrons 
russes et papistes, qui recommanderons la defiance 
et la malveillance envers les Grangers; mais que 
voulez-vousl nous serions coupables, d’un autre 
cdte, si nous cherchions, en conseillant encore des 
poursuites genOreuses et d£sint£ress6es, A empdcher 
le pays d’gcouter la voix de deux millions de Fran- 
cis qui r£clament l’aide de leur ancienne patrie. 

LaFrance est en train de direcomme votreHerwegh : 
« Assez d’amour comme cela ; essayons maintenant de 
la haine. » Je ne la suivrai pas dans cette experience 
nouvelle, oil l’on pent, au reste, douter qu’elle reus- 
sisse; la resolution que la France tient le moins est 
celle de hair. En tout cas, la vie est trop courte 
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pour qu’il soit sage de perdre son temps et d’ascr 
sa force A un jeu si miserable. J’ai travail 16 dans 
mon h umb le sphere A l’amitie de la France et de 1’Al- 
lemagne; si c’est maintenant « le temps de cesser les 
baisers », comme ditl’Eccldsiaste, je me retire. Je 
ne conseillerai pas la haine, aprfes avoir conseilie 
1’ amour; je me tairai. Apre et orgueilleuse est cette 
vertu germanique, qui nous punit, comme PromS- 
thSe, de nos temSrairesessais, de notre folle « phi- 
lanthropie ». Mais nouspouvons dire avec le grand 
vaincu : « Jupiter, malgrS tout son orgueil, ferait 
bien d’etre humble. Maintenant, puisqu’il est vain- 
queur, qu’il tr6ne A son aise, se fiant au bruit de 
son tonnerre et secouant dans sa main son dard au 
souffle de feu. Tout cela ne le preservers pas un jour 
de tomber ignominieusement d’une chute horrible. 
Je le vois se crSer lui-mfime son ennemi, inonstre 
trfes-difficile A combattre, qui trouvera une flamme 
supSrieure A la foudre, un bruit superieur au ton- 
nerre. Vaincu alors, il comprendrapar son experience 
combien il est different de r6gner ou de servir. » 

Croyez, monsieur et illusire maltre, A mes senti- 
ments les plus Sieves. 
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ProfondOment convaiacu de eg principe qu’une force 
organisee et discipline l’emporte toujours snr une 
force non organisfe et indisci plinde, je n’eus jamais 
d’espoir dans les efforts tentus pour continuer la lutte 
apr&s le k septembre. Au mois de novembre, j’insOrai 
dans le Journal des Dibats les trois articles qne void ; 


premier article. — 10 hovembrb 1870. 

L’Otrange situation o4 nous sommes a cela de 
particulier qne la volontO de la France est devenue 
tout k fait obscure, et que 1’ units m6me de la con- 



SIS CONVOCATION D’ORE ASSEMBLES 

science fran$aise est gravement mise en peril. Le 
gouvernement de la defense nationale, sorti d’une 
revolution qui, comme la plupart des revolutions et 
des coups d’etat, fut une erreur politique, n’a jamais 
ete, k beaucoup pres, aussi pleinement accepts que 
les gouvemements issus des revolutions de 1880 et 
de 1848. Les portions conservatrices du pays n’y 
ont adhere qu’& demi; les partis dits avanc6s l’ont k 
peine reconnu; l’Ouest, le Midi ont montre un esprit 
d’independance qui n’a surpris que les observateurs 
inattentifs; k l’heure qu’il est, Lyon, Marseille,- Bor- 
deaux sont des communes r6volutionnaires, admet- 
tant k peine avec le gouvernement de Paris un lien 
federal. Cela devait etre. Compose uniquement de 
membres de la deputation parisienne et de personnes 
appartenant au parti republicain, le gouvernement 
de la defense nationale ne pouvait avoir la pretention 
d’etri t la large expression de la France entifere; il 
aurait fallu pour cela que, des son premier jour, il 
eftt admis parmi ses membres des deputes de pro- 
vince et qu’il eflt groupe autour de lui les hommes 
eminents de tous les partis. Ce gouvernement, qui, 
malgre le defaut de son origine, compte dans son 
sein tant de personnes sages, courageuses et dignes 
d*estime, avoue, du reste, son vice fundamental avec 
une franchise qui l’honore : « Le lendemain du jour 
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ot le gouvemement imperial s’est abiinA, les hommes 
que la n6cessit6 a investis du pouvoir ont propose 
la paix, et, pour en r£gler les conditions, ils ont 
propose une trdve indispensable a la constitution 
d’une representation nationals. DAsireux avant tout 
de s’effacer devant les mandataires du pays et 
d’arriver par eux & une paix honorable, ils ont voulu 
que la France ptit rAunir ses deputes pour deliberer 
sur la paix; ils ont cherche les combinaisons pouvant 
permettre it la France d’exprimer sa volonte. » 

Ainsi parle avec une haute raison M. Jules Favre. 
Ajoutons que ce gouvemement, si partiel, si incom- 
pletement accepts, a le pire dSfaut que puisse avoir 
un gouvemement : il ne communique pas avec les 
pays qu’il gouveme. La fausse situation du pouvoir 
etabli A l'bfitel de ville se montre ici dans tout son 
jour. Doming par les necessity de son origine toute 
parisienne, il n’a pas os6 quitter Paris au moment 
de Tiurestissement, aiusi que la logique l’aurait 
voulu. 11 est tout A fait contre nature que le gouver- 
nement central d'un grand pays soit assiggg. Trop 
sens£ pour ne pas voir ce qu’une telle situation avait 
de faible, le gouvemement de la defense nationals a 
t&chfi avec beauconp de bonne fri de procurer la 
reunion d’une assemblee investie des pleins pouvoira 
du pays. 
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Due idea parait avoir preoccupfi le gouvernement 
et une partie da public, c’est que, pour 1& reunion 
d’ane telle assemble, un armistice 6tait adcessaire. 
De IS, ces tentatives de Ferribres, noblement conques 
et noblement racontees ; de 14 ces essais des puis- 
sances. neutres provoqufe et secondds avec tant de 
patriotisme et d’eievation d*4me par M. Thiers. Toute 
esp£rance de voir conclure un pareil arrangement 
semble perdue; mais il est permis de se demander si 
l’on nc s’etait pas exagdre la necessite de la conven- 
tion militaire qu’on a poursuivie avec tant de suite 
et d’insistance. Fallait-il r6ellement, pour reunir 
une assemble nationale, la permission de l’ennemi? 
N’y avait-il pas, au contraire, quelque chose de pro- 
fondement inconstitutionnel, quelque chose de trfes- 
humiliant et qui m6me viciait le fond de 1’acte elec- 
toral, 4 exdcuter 1’ operation essentielle de la vie 
politique de la nation gr4ce 4 une c6dule ddivrde 
par I’ennemi et sous sa surveillance? Les difficulty 
soulevdes par la Prusse 4 propos du vote en cer- 
taines .portions du territoire envahi, qu’elle pretend 
garder aprfes la paix, avaient quelque chose d’assez 
consequent. 11 n’est pas naturel qu’un acte do haute 
bostilite conti e la Prusse s’accomplisse sous les yeux 
d’une sentinelle prussienne. C’est malgre la Prusse 
et non avec l’agrement de la Prusse que P Alsace et la 
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Lorraine doivent choisir leurs d6l6gu6s. Cechoix sera 
sans aucun doute une protestation contra les projets 
hautement &nnonc£s par le parti allemand exalte? 
une telle protestation n’aurait pas toute sa force si 
elle avait lieu par suite d’une concession gracieuse 
de l’ennemi. 

Bn formalisms meticulous a pu seul nous fairs 
croire qu’une tr&s-s&ieuse representation de la 
volonte nationale ne pouvait se faire sans que 
l’ennemi s’y pr6t£t. L’histoire nous montre au con- 
traire les vrais reprdsentants d’un esprit national 
naissant sous la pression de l’ennemi. Assur&nent, 
pour que les operations electorates pussent avoir 
lieu avec les formalitgs ordinaires, il faudrait que, 
dans les parties envahies du territoire, le gouveme- 
ment prussien y consentit. Ces formalites ont quelque 
chose de solennel; un acte public de haute liberty 
et mfime de souverainete ne saurait Gtre accompli 
en presence de l’ennemi. Mais, dans un moment de 
supreme necessite, les formes peuvent etre simpli- 
fiees. II faut songer que les trois quarts de la France 
n’ont pas ete atteints par les armees allemandes. 
Dans ces regions, les elections pourraient se faire 
selon les regies accoutumees. Dans les departments 
envahis m£me, un grand nombre de communes pour- 
raient proceder A des scrutins reguliers. Restent les 
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pays ecrases par les armies etrangferes et ou tout 
acte de vie politique est impossible. Dans ces pays, 
1’opinion publique devrait se fairs jour d’une fa<jon 
irr^gulifere, mais qui n’eu serait peut-fitre que plus 
sincfere, surtout si l’operation se faisait trfes-rapide- 
ment. II n’est pas admissible que la France se prive 
d’une fonction essentielle de sa vie nationals, pares 
qu’elle ne pent l’accomplir avec l’appareil ordinaire 
et d’une manibre uniforms dans toutes les parties 
du territoire. 

La difficult^ serait grande si l’on voulait former 
de la sorte une assemble de sept ou huit cents 
membres au scrutin de liste. Une telle election 
ezigerait un etat calme, un pays libre. L’ennemi nous 
accord&t-il toutes les facilites possibles, le gouverne- 
ment prussien voulut-il bien s’interdire toute ingS- 
rence dans les operations de scrutin, on peut trouver 
qu’une election ainsi accomplie serait sans dignite 
et sans legitimite. Mais ce n’est pas une assemble 
nombreuse qu’il nous faut k l’heure presente; ce 
qu’il nous faut, tfest une delegation executive des 
departements, delegation rapidement formee et 
promptement rassembiee k Tours ou dans une ville 
derrifere la Loire. Ge qu’il faut, e’est que chaque 
ddpartement, dans huit ou dix jours, ait fait choix 
d’un deiegue muni de ses pleins pouvoirs. Ges del6- 
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gu4s, joints aax membres de la fraction du gouver- 
nement rdsidant k Tours, formeraient une reunion 
d’une centaine de personnes. Cette reunion se met- 
trait en rapport, autant qu’il serait possible, avec le 
gouvernement de Paris; elle serait investie de tous 
les droits de la souverainetfi nationale; elle dEcide- 
rait de la continuation de la guerre ou de la conclu 
sion de la paix. En recevant ses ordres et en les 
executant, nous aurions la certitude d’accomplir un 
devoir et de nous conformer a la volonte de la 
France, soit qu’elle nous command&t de nous impo- 
ser de nouveaux sacrifices, soit qu’dle nous enjoigntt 
de subir pour elle une cruelle humiliation. 

Si l’heure de la paix est venue, un tel gouveme- 
ment pourrait la conclure. Nous doutons que le gou- 
vernement de Paris le puisse. On porte toujours les 
attaches de son point de depart. Un gouvernement 
qui doit compter sans cesse avec les joumaux et les 
dubs, un gouvernement fonde sur la popularity et 
dbligd de manager les erreurs qu’impliquent pres- 
que toujours les opinions tranchdes, ne peut man- 
quer de feire des fautes. Le gouvernement de ia 
defense nationale a su traverser des moments fort 
diffidles; mais il n’a pu se defendre d’afficher un 
programme conforms k ce ton d’assurance, de fierte, 
de declamation qu’aime le peuple. 11 a dit impru- 
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damment : « Pas un ponce de notre territoire, pas 
une pierre de nos forteresses. » Or de trfes-bons 
patriotes, quine consentiraient jamais Acondamner 
des millions de Fran<jais k un sort qni lenr rdpugne, 
peuvent accepter un syst&ne de neutralisation oil le 
droit des populations soit suiSsamment garanti. Le 
gouvernement de la defense nationale, en outre, a 
fait comme tous les gouvernements mis en pre- 
sence d’une grande fifevre populaire : le plus innocem- 
mentdumonde, il a contribud k nourrirdes illusions; 
ii a pactise avec certaineserreurs du public. Aujour- 
d’hui, cela lui coupe k peu prfes la retraite. Nous 
doutons qu’il puisse 6tre le gouvernement de lapaix. 
Le p6ch6 originel de toute institution ddmocratique, 
ce sont les sacrifices qu'on est oblige de faire k l’es- 
prit superficiel de la foule. Comment detruire des 
espdrances qu’on a entretenues, declarer sans issue 
une situation qu’on a laisse croire brillante ou asses 
bonne? Ajoutons qu’un gouvernement qui ne repre- 
sente que tres-imparfaitement la France, un gouver- 
nement assiegeetdont les communications sont cou- 
pees avec le pays, ne peut gufere traiter pour le pays. 
Si Paris doit se rendre, il faut que la capitulation lui 
soit commandee. Si la guerre doit etre continues, il 
est plus necessaire encore que nous sachions si la 
prolongation de la latte est vouluepar le pays entier, 
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et si nousne lui imposons pasune dpreuve au-dessus 
de ses forces. 

On arrive ainsi par toutes les voies k reconnaltre 
la ndcessitd de constituer une delegation provinciate, 
depositaire de la souverainetd de la France, et qui 
puisse etre rdunie sans qu’on ait & demander ancune 
permission k l'ennemi. II est f&cheux que cette dele- 
gation ne se soit pas form£e spontandment. Si la 
France avait eu des dtats provinciaux ou des conseils 
gdndraux sdrieux et capables de grande politique 
qui eussent constitud cette delegation, combien nous 
serions prfes du salut! Un scrutin rapide, et, partout 
oil le scrutin n'est pas possible, une interpretation 
sagace de 1’opinion publiqne, faite par les citoyens 
les plus estimds et les plus dclairds, voili la planche 
de salut. Le noyau de la delegation, une fois forme 
par les elus des scmtins rdguliers, jugerait les 
nominations moins reguliferes et au besoin y sup- 
plderait. L’impartialite serait facile dans les terribles 
circonstances oil nous sommes, sm-tout si l’on songe 
qu’une telle delegation aurait un caractfere essentiel- 
lement temporaire, qu’elle ne traiterait aucune 
question de politique engageant Tavenir, que ses 
pouvoirs cesseraient au moment de l’evacuation du 
territoire, par la nomination regulifere d’une const!- 
tuante. 
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L’unite de la France est menace $ la t6te, le 
coear ne renvoient plus, ne resolvent plus la vie. 
Defendons de toutes nos forces cette grande con- 
science frangaise qui a 6te on' si bel instrument de 
civilisation, et qui menace de s’&eindre. Defendons- 
la par une resistance 6nergique qui, mfime vaincue, 
sera notre sauvegarde dans l’avenir; defendons-la 
aussi en maintenant l’entente et la solidarity des 
parties de la nation. Que le gouvernement invite par 
un decret chaque d6partement & faire sa delegation 
dans le plus bref delai, qu’il indique le lieu de la 
reunion, et la France aura une representation cen- 
tral e sans avoir la honte de la devoir k une conces- 
sion de l’ennemi. Ajoutons que peut-etre elle n’en 
aura jamais eu de meilleure. Le mandat sera trop 
triste pour que personne ait le courage de le bri- 
guer; les circonstances sont trop solennelles pour 
laisser une place aux petites intrigues et aux ch6- 
tives recriminations. 


SEUXlfeUE ARTICLE. — 13 HOVEUBRE. 

In insistant sur la necessity d’organiser le plus tdt 
posable une representation du pays, nous n’avons 
pas pretendu indiquer en detail les voies et moyens 
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de la constituer. Nous croyoas uue telle operation 
difficile ; nous ne la croyons pas impossible ; nous 
nous fions k la sagesse du gouvemement de la 
defense nationale pour le choix des meilleures 
manidres d’y procMer. Deux points seulement sont 
arrdtds dans notre esprit : le premier, auquel nous 
tenons absolument, c’est qu’une assembles est indis- 
pensable pour sauver la nation; le second, debien 
moindre importance, c’est que 1’ assembles reunie 
pour continuer la guerre ou faire la paix doit dtre 
distincte de l’assembiee constituante qui reglera nos 
futures destindes politiques. Une constituante ne 
peut dtre nommee qu’en un temps de calme relatif, 
aprds de mtires discussions, par des scrutins uni- 
formes et strictement contrdlds. Un pareil acte elec- 
toral nous paralt impraticable durant la crise que 
nous traversons; les pays envahis n’y pourraient 
prendre part, & moins d’une convention avec les 
Prussiens, dont il vaut mieux se passer. Une consti- 
tuante est, d’aprfes les idees fran$aises (en ceci du 
reste fort critiquables) une assemblee nombreuse. 
Peut-dtre une assemblde nombreuse remplirait-elle 
asses mal le mandat douloureux et terrible dont il s’agit 
dl’heure odnoussommes. Enfm une constituante est 
une assemblde essentiellement politique. Dans cells 
qui deciders de notre avenir, les partis peuvent dtre 
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profondement divis^s.Au contraire, 1’ assemble qu’il 
faut elire en ce moment devra fitre plac6e au-dessus 
de toutes les divisions de partis; elle devra presque 
les ignorer; elle ne songera qu’h une seule chose, 
tirer la France de l’horrible situation oh l’ont plon- 
g6e quelques erreurs fondamentales et persistantes 
en fait de philosophie politique, les personnes qui 
veulent la reunion immediate d’une assemble con- 
stituents s’inquifctent avec raison des reunions 6leo- 
torales, des professions de foi, de la confection des 
listes, de la libre circulation des candidats, des elus. 
Tout cela ne saurait se faire sans une convention 
avec l’ennemi. Pour nous, qui concevons la possibi- 
lite de Election sans aucune permission demandee 
k P autorite prussienne, nous imaginons la designa- 
tion rapide des delegues comme ayant lieu sans can- 
didatures rgguli&res. Chaque departement vote dfes 
qu’il est informe ; l’eiu, sitftt nomme, se dirige vers 
Tours; les premiers arrives se rdunissent, se consti- 
tuent; les nouveaux arrivants se joignent k eux. 11 y 
aura des lacunes, des departements tardivement 
representes; n’importe. Tel departement n’aura pu 
faire de scrutin regulier; mais on aura des donnees 
sur les preferences de l’opinion publique; cela peut 
suffire. Dans quelques departements, aucune desi- 
gnation, memo sommaire, n’aura pu se produire; 
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alorsle noyau de 1’ Assemble d6jk forint k Tours don- 
nera pour repr&entants k ces dApartements d’anciens 
deputes, des homines connus pour y 6tre universel- 
lement estimds et pour en representer l’esprit. 
Qu’importent leurs opinions ant^rieures , puisqu’il 
s’agit en ce moment d’un acte patriotique en dehors 
de toutes les opinions? 

C’est lit, dira-t-on, une assemble de notables, 
quelque chose d’aristocratique, de peu conforme A 
notre jalouse et soup^onneuse democratic. II est vrai ; 
mais faisons trfive pour un moment k ces mesquines 
preoccupations. Quand nous serons sortis de 1’ablme, 
nous reprendrons ces questions; maintenant, sau- 
vons-nous. Un pays ne se sauve que par des actes 
de foi et de confiance en l’intelligence et en la vertu 
de quelques citoyens. Laissez le petit nombre des 
vrais aristocrates qui existe encore vous tirer de la 
detresse oh vous fites; puis vous vous vengerez d'eux 
en les excluant de vos chambres, de vos conseils 
electifs. II faut, au moment present, des hommes 
d’61ite par l’esprit et le coeur. Ces hommes ne r4cla- 
ment de privilege qu'au moment du peril ; qu’on 
souflrece privildge-li. La reunion qu’il s’agit de for- 
mer aura pour mission de traiter avec un gouveme- 
ment essentiellement aristocratique, qui admet hau- 
tement la valeur de la superiority de naissance et de 
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la superiority du savoir; acceptez pour un moment 
l’esprit de votre adversaire; vous prendrez ensuite 
votre revanche k loisir. 

Cr^es, il vaudrait mieux que la France trouv&t 
dans ses institutions anterieures la designation de 
cette chambre improvisee et interimaire. On n’a 
jamais vu plus clairement que ces jours-ci le vide 
terrible que laisse en un pays le manque d’institu- 
tions provinciales et d’une reelle aristocratie locale. 
Que n’avons-nous depuis longtemps de serieux con- 
seils generaux ! Si dans quelques departements ces 
conseils sont reunis et qu’ils veuillent prendre sur 
eux de choisir un delegue qui paraisse adopts par 
1’opinion publique, il faut accueillir ce delegue avec 
empressement. Si, comme on le dit, quelques depar- 
tements sont en train de faire leurs elections sans 
avoir attendu l’invitation officielle, tant mieux : ces 
departements-1^ sont probablement les plus avances 
de la France sous le rapport de l’esprit politique. 
Toutes les expressions proroptes et sineferes de 1’opi- 
nion, qu’on les accueille vite, qu’on les groupe. Pas 
de minutieuses formalites, pasde petitessesd’amour- 
propre. Le plus indigne de faire partie d’une telle 
assembles serait celui qui s’y porterait candidat. 
Gandldat, grand Dieu 1 k une mission de larmes et de 
deml !••• 
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Comment feront les deputes de Paris pour se 
rendre k cette assemble? je n’en sais rien; ils n’y 
sont pas absolument ngcessaires. Paris sera reprd- 
sente par la d6l£gation du gouvernement de la 
defense nationale qui est k Tours, par ceuz des 
autres membres du gouvernement qui pourront s’y 
rendre, par M. Thiers, depute de Paris, qui est le 
president nature! de l’assembtee. Loin d’exclure 
d’une telle assemble souveraine les membres actuels 
du gouvernement de la defense nationale, je les 
envisage tous com me en etant membres par le fait 
mfime du pouvoir qu’ils exercent avec tant de patrio- 
tisme, et que nul ne songe & leur enlever. L’assem- 
b!6e nouvelle ne serait qu’un elargissement du gou- 
vernement de la defense nationale, une adjoiiction 
faite par le pays & ce gouvernement pour l’aider k 
accomplir la t&che redoutable qui pfese sur Ini. 

Comment exp&lier de Paris le d6cret de convoca- 
tion et les instructions n&sessaires pour Facte qu’il 
s’agit d’accomplir? Si les communications, qui, jus- 
qu’k ces derniers temps, ont permis- des relations 
irr£gulteres mais pourtant assez suivies avec la pro- 
vince, sont insuffisantes ou interrorapues, il faudrait, 
sans relever la question de 1’armistice, obtenir, direc- 
tement ou par l’interntediaire des puissances neutres, 
que les Prussiens laissent passer le ddcret, et avec 

45 
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Ini, s’il se peut, un membre du gouvernement da 
Paris. Les Prussiens ont autant d’interAt qua nous k 
ce qu’il v ait quelque part un gouvernement muni 
des pleius pouvoirs de la France. En laissant passer 
ie message at 1’envoye du gouvernement de Paris, 
ils n'6couteraient que leur propre interfit et ne nous 
accorderaient aucuue favour. 

L'essentiel est, d’uue part, de ne. point s’arrAter 
aux considerations d’un p6dantisme exag6r6 en fait 
de regularity ; de l’autre, d’oublier toutes les divi- 
sions de partis. Sur ce dernier point, le parti legiti- 
mists et clerical de 1’Ouest nous a donne un bel 
example. II doit avoir peu de sympatliie pour le 
g;/uveruemeut sorti de la revolution du A septembre, 
et pourtant il a pris bravement les armest.il sert ce 
gouvernement pour son objet essentiel, qui est la 
defense nationale. Toutes les fractions du parti 
republican) n’ont pas montre la mAme abnegation. 
On se divisera plus tard; il ne faut pas que dans 
l’assembiee qui doit d’abord se rOunir il y ait une 
trace de distinction entre les royalistes, les imperia- 
listes, les ciericaux et les republicains. 

Nous ne savons ce qu’il peut y avoir de fondedans 
le bruit repandu par quelques joumaux d’une propo- 
sition ayant pour objet de soumettre au pays sous 
forme de plebiscite les conditions de paix offertes 
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par le vamqueur. Ce bruit ne saurait 6tre exact dons 
la forme ok on l’a fait circuler, mais quelque idee de 
ce genre peut en effet se presenter k l’esprit de nos 
ennemis. Rien ne serait pins perfide; jamais on 
n’aurait fait une pins cruelle application de ce dan- 
gereux principe da plebiscite, dont on peut tirer un 
jour de si fanestes consequences. S’il est un acte 
qu’une nation ne puisse faire que par delegation, 
e’est on acte diplomatique , an traite de paix. Des 
milliers d’electeurs ne savent pas lire; des millions 
ne savent pas on mot de geographie. 11 n’y a pas de 
cession qu’un ennemi vainqueur ne put se faire 
octroyer, s’il mettait le paysan mine entre la paix 
et l’abandon d’une province eloignee dont l’illettre 
salt k peine le nom. Ce n’est pas lk, esperons-le, un 
peril immediat; mais le moyen d’ecarter tout a fait 
un coup de ce genre, e’est de convoquer une assem- 
ble d’hommes edaires, patriotes, courageux, en 
qui vivent rkellement l’kme, l’esprit de la France, 
les souvenirs de son passe. Sans cela, il y aura tou- 
jours k craindre que l’ennemi n’exploite k son profit 
le besoin de paix, legitime k quelques egards, qui 
se fait jour dans le pays, et ne presente directement 
k la province effrayee les conditions qu’il accusera le 
gouvemement de Paris d’avoir refuskes. Fussent- 
elles en realite inacceptables pour tout bon patriots. 
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la fo’ile les subira, si entre elle et le teatatenr ne se 
trouve ie jugement froid d’une reunion d’hommes 
edaires, choisis recemment par le pays, d£sireux 
sans doute de la paix, mais capables de distingaer 
les conditions acceptables de celles qui ne le sont 
pas. Donnons an pays le moyen de conclure une 
paix honorable, de peur que le pays, consults direo- 
tement par l’eonemi, ne fasse une paix ruineuse 
sans nous. 


THOISI&UE ARTICLE. — 28 NOVEMBER. 

II y a trois semaines, nous disions ici qne le gou- 
vernement de la defense nationale se donnerait 
beaucoup de force pour l’accomplissement de sa 
mission en provoquant la reunion d’une assewi bl ee 
susceptible d’etre consid&ee comme une represen- 
tation de la France entihre. II est dair que la reu- 
nion d’nne telle assemble efkt ete bien plus facile, 
si l’armistice propose par les puissances neutres 
avait ete condu. Get armistice ayant echoue, nous 
avons cru pouvoir soutenir que, mEme dans la situa- 
tion cr6ee par la non-reussite de la proposition des 
neutres, la formation d’une assemble etait encore 
fort desirable, et que, tout en etant difficile, elle 
n’etait pas absolument impossible. 
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La plnpart des objections qu’on a faites contre 
notre sentiment reposent sur des malentendns. Ces 
objections seraient decisives contre la reunion d’une 
assemble constituante; 1’ election d’une consti- 
tuante,en effet, suppose du calme, dela liberty 
des discussions prdalables. Aussi avons-nous tou- 
jours soigneusement maintenu que l’assembiee dont 
la France a besoin en ce moment doit 6tre distincte 
de celle qui fixers l’avenir politique du pays. Notre 
motif pour desirer cette distinction est bien simple. 
La constituante qui sera chargee un jour de donner 
on gouvemement A la France sera profond&nent 
divis6e ; les opinions contraires s’y dessineront avec 
force; les republicans, les legitimistes, les orl6a- 
nistes, les bonapartistes, les ciericaux s’y livreront 
d’ardents combats; il faudra qu’avant Election 
toutes ces opinions s’expriment nettement en des 
programmes, des affiches, des professions de foi, 
des reunions publiques. Or, A l’heure presente, nous 
sommes perdus si de telles divisions se font jour. 
II faut qu’aujourd’hui tous les partis marchent 
ensemble, oublient en quelque sorte leur propre 
existence. Le salut est A ce prix. 

Ge que nous avons dit il y a trois semaines, nous 
le croyons encore. Nous cesserons cependant de 
revenir sur le vceu que nous avons exprime. La 
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situation est changEe ; nous sommes & la veille de 
grandes actions detisives; attendons et esp6rons. 
En insistant davantage, nous aurions Fair dejouer 
un rdle d’ opposition qui est aussi Icon que possible 
de notre pensEe dans un moment aussi solennel. 
Le gouvemement de la defense nationale aurait tort 
de regarder comme ses ennemis les hommes qui, 
sans avoir pris aucune part & la joumde du h sep- 
tembre, ont vote chaleureusement pour le pouvoir 
nouveau lors du plebiscite du 3 novembre, conti- 
nuent de l’envisager comme reprEsentant le principe 
de 1’ unite nationale, mais en m6me temps usent 
envers lui de l’honnfite independence depreciation 
dont ils ne se sont jamais departis sous des regimes 
qui n’avaient pas pour premier principe la liberte de 
discussion. Peut-6tre mftrae ce gouvemement a-t-il 
en nous, surtout depuis le 3 novembre, des soutiens 
plus fidfeles que dans les personnes qui Font cree 
tumultuairement, et dont plusieurs voulaient quel- 
ques jours aprfcs le renverser. 

G'est avec peine que nous avons vu le parti demo- 
cratique, dans le sein duquel il y a souvent, & c6te 
d’ Elements moins purs, beaucoup de patriotisme et 
de chaleur d’dme, se mEprendre sur notre pensee. 
Comme tous les bons citoyens, nous cherchons, sans 
aucune pretention & l’infaillibilite , les moyens d’ai- 
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tier notre pauvre patrie a sortir de l’ablme o£i on l’a 
plongie. Le parti diinocratique a tort do croire que 
les procidis d’un jacobinisme superficiel suffisent 
pour cela. Ge parti, doot il ne faut pas songer a se 
passer, mais qui ne pent rigler k lui seul les desti- 
nies de la nation, commettrait une iaute capitals 
s’il pritendait gouverner la France sans I’assenti- 
meat de la province. G’est un cercle vicieux de pre- 
mier ordre que de pritendre s’imposer k la majority 
d’un pays, qnand on a pour principe le suffrage uni- 
versel. II est facheux aussi que les organes les plus 
accriditis de ce parti ne prennent pas assez le soin 
d’ examiner les raisons qu’ou leur propose, et soient 
trop portis k voir des ennemis en ceux qui ne 
partagent pas toutes leurs opinions. Evitons ce qui 
divise. Nous entrons . dans une piriode de fortes 
ipreuves; la froideur du jugement est nicessaire 
en de telles circonstances; que tous s’efforcent de 
n’icouter que la raison et le sentiment du devoir. 
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L’histoire n’est ni une g6om6trie inflexible ni une 
simple succession d’incidents fortuits. Si l’histoire 
6tait dominie d’une manibre absolue par la neces- 
sity, on pourrait tout prAvoir ; si elle etait un simple 
jeu de la passion et de la fortune, on ne pourrait 
rien pr6voir. Or la verity est que les cboseshumaines, 
bien qu’elies dejouent souvent les conjectures des 
esprits les plus sagaces, pretent neanmoinsau calcul. 
Les faits accomplis contiennent, si on salt disting uer 
l’essentiel de l’accessoire, les lignes generates de 
l’avenir. La part de l’accident est limitee. « Le petit 
grain de sable qui se mit dans l’uretre de Cromwell » 

4. Revue des Deux Mondes, 4" novembre 4869. 
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fat, au xvn* sifecle, un evenement capital ; cependant 
la philosophie de l’histoire d’Angleterreest indepen- 
dante d’un pareil detail. Sante ou maladie , bonne 
oa mauvaise humeur des princes, brouilles ou 
raccommodements des personnages considerables, 
intrigues diplomatiques , chances diverses de la 
guerre , le plus grand genie ne sert de rien poor 
deviner tout cela; ces sortes de choses se passent 
dans un monde oh le raisonnementn’a aucune appli- 
cation ; le valet de chambre d’un souverain pourrait, 
en fait de nouvelles importantes, redresser les id6es 
du meilleur esprit ; mais ces accidents, impossibles 
k prevoir et k determiner a priori , s’effacent dans 
1’ ensemble. Le passe nous montre un dessein suivi, 
oh tout se tient et s’explique ; l’avenir jugera notre 
temps comme nous jugeons le passe, et verra des 
consequences rigoureuses oh nous sommes souvent 
tentes de ne voir que des volontes individuelles et 
des rencontres du hasard. 

G’est dans cet esprit que nous voudrions proposer 
quelques observations sur les graves evenements 
accomplis en cette ann6e 1869. La philosophie que 
nous porterons dans cet examen n’est pas celle de 
l’indHrerence. Nous ne nous exagerons pas la part 
de la reflexion dans laconduitedes choses humaines; 
nous ne croyons pas cependant que le temps soit 
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d6j& vemi de deserter la vie publigue et d’abandon- 
ner les affaires de ce monde k I’intrigue et k la 
violence. Un reproche pent toujours fitre adrcsse & 
celui qui critique les affaires de son sifecle sans avoir 
consent! k s’en niftier; mais celui qui a fait ce qu’un 
honnftte homme peut faire, celui qui a dit ce qu’il 
pense sans sonci de plaire ou de deplaire & porsonne, 
celui-la peut avoir la conscience merveilleusement 
a l’aise. Nous ne devons pas k notre patrie de trahir 
pour elle la verite, de manquer pour elle de gofft et 
de tact ; nous ne lui devons pas de suivre ses caprices 
ni de nous convertir k la these qui reussit; nous lui 
devons de dire bien exactement, et sans le sacrifice 
d’une nuance, ce qne nous croyons fttre la vftrite. 


La revolution francaise est un ftvftnement si 
extraordinaire, que c’est par elle qu’il faut ouvrir 
toute sftrie de considerations snr les affaires de notre 
temps. Rien d’important n’arrive en France qui ne 
soit la consequence directe dece fait capital, lequel 
a change profondement les conditions de la vie dans 
notre pays. Comme tout ce qui est grand, hftrolque, 
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tgmSraire, comme tout ce qui dgpasse la commune 
mesure des forces humaines, la revolution frangaise 
sera durant des socles le sujet dont le monde 
s’entretiendra, sur lequel on se divisera, qui servira 
de pretexts pour s’aimer et se hair, qui fournira des 
sujets de drames et de romans. En un sens, la revo- 
lution fran$aise (l’Empire, dans ma pensee, fait corps 
avec elle) est la gloire de la France, l'epopee fran- 
gaise par excellence ; mais presque toujours les 
nations qui ont dans leur histoire un fait exception- 
al expient ce fait par de longues souffrances et sou- 
vent le payent de leur existence nationale. II en fut 
ainsi de la Judge, de la GrSce et de 1’Italie. Pour 
avoir cree des choses uniques dont le monde vit et 
profite, ces pays ont traverse des socles d’humilia- 
tion et de mort nationale. La vie nationale est quelque 
chose de limits, de mgdiocre, de bornS. Pour faire 
de l’extraordinaire, de l’universel, il faut dSchirer 
ce rSseau Stroit ; du mSme coup, on dSchire sa 
patrie, une patrie Stant un ensemble de prSjugSs et 
d’idSes arrdtSes que 1’humanitS entiSre ne saurait 
accepter. Les nations qui ont crSS la religion, l’art, la 
science, l’empire, l’Eglise, la papautS (toutes choses 
universelles, non nationales), ont StS plus que des 
nations; elles ont StS par 1& m6me moins que des 
nations en ce sens qu’elles ont St6 victimes de leur 
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oeuvre, le pense que la Revolution aura pour la 
France des consequences analogues, mais moins 
durables, parce que 1’oeuvre de la France a 6te moins 
grande et moins universelle que les oeuvres de la 
Judie, de la Grice, de l’ltalie. Le parallel e exact de 
la situation actuelle de notre pays me parait 6tre 
l’Allemagneau xvn e siicle. L’Allemagne au xvi e siicle 
avait fait pour I’humanite une oeuvre de premier 
ordre, la Reforme. Elle l'expia au xvh* par un extreme 
abaissement politique. II est probable que le 
xix* siicle sera de meme consider, dans l’histoire 
de France, comme 1’ expiation de la Revolution. Les 
nations, pas plus que les individus, ne sortent impu- 
nement de la ligne moyenne, qui est celle du bon 
sens pratique et de la possibilite. 

Si la Revolution en effet a cree pour la France 
dans le monde une situation poetique et romanesque 
de premier ordre, il est sfir d’un autre c6te, A con- 
siderer seulement les exigences de la politique 
ordinaire, qu’elle a engage la France dans une voie 
pleine de singularitis. Le but que la France a voulu 
atteindre par la Revolution est celui que toutes les 
nations modernes poursuivent : une societe juste, 
honnite, humaine, garantissant les droits et laliberte 
de tons avec le moins de sacrifices possible des 
droits et de la liberte de cbacun. Ge but, la France, 
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i la date oti nous sommes, aprfes avoir versy des Hots 
de sang, en est fort loin, tandis que l’Angleterre, qui 
n’a pas proc6d6 par revolutions, l’a presque atteint. 
La France, en d’autres termes, offre cet etrange 
spectacle d’un pays qui essaye tardivement de 
regagner son arri£r£ sur les nations qu’elle avait 
traitdes d’arriyryes , qui se remet k l’ycole des 
peuples auxquels elle avait prdtendu donner des 
lemons, et s’efforce de faire par imitation l’ceuvre oil 
elle avait era dyployer une haute originality. 

La cause de cette bizarrerie historique est fort 
simple. Malgrg le feu etrange qui l’animait, la 
France, k la fin du xvm* sifecle, ytait assez ignorante 
des conditions d’existence d’une nation etde l’huma- 
nite. Sa prodigieuse tentative impliqua beaucoup 
d’erreurs ; elle mdconnut tout A fait les rfegles de la 
liberty moderne. Qu’on le regrette ou qu’on s’en 
ryjouisse, la liberty moderne n’est nullement la 
liberty antique ni celle des rypubliques du moyen 
Age. Elle est bien plus rdelle, mais beaucoup moins 
brillante. Thucydide et Machiavel n’y compren- 
draient rien, et cependant un snjet de la reine Vic- 
toria est mille fois plus libre que ne Fa yty aucun 
citoyen de Sparte, d’Athfeues, de Venise ou de Flo- 
rence. Plus de ces fiyvreuses agitations rypublicaines, 
pleines de noblesse et de danger; plus de ces villes 
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compos&s d’un peuple fin, vivant et aristocratique ? 
au lieu de cela, de graudes masses pesantes, chez 
lesquelles l’intelligence est le fait d’un petit nombre, 
mais qui contribuent puissamment k la civilisation 
en mettant au service de l’tftat, par la conscription 
et l’impfit, un merveilleux tresor d’abnAgation, de 
docility, de bon esprit. Cette manure d’exister, qui 
est assurement celle qui use le moins une nation, et 
conserve le mieux ses forces, l’Aiigleterre en a donne 
le module. L’Angleterre est arrive k l’etat le plus 
liberal que le monde ait conuu jusqu’ici en develop- 
pant ses institutions du moyen Age , et nullement 
par la revolution. La liberte en Angleterre ne vient 
pas de Cromwell ni des republicans de 1(549 ; elle 
vient de son histoire entifere, de son ('!gal respect 
pour le droit du roi, pour le droit des seigneurs, 
pour le droit des communes et des corporations de 
toute espAce. La France suivit la marche opposes. 
Le roi avait depuis longtemps fait table rase du droit 
des seigneurs et des communes; la nation fit table 
rase des droits du roi. Elle proceda philosophique- 
ment en une matifere oil il faut procAder histori- 
quement : elle crut qu’on fonde la liberte par la 
souverainete du peuple et au nom d’une autorite 
centrale, tandis que la liberte s’obtient par de 
petites conquAtes locales successives, par des reformes 



440 LA MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE 

lentes. L’Angleterre, qui ne se pique de nulle philo- 
sophie, l’Angleterre, qui n’a rompu avec sa tradition 
qu’A un seul moment d'Agarement passager suivi 
d’un prompt repentir, l’Angieterre, qui, au lieu du 
dogme absolu de la souverainetA du peuple, admet 
seulement le principe plus modArA qu’il n’y a pas de 
gouvemement sans le peuple, ni contre le peuple, 
s’est trouvAe mille fois plus libre que la France, qui 
avait si fiArement plants le drapeau philosophique 
des droits de l’homme. G’est que la souverainetA 
du peuple ne fonde pas le gouvemement constitu- 
tionnel. L’fitat, ainsi Atabli A la frangaise, est trop 
fort; loin de garantir toutes les liberty, il absorbe 
toutes les libertAs; sa forme est la Convention ou le 
despotisme. Ce qui devait sortir de la Revolution ne 
pouvait, aprAs tout, beaucoup diffArer du Consulat 
et de l’Empire ; ce qui devait sortir d’une telle con- 
ception de la sociAtA ne pouvait Atre autre chose 
qu’une administration, un rAseau de prAfets, un code 
civil Atroit, une machine servant A Atreindre la 
nation, un maillot oil il lui serait impossible de vivre 
et de croltre. Rien de plus injuste que la haine avec 
laquelle l’Acole radicale frangaise traite 1’ oeuvre de 
NapolAon. L’ oeuvre de NapolAon, si Ton excepte 
qnelques erreurs qui furent personnelles A cet 
hom me extraordinaire, n’est en somme que le pro- 
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gramme rAvolutionnaire realise en ses parties pos- 
sibles. Napoleon n’edt pas existe, que la constitution 
definitive de la Republique n’eCit pas dLDF6r6 essen- 
tiellement de la constitution de Fan vm. 

One idee k plusieurs egards trfes-fausse de la 
societe humaine est en effet au fond de touies Ies 
tentatives revolutionnaires fran^aises. L’erreur ori- 
ginelle fut d’abord masqude par le magnifique elan 
d’enthousiasme pour la liberty et le droit qui remplit 
les premieres annees de la Revolution ; mais, ce beau 
feu une fois tombe, il resta une theorie sociale qui 
fut dominante sous le Directoire, le Gonsulat et 
l’Empire, et marqua d’un sceau profond toutes les 
creations du temps. 

Faprfes cette theorie, qu’on peut bien qualifier de 
materiatisme en politique, la societe n’est pas quel- 
que chose de religieux ni de sacre. Elle n’a qu'un seul 
but, c’est que les individus qui la composent jouissent 
de la plus grande sornme possible de bien-etre, sans 
soud de la destines ideale de l’humanite. Que parle- 
t-on d’elever, d’ennoblirla conscience humaine? 11 
s’agit seulement de contenter le grand nombre, 
d’assurer k tons une sorte debooheur vulgaire et bien 
jrelatif assurSment, carl’&me noble aurait en aversion 
un pareti bonheur, et se mettrait en revolte contre la 
sodete qui pretendrait le procurer. Aux yeux d’une 
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philosophic dclairge, la socfetg est un grand fait 
providentiel $ elle est Ctahlie non par l’homme, mais 
par la nature elle-mSme, afin qu’i la surface d$ 
notre planfete se produise la vie intellectuelle et 
morale. L’homme isold n’a jamais exists. La socidtg 
humaine, mfere de tout ideal, est le produit direct 
de la volontg supreme qui veut que le bien, le vrai, 
le beau, aient dans l’univers des contemplateurs. 
Cette fonction transcendante de l’humanitg ne 
s’accomplit pas au raoyen de 1% simple coexistence 
des individus. La socfetd est une higrarchie. Tous les 
individus sont nobles et sacrgs, tous les gtres (mdme 
les animaux) out des droits ; mais tous les gtres ne 
sont pas ggaux, tous sont des membres d’un vaste 
corps, des parties d’un immense organisme qui 
accomplit un travail divin. La negation de ce travail 
divin est l'erreur oh verse facilement la dgmocratie 
fran$aise. Considgrant les jonissances de l’individu 
comme l’objet unique de la soeigtg, elle est amenge 
k mgconnaitre les droits de l’idge, la primautg de 
l’esprit. Ne comprenant pas d’ailleurs l’inggalitg des 
races, parce qu’en effet les differences ethnographi- 
ques ont disparu de son sein depuis un temps imme- 
morial, la France est amenge k concevoir comme 
la perfection sociale une sorte de mgdiocritg univer- 
selle. Dien nous garde de rgver la resurrection de ce 
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qui est mort ; mais, sans demander la reconstitution 
de la noblesse, il est bien permis de trouver que 
{’importance accordge a la naissance vant mieux & 
beaucoup d’ggards que l’importance accord 6e k la 
fortune : l’une n’est pas plus juste que l’autre, et la 
seule distinction juste, qui est celle du mgrite et de 
la vertu, se trouve mieux d’une socigte o£l les rangs 
sont rgglgs par la naissance que d’une society oil la 
richesse seule fait l’inggalitg. 

La vie humaine deviendrait impossible, sil’homme 
ne se donnait le droit de subordonner l’animal a ses 
besoins; elle ne serait gufere plus possible, si l’on 
s’en tenait & cette conception abstraite qui fait envi- 
sager tous les hommes comme apportant en naissant 
un mftme droit k la fortune et aux rangs sociaux. 
Un tel 6tat de choses , juste en apparence, serait la 
fin de toute vertu ; ce serait fatalement la haine et la 
guerre entre les deux sexes, puisque la nature a crgg 
lit, au sein m&nede l’espfece humaine, une difference 
de idle indgniable. La bourgeoisie trouve juste 
qu’aprgs avoir supprimg la royaute et la noblesse 
hgrgditaires, on s’arrgte devant la richesse Mrgditaire, 
L'ouvrier trouve juste qu’aprfcs avoir supprime la 
richesse hgrgditaire, on s’arrgte devant l’inggalitg 
de sexe, et mgme, s’il est un peu sense, devant l’ing* 
galite de force et de capacite. L’utopiste le plus 
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exalte trouve juste qu’aprfes avoir supprimd en ima* 
gination toute inSgalitS entre les homines, on admette 
le droit qu’a l’homme d’employer l’animal selon ses 
besoins. Et, pourtant, il n’est pas plus juste que tel 
individu naisse riche qu’il n’est juste que tel individu 
naisse avec une distinction sociale; l’un n’a pas plus 
que l’autre gagnS son privilege par un travail per- 
sonnel. On part toujours de 1’idSe que la noblesse a 
pour origine le mSrite, et, comme il est dair que le 
mSrite n’est pas hSrSditaire, on dSmontre facile- 
ment que la noblesse hSrSditaire est chose absurde ; 
mais c’est lk l’Sternelle erreur fran<jaise d’une justice 
distributive dont 1’lStat tiendrait la balance. La raison 
sociale de la noblesse, envisagSe comme institution 
d’utilitS publique, Stait non pas de r&jompenser le 
m6rite, mais de le provoquer, de rendre possibles, 
fadles mftme, certains genres de m&ite. N’aurait-elle 
eu pour eflet que de montrer que la justice ne doit 
pas fttre cherchGe dans la consti' ition officielle de la 
80ci6l6, c’eftt 6t6 dgjk quelque chose. La devise « an 
plus digne » n’a en politique que bien pen ^appli- 
cations. 

La bourgeusie frangaise s’est done fait illu- 
sion en croyant, par son systfeme de concours, d’6coles 
sp6cialeset d’avancement r6gulier, fonder une soci6t6 
juste. Le peuple lui d&nontrera facilement que Ten- 
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fant pauvre est exclu de ces concours, et lui soutien- 
dra que la justice ne sera complete que quand tous 
les Frangais seront places, en naissant, dans des 
conditions identiques. En d’autres termes, aucune 
sociEtE n’est posable, si Ton pousse k la rigueur les 
idees de justice distributive k l’Egard des individus. 
Uue nation qui poursuivrait un tel programme se 
condamnerait k une incurable faiblesse. Supprimant 
l’hErEditE, et par 1& dEtraisant la famille ou la lais- 
sant facultative, elle serai t bient6t vain cue soit par 
les parties d’elle-mEme oh se conserveraient les 
anciena principes, soit par les nations EtrangEres 
qui conserveraient ces principes. La race qui 
triomphe est toujours celle oil la famille et la 
propriEtE sont le plus fortement organises. L’hu- 
manitE est une Echelle rnystErieuse, une sErie de 
rEsultantes procEdant les unes des autres. Des 
gEnErations laborieuses d’hommes du peuple et de 
paysans font 1’ existence du bourgeois honnEte et 
Econome, lequel fait k son tour le noble, l’homme 
dispense du travail matEriel , vouE tout entier aux 
choses dEsintEressEes. Chacun a son rang est le gar- 
dien d’une tradition qui importe aux progrEs de la 
civilisation. II n’y a pas deux morales, il n’y a pas 
deux sciences, il n’y a pas deux Educations. 11 y a 
un soul ensemble intellectuel et moral, ouvrage 
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suiendide de l’esprit humain , que chacun , excepts 
Fegoiste, cr6e pour une petite part et auquel chacun 
participe & des aegrds divers. 

On supprime l’humanite, si l’on n’admet pas quo 
des classes entires doivent vivre de la gloire et de la 
jouissance des autres. Le democrate traite de dupe le 
paysan d’ancien regime qui travaille pour ses nobles, 
les aime et jouit de la haute existence que d’autres 
mfenent avec ses sueurs. Certainement, e’est 14 un 
non-sens avec une vie Stroite, renfermSe, oil tout se 
passe h. huis clos comme de notre temps. Dans l’etat 
actuel dela societe, les avantages qu’un homme a sur 
un autre sont devenus choses exclusives et person- 
nelles : jouir du plaisir ou de la noblesse d’autrui 
paralt une extravagance ; mais il n’en a pas toujours 
6te ainsi. Quand Gubbio ou Assise voyait defiler en 
cavalcade la noce de son jeune seigneur, nul n’Stait 
jaloux. Tous alors participaient de la vie de tous ; le 
pauvre jouissait de la richesse du riche, le moine des 
joies du mondain, le mondain des priferes du moine; 
pour tous, il y avait l’art, la poSsie, la religion. 

Les froides considerations de l’gconomiste sauront- 
elles remplacer tout cela? sufliront-elles pour refrSner 
i’arrogance d’une democratic silre de sa force, et qui, 
aprfes ne s’Atre pas arnStee devant le fait de la souve- 
rainete, sera bien tent6e de ne pas s’arrdter devant 
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le fait de la propria? Y aura-t-il des voix assez 
gloquentes pour faire accepter a des jeuaes geos de 
dix-huit ans des raisonnements de vieillards , pour 
persuader & des classes sociales jeuaes, ardentes, 
croyaut au plaisir, et que la jouissance n’a pas eucore 
dgsabusges, qu’il n’est pas possible que tous jouis- 
sent, que tous soient bien glevgs, dglicats, vertueux 
mdme dans le sens railing, mais qu’il faut qu’il y ait 
des gens deloisir, savants, bien glgvgs, dglicats, ver- 
tueux, en qui et par qui les autres jouissent et 
goutent l’idgal? Les gygnements le diront. La supg- 
rioritg de l’figlise et la force qui lui assure encore un 
avenir consists en cc queseule ellecoinprend cela et le 
fait comprendre. L’figlise sait bien que les meilleurs 
son t souvent victimes de la supgrioritg des classes prg- 
tendues glevges; inais elle sait aussi que la nature a 
vouluque la vie de l’humanitg ffttS, plusieurs degrgs. 
Elle sait et elle avoue que e’est la grossieretg de plu- 
sieurs qui fait l’gducation d’un seul, que e’est la 
sueur de plusieurs qui permet la vie noble d’un petit 
nombre; cependant, elle n’appelle pas ceux-ci privi- 
Lggigs, ni ceux-14 dgshgritgs, car 1’ oeuvre humaine 
est pour elle indivisible. Supprimez cette grande loi, 
mettez tousles individus sur le mgrue rang, avec des 
droits ggaux, sans lien de subordination k une cBuvre 
comm une, vous avez ggoisme, mgdiocritg, isolement, 
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s^cheresse , impossibility de vivre, quelque chose 
comme la vie de notre temps, la plus triste, m&me 
pour l’homme du peuple, qui ait jamais 6t6 men6e. 
A n’envisager que le droit des individus, il est injuste 
qu'un homme soit sacrifiy A un autre homme; mads il 
n’est pas injuste que tous soient assujettis A l’ceuvre 
supyrieure qu’accomplit l’humanity. G’est k la reli- 
gion qu’il appartient d’expliquer ces mystferes et 
d’olfrir dans le monde idyal de surabondantes conso- 
lations A tous les sacrifiys d’ici-bas. 

VoilA ce que la RSvolution, dfes qu’elle eut perdu sa 
grande ivresse sacrye des premiers jours, ne comprit 
pas assez. La Ryvolution en dyfinitive fut irryiigieuse 
et athye. La sociyty qu’elle r6va dans les tristes jours 
qui suivirent I’accAs de fifevre, quand elle chercha A 
se recueillir, est une sorte de rygiment composy de 
matyrialistes, et oh la discipline tient lieu de vertu. 
La base toute nygative que les hommes secs et durs 
de ce temps donn&rent A la sociyty frangaise ne peut 
produire qu’un peuple rogue et mal yievy ; leur code, 
oeuvre de dyflance, admet pour premier principe que 
tout s’apprycie en argent, c’est-A-dire en plaisir. La 
jalousie rysume toute la thAorie morale de ces pr6- 
tendus fondateurs de nos lois. Or la jalousie fonde 
legality, non la liberte; mettant 1’homme toujours 
en garde contre les empiytements de son semblable. 
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elle empdche l’affabilite entre les classes. Pas de 
societe sans amour, sans tradition, sans respect, sans 
mutuelle amdnite. Dans sa fausse notion de la vertu, 
qu’elle confond avec l’&pre revendication de ',e que 
chacun regarde comme son droit, l’6cole ddmocra- 
tique ne voit pas que la grande vertu d’une nation 
est de supporter l’inegalite traditionnelle. La race la 
plus vertueuse est pour cette dcole, non la race qui 
pratique le sacrifice, le ddvouement, l’iddalisme sous 
toutes ses formes, mais la plus turbulente, celle qui 
fait le plus de revolutions. On dtonne beaucoup les 
plus intelligents ddmocrates quand on leur dit qu’il 
y a encore dans le monde des races vertueuses, 
les Lithuaniens, par exemple, les Dithmarses, les 
Pomdraniens, races fdodales, pleines de forces 
vives en reserve, comprenant le devoir comme Kant, 
et pour lesquelles le mot de revolution n’a aucun 
sens. 

La premiere consequence de cette philosophic 
reveche et superMelle, trop tdt substitude A celle 
des Montesquieu et des Turgot, fut la suppression de 
la royaute. A des esprits imbus d’une philosophic 
materialists, la royaute devait paraitre uue anoma- 
lie. Bien peu de personnes comprenaient, en 1792, 
que la continuite des bonnes choses doit dtre gardde 
par des institutions qui sont, si l’on veut, un privi- 
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Mge pour quelques-uns, mais qui constituent 
jrganes de la vie nationals sans Jesqujls certains 
besoms restent en souffrance. Ges petites forteresses- 
nil se conservent des depdts appartenant k Ja society 
paraissoient des tours Modules. On niuit Ion tee ies 
subordinations traditionnelles, tons ies pastes Juis- 
toriques, tous les symboles. La royuute dtalt le 
premier de ces pactes, un pacte remontant k inilie 
ans. un symbole que la puerile philoiupuie tie J’his- 
toire alors en vogue ne pouvait compremuo. Aucune 
nation n’a jamais cr&5 une legende plus complete que 
celie de cette grande royautd captitienne, sorte de 
religion, nee k Saint-Denis, consacree k Reims par 
le concert des dvgques, ayant ses rites, sa liturgie, 
son ampoule saerde, son oriflamme. A toute nationa- 
. lite correspond une dynastie en laquelle s’incarnent 
le genie et les intd'fits de la nation ; une conscience 
Rationale n’est fixe et ferme que quand elle a con- 
tracte un mariage indissoluble avec une famille, qui 
s’engage par le contrat k n’avoir aucun inter&t dis- 
tinct de celui de la nation. Jamais cette identification 
ne fut aussi parfaite qu’entre la maison capdtienne 
et la France. Ge fut plus qu’une royaute, co fut un 
sacerdoce ; prfitre-roi comme David, le roi de France 
porte la chape et tient l’epde. Dieu 1’dclaire en ses 
jugements. Le roi d’Angleterre se soude peu de jus- 



EN FRANCS. 


251 


tice, il defend son droit contre ses barons; Tempo*- 
reur d’Allemagne s’en soucie moins encore, il chasse 
eteraellement sar ses montagnes du Tyrol pendant 
que la boule du monde roule a sa guise ; le roi de 
France, Ini, est juste : entourd de ses prud’hommes 
et de ses dercs solennels, avec sa main de justice, ii 
ressemble A un Salomon. Son sacre, iinitd das rois 
d’IsraSI, dtait quelque chose d’dtrange et d’ unique. 
La France avait erdd un huitidme sacrement 1 , qui ne 
s’administrait qu’A Reims, le sacrement dela royaute. 
Le roi saerd fait des miracles; il est revdtu d’un 
« ordre » : e’est un personnage eccldsiastique de 
premier rang. Au pape, qui l’interpelle au nom de 
Dieu, il rdpond en montrant son onction : « Moi 
aussi, je suis de Dieu 1 » 11 se permet avec le suc- 
cesses de Pierre des libertds sans dgales. Dne fois, 
il le fait arrdter et declarer hdrdtique ; une autre fois, 
il le menace de le faire bruler ; appuyd sur ses doc- 
teurs de Sorbonne, il le semonce, le depose. Nonob- 
stant cela, son type le plus parfait est un roi cano- 
nise, saint Louis, si pur, si humble, si simple et si 
fort. Il a ses adorateurs mystiques; la bonne Jeanne 
d’Arc ne le sdpare pas de saint Michel et de sainte 
Catherine ; cette pauvre fills vdcut k la lettre de la 

4. Le mot de < sacrement » est employe pour le sacra da 
Reims. Hist. litt. de la France, t. XXVI, p. 422. 
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religion de Reims. LSgende incomparable I liible 
sainte I C’est le vulgaire couteau destine it faire tom- 
. ber la tete des criminels qu’on lfcve contre elle ! Le 
meurtre du 21 janvier est, au point de vue de l’idea- 
liste, l’acte de materialisme le plus hideux, la plus 
honteuse profession qu’on ait jamais faite d’ingrati- 
tude et debassesse, de roturifere vilenie et d’oubli du 
passe. 

Est-ce k dire que cet ancien regime, dont la society 
nouvelle cherchait k faire disparaitrele souvenir avec 
le genre particulier d’acharnement qu’on ne trouve 
que chez le parvenu contre le grand seigneur auquel 
il doit tout, est-ce & dire que cet ancien regime ne 
fut pas gravement coupable ? Certes, il l’etait ; si je 
faisais en ce moment la philosopbie generate de notre 
histoire, je montrerais que la royaute, la noblesse, le 
clerge, les parlements, les villes, les universites de la 
vieille France, avaient tous manqu6 k leurs devoirs, 
et que les revolutionnaires de 1793 ne firent que 
mettre le sceau & une s6rie de fautes dont les conse- 
quences pfesent lourdement sur nous. On expie tou- 
jours sa grandeur. La France avait congu sa royaute 
comme quelque chose d’illimite. Le roi k la facon 
anglaise, sorte de stathouder pay6 et arm6 pour 
defendre la nation et detenir certains droits, etait 
mesquin it ses yeux. Dfes le xm* stecle, le roi 
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d’Angleterre, sans cesse en latte avec ses sujets et 
lie par des chartes, est pour nos poStes fran^ais an 
objet de derision; il n’est pas assez puissant. La 
royaute franqaise etait quelque chose de trop sacr6; 
on ne contrdle pas l’oint da Seignenr ; Bossuet etait 
consequent en dressant la thdorie du roi de France 
avec I’ fieri lure sainte. Si le roi d’Angleterre avait eu 
cette teiute de mysticite, les barons et les communes 
n’auraient pas rdussi a le mater. La royaute fran- 
<jaise, pour produire ce brillant meteore du rfegne de 
Louis XIV, avait absorbs tous les pouvoirs de la na- 
tion. Le lendemain du jour oh l’fitat se trouva con- 
stitue sous la main d’un seul en cette puissante unite, 
il etait inevitable que la France se prlt telle que l’avait 
faite le grand roi avec son pouvoir central tout-puis- 
sant, ses libertes detmites, et, jugeant le roi one 
superfetation, le traitat comme un moule devenu 
inutile des que la statue est coulee. Richelieu et 
Louis XIV ont 6te de la sorte les grands rAvolution- 
naires, les vrais fondateurs de la Republique. Le 
pendant exact de la colossale royaute de Louis XIV 
est la rdpublique de 1793, avec sa concentration 
effrayante des pouvoirs, monstre inoui, tel qu’on n’en 
avait jamais vu de semblable. Les exemples de rApu- 
bliques ne sont pas rares dans 1’histoire; mais ces 
rApubliques sont des villes ou de petits fitats confe- 
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d6r6s. Ce qui est absolument sans exemplc, c’est une 
republiqne contralisge de trente millions d'ames. 
Livr6e pendant quatre ou cinq ans aux vacillations 
de 1’homme ivre, comme un Great-Emtern en per- 
dition, 1’ Anomie machine tomba dans son lit natnrel, 
entre les mains d’un puissant despote, qui sut d’abord 
avec une habiletA prodigieuse organiser le mouve- 
ment nouveau, mais qui finit comme tous les des- 
potes. Devenu fou d’orgueil, il attira ear le pays qui 
s’Atait mis A sa discretion la plus cruelle avanie quo 
puisse Apronver une nation, et amena le retour de la 
dynast, ie que la France avait expulsAe avec les der- 
niers affronts. 


11 


L’analogied'une telle marchedes AvAnemenfs avec 
ce qui se passa en Angleterre an ini' 1 sifecle se 
remarque sans peine. Elle frnppa tout 1« momle 
en 1830, quand on vit un mouvcinent national 
substituer A la branche legitime des Bourbons une 
branche collatAraiu plus disposes a tenir compte des 
besoins nouveaux. Louis - Philippa dnt paraitre nn 
Guillaume III, et Ton put espArer que la consequence 
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dcrn'fcre fie tant do. ronvnlsinns sorait le paisible 
dtabliss-nieni; du regime consututiomiei on France. 
Una suite de pah, un pen da rin'tode et d’oubli 
entra avoc cells consolante pensfee dans noire pauvre 
conscience fran$aise si troublee; on amnistia tout, 
mfeme les folies et !es crimes, on s’envisagea comme 
la gfenferation privildgiee destinfee & recueillir le fruit 
des fautcs des generations passfees. G’dtait lfe une 
grande illusion : la surprise la plus inconcevabie de 
I’histoire rfeuesit; une bande d’fetourdis, contre les- 
quels aurait du suilire le baton du constable, ren- 
versaune dynastic sur laquelle lapaitie sensfee de la 
nation avaitfait reposer toute sa foi politique, toutes 
ses espferances. Pour emporter une throne con^ue 
par les meilleurs esprits d’aprfes les plus sfeduisantes 
apparences, une lieure d’irreflexion ohez les uns, de 
dfefaillance chez les autres, suffit. 

Pourquoi cettc singulicre dfeconvenue? Pourquoi 
ce qui s’fetait passfe en Angleterre ne se passa-t-il 
pas en France? Pourquoi Louis-Philippe no fut-il pas 
un Guillaume IH, fondaieur glorieux d’une fere nou- 
vclle dans 1’ histone de notre pays? Dira-t-on qua ce 
fut la faute de Louis- Philippe? Cela serai t injuste. 
Louis-Philippe fit des fautes; mais il faut qu’il soit 
loisible i; tous les gouvernements d’en commettre. 
Qui prendrait la conduite des cboses humaiues k la 
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condition d’etre infaillible et impeccable no rdgneraiw 
pas un jour. En tout cas, si Louis -Philippe merita 
d’etre detrdne, Guillaume III le merita beancoup 
plus. Ce qu’on a le plus reproche a Louis-Philippe, 
impopularite, inhabiletd k se faire aimer, gotit du 
pouvoir personnel, insouciance de la gloire exterieure, 
retour vers le parti legitimists au detriment du parti 
qui 1’ avail laii roi, fcUui’ts pour reconstituer la prero- 
gative royale, on put le reprocher bien plus encore 
k Guillaume III. Pourquoi done les resultats furent- 
ils si divers? Sans doute cela tint a la difference des 
temps et des pays. Des operations historiqnes pos- 
sibles chez un peuple serious et lourd, plein de con- 
fiance dans l’heredite, ayant une repugnance invin- 
cible k forcer la dernibre resistance du souverain, 
peuvent fitre impossibles & une epoque de legferete 
spirituelle et d’etourderie raisonneuse. Le mouve- 
ment republicain de 4649, d’ailleurs, avait ete infi— 
niment moins profond que ne fut celui de 4 792. Le 
mouvement anglais de 1649 n’arriva pas 4 constitner 
un pouvoir im{)6rial; Cromwell ne fut pas un Napo- 
leon. Enfin le parti republicain anglais n’cut pas de 
seconds generation, tferase sous la restauration des 
Stuarts, decline par la persecution ou refugie en 
Amerique, il cessa d’avoir stir les affaires d'Angle- 
terre une influence considerable. Au xviu* siecle, 
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l’Angleterre semble prendre k tAcbe d’expier par une 
sorte d'exag6ration de loyalisme et d’orthodoxie ses 
hearts momentands du milieu du xvn“. II fallut plus 
de cent cinquante ans pour qne la mort de Charles I* r 
cess&t de peser sur la politique, pour qu’on osAt pen- 
ser librement et ne pas se croire oblige d’afficher un 
legitimisme effreae. Les choses se seraient passdes 
A peuprfes de la mSme manifere en France, si la reac- 
tion royaliste de 1796 et 1797 l’eftt emporte. La 
Restauration se fut faite alors avec de bien plus 
franches allures, et la Republique n’eftt ete dans 
l’histoire de France que ce qu’elle est dans Phistoire 
d’Angleterre, un incident sans consequence. Napo- 
leon, par son genie, aide des merveilleuses res- 
sources de la France, sauva la Revolution, lui donna 
une forme, une organisation, un prestige militaire 
inouL 

La faible et inintelligente restauration de 181 A ne 
put en aucune manifere deraciner une idee qui avait 
vecu si profondementdans la nation et entralneaprfes 
elle une generation Anergique. La France, sous la 
Restauration et sous Louis-Philippe, continua de 
vivre des souvenirs de l'Empire et de la Republique. 
La Revolution reprit faveur. Tandis qu’en Angleterre, 
A partir de la restauration de Charles II et aprfcs 
1688, la republique ne cesse d’etre maudite, qu’un 

47 
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liomme dtait mal pose dans la sooidtii s’il normmit 
Charles 7 " T sans l’appeler le roi martyr, ou Cromwell 
snns le qualifier d’usurpateur, en France il devint 
de regie de faire des histoires de la Revolution sur 
le ton apologdtique et admiratif. Ce fut un fait grave 
que le pfere du nouveau roi eftt pris & la Revolution 
uue part considerable ; on s’babitua & considdrer la 
dvnastie nouvelle comme un compromis avec la 
Revolution, non comme l’heritiere par substitution 
d’une legitimite. Uu nouveau parti republicain, se 
rattacliant h quelques vieux patriardies survivnnts 
de 1793, parvint h se reformer. Ce parti, qui avait 
jou6 un role considerable en juillet 4830, mais qui 
dfes lorsn’avaitpu faire prevaloir ses id6es th&H'iques 
absolues, ne cessa de battre en brfeche le gouverne- 
meut nouveau. Le changement de 1688 en Angle- 
terre n’avait eu rien de r6volutionnaire, dans le sens 
oft nous entendons ce mot; ce changement ne se fit 
point par le peuple; il ne viola aucun droit, si ce 
n’est celui du roi d&rdnd. Chez nous, au contraire, 
1830 ddchatna des forces anarchiques et huniilia 
profoiuldment le parti Idgitimiste. Co parti, renfer- 
mant a quelques 6gards los portions les plus soliles 
et les plus morales du pays, fit une cmelle guerre & 
la dyuastie nouvelle, soit par son abstention, en 
l’empdchant de s'asseoir sur la seule base qui fonde 



EN FRANCE. 


une dynastie, l’dldment lourdement conservateur, — 
soit par sa connivence avec le parti r^publicain. De 
la sorte, le gouvemement de la maison d’ Orleans ne 
put se fonder sgrieusement ; un souffle le renversa. 
On avait tout pardonnd A Guillaume III; on ne par- 
donna rien A Louis- Philippe. Le principe royaliste 
fut assez fort en Angleterre pour subir une transfor- 
mation; il ne le fut pas en France. Certainement, si 
le parti rApublicain avait eu en Angleterre sous 
Guillaume III l’importance qu’il eut en France sous 
Louis-Philippe, si ee parti avait eu l’appui de la fac- 
tion des Stuarts, l’etablissement constitutionnel de 
1* Angleterre n’eut pas dur£. En cela, 1’ Angleterre 
bdn&icia d’un avantage dnorme qu’elle possfede, sou 
aptitude colonisatrice. L’AmArique fut le ddversoir 
du parti r6pubUcain; sans cela, ce parti serait restA 
comme un virus dans la rafere patrie, et eAtempAchA 
l’6tablissement constitutionnel. Rien ne se perd dans 
le monde de ce qui est fort et sincfere. Ces exiles 
rApublicains furent les pferes de ceux qui lirent la 
guerre de 1’indApendance A la fin du xvra" siAcle. 
L'elAment revolution naire cn Angleterre, au lieu 
d'etre un dissolvant, fut de la sorte crAateur; le 
radicalisme anglais, au lieu de dAchirer la mfere 
patrie, fit 1’AmArique. Si la France e£tt AtA colonisa- 
trice au lieu d’etre militaire, si I'AlAment hardi et 
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entreprenant qui ailleurs colonise dtait capable clip* 
nous d’autre chose que de conspirer et do so hattre 
pour des principes abstraits, nous n’anrions pas pu 
Napoldon; le parti rdpublicain, chassd par la reac- 
tion, eut dmigrd vers 1798 et out fondd au loin uno 
Nouvelle-France qui, selon la loi des colonies, serait 
maintenant sans doute une rdpnblique separec. 
Malheureusement, nos discordes civiles n’aboutirent 
qu’k des deportations. Au lieu des fitats-Unis, nous 
avons eu Sinnamary et Lambest* ! Pendant que, dans 
ces tristes sdjours, des coions ddplorublcs mouraient, 
s’kchappaientcommedesibrcats, attendaieut quelquo 
nouvelle revolution ou quelque amnisiio, la mdre pa- 
trie continuait k broyer les redoutables problfeines qui 
avaient amend leur exit sans une ombre de progrds. 

Une grosse erreur de philosophic hislorique con- 
tribuait au moins autant que le gout particular de 
la France pour les theories k fausser le jugement 
national sur cette grave question des formes du gou- 
vernement : e’etait juslcment Pexe.ni pie de PAmd- 
rique. L’dcole r6publicaine citait toujours cet exemplo 
comme bon et facile k suivre. Rieu de plus super- 
ficiel. Quo des colonies liabitnees k se gouverncr 
d’une fa?on independante rompent le lien qui les unit 
k la mfere patrie, que, ce lien rompn, elles se passent 
de. royaute et pourvoient k leur sfluretd par un pacte 
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f6d6ratif, il n’y a rien en cela que cte naturel. Cette 
faqon de se sparer dn tronccommeunebouturepor- 
tant en elle son genne de vie est le principe kernel 
de la colonisation, principe qui est une des condi- 
tions du progrfes de l’humanite, de la race firyenne 
en particulier. La Yirginie, la Caroline, Staient des 
r6publiques avant la guerre de l’indgpendance. Cette 
guerre ne changea rien & la constitution intdrieure 
des l^tats; elle coupa settlement la corde, devenue 
gfinante, qui les liait&l’Europe, et y substituaun lien 
federal. Ce ne fut pas 1A une oeuvre rgvolutionnaire; 
une conception du droit eminemment eonservatrice, 
un esprit aristocratique et juridique de liberty pro- 
vincial 6tait au fond de ce grand mouvement. De 
m&ne, quand le Canada et l’Australie verront se 
rompre le lien teger qui les rattache A l’Angleterre, 
ces pays, habitues A se gouverner eux-ntemes, conti- 
nueront leur vie propre, sans presque s’apercevoir du 
changement. Si la France avait entrepris sdrieuse- 
ment la colonisation de l’Alg&ie, l’Algerie aurait 
chance d’etre une r^publique avant la France. Les 
colonies, fornteesde personnes qui ne se trouventpas 
A l’aise dans leur pays natal et qui chercbent plus dc 
liberty qu’elles n’en ont chez elles, sont toujours 
plus prAs de la rgpublique que la m&re patrie, ltee 
par sea vieilles habitudes et ses vieux pr£jug6s. 
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Ainsi continue devivre en France iin parti qni ne 
permet pas h !a ruyautecoiiftitutiuiuiclic de so dOvo 
Iopper, le parti republicain radical. La situation do 
la France no fut nullement celle de l’Angleterre; h 
c6te de la droite, do la gauche et da centre, il y ent 
un parti irrecoudliable, negation totaled ugouverne- 
ment existaut, un parti qni ne dit pas an gonverne- 
ment : « Faites telle chose, et nous homines avows; » 
mais qui lui lais.se entendre. : « Qnoi que vous fassiez, 
nous serous contre vous. » La ropubliquo est en un 
sens le terme de toute soci&e iiumaine, mais on 
con^oit deux manures bien dilKrentes d’y veuir. 
J^tablir la r£pablique de haute lutte, en detruis&nt 
tous les obstacles, est le reve des esprits ardents. II 
est vine autre voie plus douce etplus sftre : conserver 
les ancieuues families royales comme de pr6cieux 
monuments et d’ antiques souvenirs n’est pas seule- 
ment une fautaisie d’antiquaire; les dynasties aiusi 
conserves deviennent des rouages infiniment com- 
modes du gouveraement constitutiounel a certains 
jours de crise. Les pays qui out suivi cette niarche, 
comme l’Angleterre, arriveront-ils uu jour a la it'pu- 
blique parfaite, sans dynastie Ii6r6ditaire et twee 
suffrage universe!? G’est demander si l’hyperbole 
atteint sea asymptotes. Qu’importe, puisqu’en r&litd 
elle en approche siprfes, que la distance est insaisis- 
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sable & l’ffiil ! Voilk ce quo le parti ri publicain francais 
ne comprend pas. Pour la forme tie la r6publique, ti 
en sacrifie la rfoditA. Pour ue pas suivre une graude 
route, traces, faisant quelques detours, il pr6ftre se 
jeter dans les precipices et les fondriferes. On vit rare- 
meat avec autant d’liounetet6 aussi pea d’esprit poli- 
tique et de penetration. 

L’annge 4848 mit la plaie 4 nu , et posa pour 
tout esprit exerc6 le principe fondamental de la 
philosophic tie notre histoire. La revolution de 1848 
ue fut pas un effet saus cause (une telle assertion 
seruit denuee de sens), ce fut un eflet complement 
disproportionne avec sa cause appareute. Le choc ne. 
fut rien, la mine fut immense. II arriva en 1848 ce 
qui serait arrive en Angleterre, si Guillaume III eut 
Ote emporte par uu des accAs de vif mecontentement 
que provoqua son gouvemement. L’histoire d* Angle- 
terre eut ete bouleverste dans une telle hypoth&se. 
En Angleterre, le gout du peuple pour la tegitimitd 
et la crainte de la r6publique furent assez forts pour 
faire traverser k la nouvelle dynastie les moments 
difficiles. En France, l’aflaiblissement moral de la 
nation, son manque de foi en la royautg, l’dnergie du 
parti rdpublicain, suffirent pour jeter par terre un 
trflne qui n’avaii que des assises ruineuses. On vit 
ce jour -lk la funeste situation ok la France est 
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restde depuis la Revolution. Si en France la revolu- 
tion et la republique avaient jete des racines moins 
profondes, la maison d’OrlGans etavec elle le regime 
parlemeutaire se fussent shrement consolides; si 
1’idGe republicaine avait 6te dominante, elle aurait, 
aprte diverses actions et reactions, entraine le pays, 
et la r6publique se fut fondee : ni l’une ni l’autre 
de ces deux suppositions ne se realise. L’esprit 
r6publicain s’etait trouve assez fort pour empficher 
la royaute constitutionnelle de durer; il ne fut pas 
assez fort pour etablir la republique. De 14 une posi- 
tion fausse, bizarre et faite pour amener un triste 
abaissement. Ce qui s’est passe en 1848 pourrait se 
passer plusieurs fois encore; t&chons d’en bien de- 
mGler la loi secrete et l'intime raison. 

Quand nous voyons un homme mourir d'un 
rhume, nousen concluons, non pas que le rbume 
est une maladie mortelle, mais que cet homme etait 
poitrinaire. La maladie dont monrut le gouverne- 
ment de juillet fut de mGme si legere, qu’il faut 
admettre que sa constitution etait des plus chetives. 
La petite agitation des banquets etait de celles qu’un 
gouvemement doit pouvoir supporter sous peine de 
n’etre pas capable de vivre. Comment, avec toutes 
les apparences de la sante, le gouvemement de 
juillet se trouva-t-il si faible? C’est qu’il n’avait pas 
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ce qui donne & un gouvernement de bons poumons, 
un cocur vigoureux, de solides viscferes; je yeux dire 
la s6rieuse adhesion des parties rdsistantes du pays. 
Le sentiment de profonde humanity qui emp6cha 
Louis-Philippe de livrer la bataille, outre qu’il impli- 
qoait nne defiance de son droit, ne suffit pas pour 
expliquer sa chute. Le parti r6publicain qui fit la 
revolution etait une imperceptible minority. Dans un 
pays o& le gouvernement efLt ete moms centralise, 
et oil l’opinion se fftttrouvee moins divisde, la majo- 
rit6edt fait volte-face; mais la province n’avait pas 
encore l’idee de resister 4 un mouvement venant de 
Paris; de plus, si la faction qui prit part au mouve- 
ment le 24 f6vrier 1848 fut insignifiante, le nombre 
de ceux qui eussent pu ddfendre la dynastie vaincue 
etait aussi bien peu considerable. Le parti legitimiste 
triompha, et, sans faire de barricades, eut ce jour-14 
sa revanche. La dynastie d' Orleans n’avait pas su, 
malgre sa profonde droiture et sa rare honndtete, 
parler au cceur du pays ni se faire aimer. 

Ainsi mise en presence du fait accompli par une 
minorite turbulente, que va faire la France? Un pays 
qui n’a pas de dynastie unanimement acceptee est 
toujours dans ses actions un peu gauche et embar- 
rass6. La France plia; elle accepta la republique 
sans y croire, sournoisement, et bien decidee 4 lui 
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6tre infid&le. L’occasion no tnanqua point. Le veto 
du 10 dOcembre fat unis dviduute repudiation do In 
r^pubiique. Le parti qui avait fait la revolution do 
fevrier subit la lol du talion. Qu’on nous permette 
une expression vulgaire : il avait joue un mauvuis 
tour it la France, la France lui joua un mauvais tour. 
Elle fitcoinme un bourgeois honngte doct les gamins 
s’empareraient en un jour d’6meute et qu’ils affublo- 
raient du bonnet rouge; ce digue homme pourrai 
se laisser lain* par amour de la paix, niais en gardo- 
rait probableuieut quelque rancune. La surprise du 
scrutin repundit ft la surprise de l’gmeute. Surement 
la conduite de la France eut 6t6 plus digue et plus 
loyale, si, a I’annonce de la revolution, elle avait 
r6sist6 en face, arrfite poliment les commissures du 
gouverneinent provisoire a leur descente de dili- 
gence, et convoque des espbees de conseils gtiudraux 
qui eussent retabli la monarchie; mais plusieurs rai- 
sons qui s’entrevoient trop facilemcnt pour qu’il soit 
besoin de les developper rendaient alors cette 
conduite impossible; en oulre, la nation it qui l’on 
donne le suffrage universal devient toujours un |>eti 
dissimulge. Elle a entre les mains une arme toute- 
puissante, qui dispense des guerres civiles. Quand 
on est sdr que l’ennemi sera oblige de passer par un 
d£fi]£ dont on est mattre et oil it sera forc6 de solnr 
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le feu sans repondre, on ne va pas l’attaquer. La 
France atteudit, et en decembre 1848 infligea au 
parti republicaiu un affront sanglant. Si fevrier avait 
prouv6 que la France ne tenait pas beancoup k la 
monarchie constitutionnelle de la maison d’ Orleans, 
le scrutin du 10 decembre prouva qu’elle ne tenant 
pas davaintage & la rdpublique. L’impuissance poli- 
tique de ce grand pays parut dans tout son jour. 

Que dire de ce qui se passa ensuite? Nous n’ai- 
monspas plus Ies coups d’etat que les revolutions; 
nous n’aiinons pas les revolutions, justement parce 
qu’elles amfenent les coups d’etat. On ne peut 
cependant accorder au parti de 1848 sa pretention 
fondamentale. Ce parti, au nom de je ne sais quel 
droit divin, s'arroge le pouvoir qu’il n’accorde k 
aucun autre parti d’avoir pu enchalner la France, si 
bien que les iliegalites qu’on a faites pour briser les 
liens dont il avait entoure le pays sont des crimes, 
tandis que sa revolution de fevrier, k lui, n’a et6 
qu’un acte glorieux. Voila qui estinaccep table. Quit 
tulerit Gracchos de seditione querentes? Qui frappe 
avec l'epee finira par Tepee. Si les fusils qui cou- 
chferent en joue M. Sauzet et la duchesse d’Orleans 
le 24 fevrier 1848 furent innocents, les balonnettes 
qui envahii'ent la ebambre le 2 d6cembre 1851 ne 
furent pas coupables. Pour nous, chacune de ces 
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violences est un coup de poignard a la pairie, une 
blessure qui attaint les parties les plus essentieiles 
desa constitution, un pas de plus dans un labyrintke 
sans issue, et nous avons le droit de dire de toutes 
ces n6fastes journees : 

Excidut ilia dies cevo, nee postera rredant 
Secula; nos etiani taceamus, et oblita iiiulta 
Kocte tegi nostne patiumur crimina gentis. 


in 

L’empcreur Napoleon III et le petit groupe 
d'honmiesqui partaguut sapensec in time apportereut 
au gnuvernement de la France un programme qui, 
pour n’Stre pas fondii sur Phistoire , ne manquait 
pas d’originalite : relever la tradition de 1’Empire, 
profiter de sa I6gende grandiose, si vivgnte encore 
dans le people, faire parler le sentiment populaire k 
cet dgard par le suffrage universel, amener par ce 
suffrage une delegation engageant l’avenir ct fon- 
dant 1’heredite, provoquer, suivant l’idtie clibre a la 
France, une election dynastique 1 ; au dedans, gou- 

4. L’idrio que l’election a jouii un rfile h I’origine des 
dynasties de la Franco, quoique historiquement faussa, so 
retrouve dfes la fin du xm" sitsdo. Voir les romans de Ilugues 
Capet et de Daudouin de Sebourg. 
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vernement personnel de l’empereur, avec des appa- 
rences de gouvernement parlementaire liabilement 
rhduites 4 la nullity ; an dehors, rflile brillant et 
actif rendant peu 4 peu 41a France, par la guerre et 
la diplomatic, la place de premier ordre qu’elle pos- 
s6dait, il y a soixaute ans, parmi les nations de 
l'Europe, et que depuis lSlA elle a perdue. 

La France, pendant dix-sept ans, a laiss6 faire 
cette experience avec une patience qu’on pourrait 
appeler exemplaire, si jamais il 6tait bon pour une 
nation de trop pratiquer 1’ abnegation quand il s’agit 
de ses destinies. Oh en est 1’ experience? Quels rdsul- 
tats a-t-elle amends? 

Peut-on dire d'abord que la nouvelle maison 
napol6onienne se soit fond6e, c’est-4-dire ait cree 
autour d’elle ces sentiments d’affection et de d6voue- 
ment personnel qui font la force d’une dynastie? Il 
ne faut pas 4 cet egai’d se faire d’illusion. L’egoxsme, 
le scepticisme, l’indifiference envers les gouvernants, 
la persuasion qu’on ne leur doit aucune reconnais- 
sance, ont totalement desseche le cceur du pays. La 
question est devenue une question d’interfit. La for- 
tune publique ayant pris un grand accroissement, 
si la question se posait en ces termes : revolution, 
— pas de revolution, le second terme obtiendrait 
une immense majority ; mais souvent un pays qui 
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neveutpas do la revolution Hi. re <’u’i! lain, pour 
l’amener. En tout csis, cos sentiments d’nRiisiou 
teudre et do lidulitt* qne la pays avait autrefois pour 
sesrois, il n’y faut plus panser. Les personnrs ayant 
pour la dynastie napoieonienne les sentiments quo 
le royaliste de la Restauration avait pour la famillc 
royale pourraient se compter. II n’y a presque pas 
de legitimisles napoliSouiens; voilii un fait dont lc 
gonverncment ne pout asses se pcntHrer. 

La partie du programme de l’empercnr Napo- 
leon III relative si la gloire militaire et au role pre- 
ponderant de la France avait sa grandeur, et ecus 
qui, du point de vue ties intdrdts gen6raux de la 
civilisation, sont reconnaissants h l’emperenr de la 
guerre de Crirnde et de cells d’ltalie, ne pen vent 
juger avec severite tous les points de la politique 
etrangfere du second Empire; mais il est clair qne la 
France n’est nnllement k l’unisson de pareilles id6es. 
Mis au suffrage universe], le plebiscite pas de guerre 
reonirait une majorite bien pins forte que pas de 
revolution. La France actuelle n’est pas plus 
heroTque que sentimental e. La preponderance d’une 
nation enropeenne snr les antres est devenue impos- 
sible dans l’etat actuel des societds. Les intentions 
mena^aotes imprudemment exprimees de ce cdte 
du Rhin (et ce n’est pas le gouvernement qui It 
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cet 6gard a dt6 le plus coupable ou le plus mala- 
droit;) ont provoquG cliez les nations germaniques 
one Emotion qui tombera le jour oil elles seront 
rassurges sur 1’ ambition qu’ elles ont pu nous sup- 
poser. Ge jour-li cessera la force de la Prusse dans 
le corps germanique, force qui n’a pas d’ autre rai- 
son d’fitre que la crainte de la France. Ge jour-l& 
ro6me cessera probablement le dtisir d’unitS poli- 
tique, dfeir si peu conforme & l’esprit germanique et 
qui n’a jamais 6t6 chez les Allemands qu’une mesure 
defensive, impatieniment toterde, contre un voisin 
fortement organist. 

Ce seul point chang6 dans le programme primitif 
de l’empereur Napoleon III suffirait pour modifier 
tout ce qui a trait au gouvernement int&ieur. L’em- 
pereur Napoldon III n’a jamais cru pouvoir gouver- 
ner sans une chambre Elective; seulement, il a 
esp€r6 rester longtemps, sinon toujours, mattre des 
elections. C’6tait 1& un calcul qui n’aurait pu se r6a- 
Bser qu’avec de perp^tuelles guerres, de perpgtuelles 
victoires. Le gouvernement personnel ne se main- 
sent qu’i la condition d’avoir toujours et partout 
gloire et succfts. Comment pouvait-on espdrer qu’4 
jnoins d’un <?blouissement de prospdritg le pays 
ddposerait Gtemellement dans l’urae le bulletin que 
l’administration lui mettait dans la main? II 6tait 
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inevitable qu'un jour la France voulfit se servir de 
Fame puissante qu’on lui avait laisske, etprit une 
part de responsabilite dans ses affaires. En politique, 
on ne joue pas longtemps avec les apparences. On 
devait s’attendre k ce que le simulacre de gouverne- 
ment parlementaire que l'empereur Napoleon III 
avait toujours conserve devint une realite skrieuse. 
Les dernikres elections ont fait passer cette supposi- 
tion dans le domaine des faits accomplis. Les elec- 
tions de mai et juin 1 869 ont montre que la loi de 
notre societe ne pouvait etre celle du cksarisme 
remain. Le cesarisme romain fut 6galement k son 
origine un despotisme entourk de fictions rkpubli- 
caines; le despotisme tua les fictions; chez nous, au 
contraire, les fictions representatives ont tuk le des- 
potisme. Cela n’arriva pas sous le premier Empire, 
car le mode d’klection du Corps Ikgislatil ktait alors 
tout k fait illusoire. Rien ne prouve mieuz que les 
kvknements de ces derniers mois combien l'idkal de 
gouvemement crkk par l’Angleterre s’impose forck- 
ment k tous les lStats. On dit souvent que la France 
n’est pas faite pour un tel gouvemement. La France 
vient de prouver qu’elle pense le contraire; en lout 
cas, si cela ktait vrai, je dirais qu’il faut dksespkrer 
de l’avenir de la France. Le regime liberal est une 
nkcessitk absolue pour toutes les nations modernes. 
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Qui ne pourra s’y accommoder pSrira. D’abord le 
regime liberal donnera aux nations qui Font adopts 
une immense superiority sur celles qui ne pouri'ont s’y 
plier. One nation qui ne sera capable ni de la liberty 
de la presse, ni de la liberty de reunion, ni de la 
liberty politique, sera certainement ddpassde et vain- 
cue par les nations qui peuvent supporter de telles 
libertds. Ces derniferes seront toujours mieux infor- 
mges, plus instruites, plus sdrieuses, mieux gouver- 
ndes. 

Une autre raison encore dtablit que, si la France 
est condamnde a une fatale alternative d’anarchie et 
de despotisine, sa perte est inevitable. On ne sort de 
Fanarchie que par un grand Stat militaire, lequel, 
outre qu’il ruine et Spuise la nation, ne peut con- 
server son ascendant sur la nation qu’i la condition 
d'etre toujours victorieux & 1’ Stranger . Le regime de 
compression militaire & 1’intSrieur ambne nScessai- 
rement la guerre Strangbre; une armSe vaincueet 
humilide ne peut comprimer Snergiquement. Or, 
dans l’Stat actuel de I’Europe, une nation condamnbe 
& faire par systbme la guerre & 1’extSrieur est une 
nation perdue. Cette nation provoquera sans cesse 
contre elle des coalitions et des invasions. Voilb 
comment l’Stat instable du gouvernement intSrieur 
de la France constitue pour elle un danger an 
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dehors, el fait d'elle une nation guerridro , Lion qne 
l’opimon generate y soit tres-pacilique. L’equilihruiie 
l'Europe exige que toutes les nations qni la eompo- 
sent aient b peu pres ia inline constitution politique. 
Dn ebrius inter sobrios ne saurait dtre toicrd dans 
ce concert. La premiere republiyue fut consequent© 
dans sa guerre de propagande ; die sentait que la 
rdpublique frau^aise lie pouvait exister si elle u'etait 
entouivc dc rdpubUques hatave, parthiinopeenuc, etc. 

De toutes parts, on arrive done a cotte consr-- 
qucnce, que la Franco doit entror sans retard dans 
la voie du gouveniement repivsentatif. line question 
pi eatable se poseraitici : I’empereur Napoleon III sc 
r6signera-t-il b ce changement de rfile? Modiliera- 
t-il b ce point un programme qui est pour lui non on 
simple calcul d’ ambition, mais une foi, un enthou- 
siasme, la croyance qui explique toute sa vie ? AprSs 
avoir aim6 jusqu’au fauatisme un id6al qu’il tient 
pour le seul noble et grand, mais dont la France n’a 
pas voulu, n’dprouvera-t-il pas un invincible ddgo&t 
pour ce regime de paix, d’^conomie, de petitos 
batailles miuistdrielles, qui s’est tonjours present© A 
lui coinme une image de decadence, et qu*il associc 
au souvenir d’nne dynustie tenue de lui on pea 
d’estime? Sortira-fr-il de ce cercle de conseillers et 
de ministres mdiocres o£i il parait se compiaire? Le 
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souverain investi par plebiscite de la plenitude des 
droits populaires peut-il etre parlementaire? Le ple- 
biscite n’est-il pas la negation de la tnooarchie con- 
stitutionnelle? Dn tel gouvemement est-il jamais 
sorti d’un coup d’etat? peut-il exister avec le suf- 
frage universel? Le respect du & la personae du sou- 
verain nous interdit d’examiner ces questions. Le 
caractfcre de l’empereur Napoleon III est d’ailleurs 
un problfeme sur lequel, merne quand on possedera 
des donnees que personne inainlenant ne pent 
avoir, on fera biea de s’ exprimer avec beauccup de 
precautions. II y aura peu de sujets Mstoriques oil 
il sera plus important d’user de retouches, et, si 
dans cinquante ans il n’y a pas un critique aussi 
profond que M. Sainte-Beuve, aussi consciencieux, 
a ussi attentif & ne piis effacer les contradictions et & 
les expliquer, l’empereur Napoleon III ne sera jamais 
bien jug6. Nous ne ferons qu’une seule reflexion. Les 
considerations de race et de sting, qui etaient jadis 
dedsives en histoire, ont beaucoup perdu de leur 
force. Des substitutions qui eussent 6t6 impossibles 
sous l’anden regime peuvent etre devenues pos- 
sibles. Le caractfcre des families, qui etait autrefois 
inflexible, si bien qu’un Bourbon, par exemple, ne 
pouvait convenir qu’i un r6le determine, est main- 
tenant susceptible de bien des modifications. Le r61e 
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historique et la race ne sont plus deux clioses inse- 
parables. Qu’un heritier de Napoleon I" accomplisse 
une oeuvre en contradiction avec l’ceuvre de Napo- 
leon l er , il n’y a en cela rien d’absoltwnent inadmis- 
sible. L’ opinion publique est tellement devenue le 
souverain mattre, que chaque nom, chaque homme 
n’est que ce qu’elle le fait. Les objections a priori 
que certaines personnes eifevent contre la possibilite 
d’un avenir constitutionnel avec la famille Bonaparte 
ne sont done pas dedsives. La famille capetienne, 
qui devint bien reellement la representation de la 
nationalite frangaise et du tiers etat, fut, k l’origine, 
ultra-germanique, ultra-feodale. 

De mfime que Farchitecture fait un style avec des 
fautes et des inexperiences, de meme un pays tire 
tel parti qu’il veut des actes oil la fatalite l’a pousse. 
Nous jouissons des bienfaits de la royaute , quoique 
la royaute ait ete fondee par une serie de crimes; 
nous profitons des consequences de la Revolution, 
quoique la Revolution ait ete un tissu d’atrocites. Une 
triste loi des choses humaines veut qu’on devienne 
sage quand on est use. On a ete trop difficile, on a 
repousse Fexcellent ; on reste dans le mediocre par 
crainte de pire. La coquette qui a refuse les plus 
beaux manages finit souvent par un mariage de 
raison. Geux qui ont reve la Republique sans rdpu- 
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bli cains se laissent aller de mbme & concevoir un 
rbgne de la famille Bonaparte sans bonapartistes, un 
6 tat de choses ob cette famille, debarrassbe de l’ec- 
tourage compromettant de ceux qui ont fondb son 
second avbnement, trouverait ses meilleurs appuis, 
ses conseillers les plus surs dans ceux qui ne Font 
pas faite, mais Font acceptbe comme voulue par la 
France et susceptible d’ouvrir quelque issue b 
l’etrange impasse ob nous a engages la destines. 11 
est trbs-vrai qu’il n’y a pas un exemple de dynastie 
constitutionnelle sortie d’un coup d’fitat. Des Vis* 
conti, des Sforza, tyrans issus de discordes republi- 
caines, ne sont pas 1’etoffe dont on fait des royautes 
legitimes. De telles royautes ne se sont fondees que 
par la particulifere durete et hauteur de la race ger- 
maniqueaux dpoques barbares et inconscienies, ob 
l’oubli est possible et ob l’humanite vit dans ces 
tenbbres mystbrieuses qui fondent le respect. Fata 
viam invenient... Le deli btrange que la France a 
jetb b toutes les lois de l’histoire impose en de telles 
inductions une extreme reserve. Montons plus haut, 
et, nbgligeant ce qui peut btre dbjoub par l’acddent 
de demain, recherchons quelles sont dans le pays 
les raisons d’etre de la monarchic constitutionnelle, 
quels motifs peuvent en faire espbrer le triomphe, 
quelles craintespeuveat rester sur son btablissement. 
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Nous avons vu que 1c trait particulier de ia Fnirv'o, 
trait qui If sopare pn^oudeuient do i’Angleterro et 
des autres iStats europc' eus (l’ltalie e; riispuirne ji«- 
qu’a un certain point except yes), est que le parti 
rtpublicain constituc dans son spin un Aiement con- 
siderable. Ge parti, qui fut assez fort pour mnvcrsor 
Louis- Philippe et pour 5m ; toser i jneltpii’s mois sa th'O- 
rie k la France, fut, aprfcs le 2 decombre, I'ohjet (rune 
sorte de proscription. A-t-il dispam pour cela? Non, 
certes. Les progres qu’il a faits eu ces (lix-sept dcr- 
niferes anuees ont Ate trfes-sensibles. Non-seulement 
il s’ est maintenu en possession de la majority dans 
Paris et les grandos viilcs, mals encore il a conquis 
des pays entiers; tonte la zone des environs de Paris 
lui apparlient. L’esprit domocratiquo, tel que nous 
le connaissons k Paris, avec sa raideur, son ton 
absolu, sa simplicity d&eyante d’idtfes, ses soiqnjons 
mcticuleux, son ingratitude, a conquis certains can- 
tons ruraux d’une fa$on qui 6 tonne. Dans tel village, 
la situation des fermiers et des valets de ferine est 
exactement celle des ouvriers et des patrons dans 
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une ville de manufactures; des paysansvous y ferout 
de la politique rogue, radicale et jalouse avec autant 
d’assurance que des ouvriers de Belleville ou du 
faubourg Saint-Antoiue. L’idee des droits egaux de 
tous, la fagon de coucevoir le gouvernement comme 
un simple service public qu’on paye et auquel on ne 
doit ui respect ni reconnaissance, une sorte d’imper- 
tinence am&icaine, la pretention d’etre aussi sage 
que les meilleurs hommes d’etat et de reduire la 
politique i uue ample consultation de la volonte de 
la majority, voilii l’esprit qui envahit de plus en plus, 
mfinie les campagnes. Jene doute pas que cet esprit ne 
fasse tous les jours des progrfes, et qu’aux prochaines 
elections, il ne se montre, partout oil il sera le mattre, 
plus exigeant, plus intraitable encore qu’il ne l’a 6t6 
cette annde. 

Le parti republicain pourra-t-il cependant devenir 
un jour la majorite et faire prevaloir en France les 
institutions americaines? Je ne le crois pas. L’essence 
de ce parti est d’etre une minorite. S’il aboutissait 
& une revolution sociale, il pourrait creer de nou- 
velles classes, mais ces classes deviendraient monar- 
chiques le lendemain de leur enrichissement. Les 
inters Is les pins pressants de la France, son esprit, 
ses qualitds et ses ddfauts lui font de la royaute un 
besoin. Le lendemain du jour oil le parti radical 
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aura jets has une monarchic, les journalistes, les lit- 
terateurs, les artistes, les gens d’ esprit, les gens du 
monde, les femmes, conspireront pour eu etablir une 
autre, car la monarchic r6pond a des besoins pro- 
fonds de la France. Notre amabilite seule suffit pour 
faire de nous de mauvais republicains. Les char- 
mantes exag6rations de la vieille politesse francaise, 
ia courloisie qui nous met aux pieds de ceux avec 
qui nous somraes en rapport, sont le contraire de 
cette raideur, de cette iprete , de cette sdcheresse 
que donne au d&nocrate le sentiment perp<Huel de 
son droit. La France n’ excel le que dans l’exquis, elle 
n’aime que le distingud, elle ne sait faire que de 
l’aristocratique. Nous sommes une race de gentils- 
hommes; notre iddal a dtd crdd par des gentils- 
hommes, non, comme celui de l’Amdrique, par 
d’honndtes bourgeois, de sdrieux hommes d’af- 
faires. De telles habitudes ne sont satisfaites qu'avec 
une haute socidtd, une cour et des princes du sang. 
Espdrer que les grandes et fines oeuvres fran^aises 
continueraient de se produire dans un monde bour- 
geois, n’admettant d’autre indgalitd que cclle de la 
fortune, c’est une illusion. Les gens d’esprit et d'< 
coeur qui ddpensent le plus de chaleur pour l’utopic 
rOpublicaine seraient justement ceux qui pourraient 
le moins s’accommoder d’une pareille socidtd. Les 
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personnes qui poursuivent si avidement l’ideal ameri- 
cainoublient que cette race n’a pas notre passe bril- 
lant, qu’elle n’a pas fait une decouverte de science 
pure ni cree un chef-d’oeuvre, qu’elle n’a jamais eu 
de noblesse, que le negoce et la fortune l’occupent 
tout enttere. Notre ideal k nous ne peut se rgaliser 
qu’avec un gouvernement donnant de l’edat k ce qui 
approche de lui, et cr6ant des distinctions en dehors 
de la richesse. Une society oh le merite d’un homme 
et sa superiority sur un autre ne peuvent se reveler 
que sous forme d’industrie et de commerce nous est 
antipathique; non que le commerce et l’industrie ne 
nous paraissent honnetes, mais parce que nous 
voyons bien que les meilleures choses (par exemple, 
les functions du prfitre, du magistrat, du savant, de 
1’ artiste et de l’homme de lettres serieux) sont l’in- 
verse de l’esprit industriel et commercial, le pre- 
mier devoir de ceux qui s’y adonnent etant de ne 
pas chercher k s’enrichir, et de ne jamais considerer 
la valeur venale de ce qu’ils font. 

Le parti republicans pourra done empecher tout 
gouvernement liberal de s’etablir, car, en provo- 
quant des seditions , il lui sera toujours loisible de 
forcer les gouvernements k s’armer de lois repres- 
sives, k restreindre les libertes, k fortifier l’element 
militaire; il est douteux qu’il soit capable de s’eta- 
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l>lir Ini-Ei&iie. La bain:? entre lui ei. la pari le nnisihlo 
da pays ira loujonrs s’envenimant, car il paraitra 
de plus en plus au pays nn ^ternel trouble-fete. II ue 
reussira, je le crains, qu’a provoquer des cspfeces de 
crises periodiques, suivies d’expnlsions violentes, 
quc le parti conservateur moutrera comme des assai- 
nissements, mais qui s^ront on rdalite des affaiblis- 
scinems, et qui on tout cas useront d’une manure 
deplorable le temperament de la France. Dans ces 
vomissemeiits convulsiis on eflut, des elements excel- 
lents, necessaires a la vie d’une nation, scront rejctes 
avec les elements impure. Comme il est arrive apriss 
1848, les idees liberates souffriront dc leur inevitable 
solidarite avec un parti qui, plein d’illusions gene- 
reuses, exerce un grand attrait sur les imaginations 
jeunes, et qui, d’ailleurs, a toute une partie de son 
programme en commun avec l’ecole liberate. Il est & 
craindre que de longues habitudes d’esprit, une cer- 
taine raideur, beaucoup de routine et d’habitude de 
tout juger d’aprfes Paris (habitude facile it com- 
prendre cbez un parti qui fut a l'origine essentiollc- 
ment parisien) n’induisent ce parti 4 croirc que des 
revolutions dans le genre del 830 et 1848 pourraient 
se renouveler. Rien ne serait plus funeste. Le temps 
des revolutions parisiennes est fini. Je fonde cette 
opinion beaucoup inoins sur les cbangements mate- 
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riels accompli s dans Paris que sur deux raisons qui 
piseront, selon moi, d’un poids inorme sur les desti- 
nies de Pavenir. 

L’une est 1’itablissement da suffrage universel. Da 
people ea possession de ce suffrage ne laissera pas 
faire de revolution par sa capitale. Si une telle revo- 
lution s’opirait dans Paris (chose heureusement 
impossible;, je suis persuade que les departements 
fie l’accopteraient pas, que des barricades s’ilfeve- 
mient sur les cbemins de fer pour arriter la propa- 
gation de l’incendic et empicher l’approvisionnement 
de la capitale, que Pimeute parisienne, vite affamie, 
n’aurait que quelques jours de vie. L'emancipalion 
de la province a fait depuis 1848 de grands progrfes. 

Dn autre evenement, d’ailleurs, doit fitre pris en 
grande consideration. Toute la philosophie de l’his- 
toire est dominie par la question de l’armement. 
Rien n’a autant contribui au triomphe de l’esprit 
moderne que l’invfention de la poudre k canon. L’ar- 
tillerie a tu<5 la cbevalerie et la ffiodalite, crie la force 
des royautis et des Etats, mate defmitivement la 
barbaric, rendu impossible ces cyclones itranges du 
monde tartar's qui, se formant au centre de l’Asie, 
vonaient ibranler l’Europe et terrifier le monde 
chr6tien. L’application delicate de la science A Part 
de la guerre aminera de nos jours des revolutions 
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presque aussi graves. La guerre deviendra de plus 
en plus un problfeme sdentifique et industriel; 
l’avantage sera pour la nation la plus riche, la plus 
sdentifique, la plus industrieuse. Quesi nous exami- 
nons les effets de ce changement k l’interieur des 
iStats, il est clair que 1’application en grand de la 
science k 1’armetnent profitera uniquement aux gou- 
vernements. L’effet de rartillerie fut de dimolir les 
uns aprfes les autres tons les chateaux feodaux; tme 
dicbarge de tel eugin perfectionni arrdtera une revo- 
lution. Aux ipoques oh 1’armement est peu perfec- 
tionni, un citoyen igale presque un soldat; mais, 
dfes que le procide agressif devient une chose savante, 
exigeant des instruments de precision et demandant 
une education speciale, le soldat a une immense 
superiorite sur la masse desarmee. Tout porte done 
A croire que des revolutions commencees par les 
citoyens seraient desormais ecrasees dans ieur germe. 

G’est ce que comprennent avec leur habilete ordi- 
naire les jesuites quandils s'emparent des avenues de 
l’ecole de Saint-Gyr et de l’lScole polytechnique. Ils 
voient l’avenir de ceux qui savent manier les armes 
savantes et les forces disciplinees, et ils recon naissent 
trfes-bien que 1’avantage, sous ce rapport, est aux 
anciennes classes nobles, moins preoccupies que la 
bourgeoisie d’industrie ou de (tositions civiles lucra- 
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fives, et par lk mdme plus capables d’abndgation. La 
victoire est toujours k l’abndgation. Le Germain con- 
quit le monde, parce qu’il dtait capable de fiddlitd, 
c’est-k-dire d’abndgation. II est vrai que le parti 
ddmocratique est capable, lui aussi, de grands sacri- 
fices, mais non de celui qui consists k mourir par 
fiddlitd et k supporter le dddain de l’aristocrate dont 
on est moralement le supdrieur. 

La France parait done devoir longtemps encore 
dchapper k la rdpublique, mdme quand le parti 
republicain formerait la majority numdrique. La 
France voit grandir ebaque jour dans son sein une 
masse populaire denude d’iddal religieux, et repous- 
sant tout prindpe social supdrieur k la volontd des 
individus. L’autre masse, non encore pdndtrde de 
cette idde dgolste, est ebaque jour diminude par l’in- 
struction primaire et par l’usage du suffrage univer- 
sel ; mais, contre ce flot montant d’iddes envahis- 
santes, lesquelles, dtant jeunes et inexpdrimentdes, 
ne tiennent compte d’aucune difficultd, se dressent 
des intdrdts et des besoins snpdrieurs, qui veulent une 
organisation et une direction de la socidtd par un 
prindpe de raison et de science distinct de la volontd 
des individus. Le ddmocrate s’imagine toujours que 
la conscience de la nation est parfaitement claire, il 
n’admet rien d’obscur, d’hdsitant, de contradictoire 
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dans l’opinion : compter les voix et fa ire cu que veut 
la majority lui paraissent choses fort simples; nmisco 
sont la das illusions. Longtemps encore Fopliiinn 
devra dtre devinge, pressentie, supposes et jusqu’k 
un certain point dirigge. De lit ties interets monar- 
ch iques qui, le leudeniain de l’etablissement tie 3a 
rdpublique, semontreront formulates, memo dans 
1’esprit de ceux qui auront fait on laissg faire la 
republique. 

Le mouvemeut qui s’opftre dans les classes popu- 
laires et qui tend a domier anx individus unc con- 
science deplus en plus netto de lours droits est un fait 
si Evident, que vonloir s’y opposer serait de la pure 
Me. Le devoir de la politique est, non pas de com- 
battre un tel mouvemeut, mais de le prevolr et de s’en 
accommoder. Les savants n’ont jamais cherchg des 
moyens pour arrgter la marge; ils ont mieux fait ; ils 
ont si bien determine les lois du phgnom&ne, que le 
navigateur sait minute par minute l’gtat de la mer et 
entire grand profit. L’essentiel est que le Hot ascen- 
dant n’emporte pas les digues ngcessaircs et ne pro- 
duce pas, en se retirant, de funestes rgactions. Or 
e’est lit, suivantlcsapparences, cequiarrivera toutes 
les fois que la dgmocratie frangaise sera cond ui te par le 
jacobinisme &pre, hargneux, pgdantesque, qui remue 
le pays, paxfois mgmeluidonnede l’essor, matin ne le 
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coadoira jamais & une constitution assurfe. Ge parti 
peut faire une revolution, il ne rggnera pas plus de 
deux moisapr&s l’avoir faite. M6me lejour ou (chose 
peu probable) il arriverait k une majority de scrutin, 
il ne fonderait rien encore, car les elements dout il 
dispose, excellents pour agiter, sont instables, faciles 
k diviser, et tout k fait incapables de foumir les ele- 
ments solides d’une construction. Sa force, quoique 
grande, est en partie une force de circonstance. Dix 
fois il m’a ete donne, pendant une cainpagne elec- 
torale, d’entendre le dialogue que voici : « Nous ne 
sommes pas contents du gouvemement; il cohte trop 
cher; il gouveme au profit d’idees qui ne sont pas 
les nfitres; nous voterons pour le candidat de l’oppo- 
sition la plus avancee. — Vous etes done rdvolution- 
naires? — Nullement; une revolution serait le der- 
nier malheur. Il s’agit seulement de faire impression 
sur le gouvemement, de le forcer k changer, de le 
contenir vigoureusement. — Mais, si la Ghambre est 
composde de revolutionnaires, e’est le renversement 
du gouvemement. — Non ; il n’y en aura que vingt 
ou trente, et puis le gouvemement est si fort! il a 
les chassepots! » Ge naif raisonnement donne ta 
mesure de i’illusion que se fait la gauche radicale, 
quand elle s'imagine que le pays la veut pour elle- 
radme. Une grande partie du pays la prend comme 
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an biton pour chitier le pouvoir, non coiume an 
appui pour s’ <3 layer. « On uous noinme, done on nous 
aime, » serait de la part des lionorables membres de 
l’opposition dite avancee la plus dangereuse des con- 
clusions. On les nomine pour donner une lecon au 
gouvernement, et avec la persuasion que le gouver- 
nement est assez fort pour supporter la legon. Le jour 
oil il n’en serait plus ainsi et oil Ton s’apercevrait 
qu’onamis en danger f existence dugouvenieinent, il 
sc ferait une volte-face, si bien qnele parii radical ost 
sounds a cette loi ctrange, que 1'hcure de sa victoire 
est le commencement de sa ddfaite. Sou triomphe est 
sa iin ; souvent ceux qui 1'ont uomind et mis en avant 
applaudissent eux-m&nes a sa proscription. 

L’ordreen elfetest devetra, dans nos sooidtds mo- 
dernes d’Europe, une condition si impdrieuse, que de 
longues guerres civiles sent impossibles. On cite 
quelquefois l’exemple de ces illustres republiques 
grecques et italiennes, qui cr&rent une admirable 
civilisation au milieu d’un fitat politique assez ana- 
logue k notre Terreur ; maison nesauraitrienconclure 
de 14 pour des socidtds comine les ndtres, oil les res- 
sorts sont bien plus compliquds. L’Espagnc, les rdpu- 
bliques espagnoles de l’Amdrique, 1’italie mOuie, 
peuvent supporter plus d’anarchie que la France, 
parce qae ce sont des pays oil la vie maldrielle 
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est plus facile, oi il y a moins de sources de richesse, 
oil les int£rdts et le credit ont pris moins de d£ve- 
loppement. La Terreur, k la fin du dernier sifccle, 
fut la suspension de la vie. Ge serait de nos jours 
b;en pis encore. De mdme qu’un 6tre d’une struc- 
ture simple resists k des milieux trfcs-differents, 
et que les animaux fins, tels que 1’homme, ont des 
limites de vie tr&s-restreintes, si bien que de I6gers 
changements dans leurs habitudes am&nent pour eux 
la mort, de mSme nos civilisations montees comme 
de savants appareils ne supportent pas de crises. 
Elies ont, si j’ose le dire, le temperament deiicat; un 
degre de plus ou de moins les tue. Huit jours d’anar- 
cbie amfcneraient des pertes incalculables; au bout 
d’unmois peut-Stre, les chemins de fer s’arrfiteraient. 
Nous avons cr66 des mgcanismes d’une precision infi- 
nie, des outillages qui marchent par la confiance et 
qui toussupposent une profonde tranquillity publique, 
un gouvemement & la fois fortement 6tabli et s6rieu- 
sement contrdie. Je sais qu’aux fitats-Unis les choses 
ne se passent point de la sorte ; on y support® des 
desordres qui chez nous feraient pousser des cris 
d’alarme. Gela vient de ce que 1’assise constitution- 
nelle des fitats-Unis n’est jamais rdellement compro- 
mise. Ges pays americains, peu gouverato, ressem- 
blent aux pays europdens oil la dynastie cst hors de 

40 
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question. Ils ont le respect de la.loi et de la consti- 
tution, qui represented cbez eux ce qu’est en Europe 
le dogmo de la legitimate. Comparer les pays it 
tendances socialistes, comme le ndtre, oil tant de 
personnes attendent d’une revolution l’amdlioratLn 
de leur sort, it de pareils i£tats, compldtement 
exempts de socialisms, oil 1’homme, tout occup6 de 
ses affaires privies, demande au gouvemement tr6s- 
peu de garanties, est la plus profonde erreur qu’on 
puisse commettre en fait d’histoire philosophique. 

Le beaoin d’ordre qu’6prouvent nos vieillcs socie- 
tes europ6ennes, coTncidantavcc le perfectionnement 
des armes, donnera en somrne aux gouverueuients 
autant de force que leur en enlfeve chaque jour le 
progrfcs des idSes rSvolutionnaires. Comme la reli- 
gion, 1’ordre aura ses fanatiques. Les socidtes 
modemes offrent cette particularity, qu’elies sont 
d’une grande douceur quand leur principe n’est pas 
en danger, mais qu’elies deviennent impitoyables 
si on leur inspire des doutes sur les conditions de 
leur duree. La society qui a eu peur est comme 
l’homme qui a eu peur : elle n’a plus toute sa valeur 
morale, Les moyens qu’employa la society catho- 
lique au xnr et au xvi* stecle pour d&fendre son 
existence menac6e, la society moderns les emploiera, 
' sous des formes plus expeditives et moins cruellest 
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mais non moins ten-ibles. Si les vieilles dynasties y 
sont impuissantes, ou si, comme il est probable, 
elles refasent le pouvoir dans des conditions indignes 
d’elles, on recourra aux paciers et aux podestats de 
l’ltalie du moyen Age, que l’on chargera & forfait, et 
8ur un sanglant programme rdgld d’avance, de rdta- 
blir les conditions de la vie. Cette dre de podestats, 
bien blasts sur la gloire, et qui ne voudront pour 
prix de leurs services qne de beaux profits, sera l’dre 
des supplices. Les supplices reviennent toujours 
aux dpoques d’dgolsme et de perfidie, qui ont tud 
toute fiddlite personnelle, quand la hidrarchie de 
rbumanitd ne se fonde plus que sur la peur, et que 
Thomme n’a de prise sur son semblable qu’en tortu- 
rant sa chair. On reverra le carfone des Visconti, les 
supplices des Achdmdnides et de Timour. Des dicta* 
teurs d’aventure analogues aux gdndraux de l’Amd- 
rique espagnole se chargeront seuls d'une telle 
besogne. Comme nos races cependant ont un foods 
de fiddlitd dont elles ne se ddpartent pas, comme 
d’ailleurs il restera longtemps des survivants des 
anciennes dynasties, il y aura probablement des 
retours de ldgitimitd et mdme de fdodalitd, aprds 
chaque cruelle dictature. En certaines provinces, les 
populations iront demander k des families anciennes, 
riches, habitudes an maniement des armes, de se 
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mettre k leur t6te poor latter coatre l’anarchie et 
former dea centres de resistance locale. Plus d’une 
fois encore, on suppliera les vieux detenteurs tradi- 
tionnels de rdles nationaux de reprendre leur tache 
et de rendre k tout prix, aux pays qui contractferent 
jadis ayec leurs ancetres, un peu de paux, de bonne 
foi et d’honneur. Peut-Stre se feront-ils prier et 
mettront-ils k leur acceptation des clauses qu’on ne 
marchandera pas. Peut-dtre mGrae leur demandera- 
t-on de n’accepter aucune condition, et,dans 1'interet 
des peuples, de conserver iutacte une plenitude de 
pouvoir qu’on envisagera comme la propriete la plus 
predeuse de la nation. En presence de certains faits 
comme ceux qui se sont passes recemment en Grfece, 
au Mexique, en Espagne, le parti democratique dit 
parfois avec un sourire : a On ne trouve plus de 
rois. » En eifet, nous verrons un temps oil la royaute 
depreciee n’aura plus assez d’attraits pour tenter les 
princes capables et se respectant eux-mfimes. Dieu 
veuille qu’un jour, pour avoir trop fait fi des libertes 
octroyees, on ne soit pas amene it prier les souverains 
de les reserver toutes, ou de n’en delier le faisceau 
que lentement, par des concessions et des chartes 
personnelles, locales, momentanees I 
Un retour des barbares, c’est-i-dire un nouveau 
triomphe des parties moins conscientes et moins 
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civilisSes de l’humanite sur les parties plus con- 
scientes et plus civilisdes, parait, au premier coup 
d’oeil, impossible. Entendons-nous bien k cet egard. 
11 existe encore dans le monde tin reservoir de forces 
barbares, places presque toutes sous la main de la 
tiussie. Tant que les nations dvilisOes conserveront 
'Jeur forte organisation, le r6le de cette barbarie est 
a pen prbs r6duit & n6ant; mais certainement, si 
(ce qu’i Dieu ne plaisel ) la lfepre de l’egoisme et de 
l’anarchie faisait p6rir nos fitats occidentaux, la bar- 
barie retrouverait sa fonction, qui est de relever la 
virilite dans les civilisations corrompues, d’op6rer un 
retour vivifiant d’instinct quand la reflexion a sup- 
prime la subordination, de montrer que se faire tuer 
volontiers par fidelite pour un chef (chose que le 
democrats tient pour basse et insensOe) est ce qui 
rend fort et fait posseder la terre. Q ne faut pas se 
dissimuler, en effet, que le dernier terme des theories 
d&nocratiques socialistes serait un complet affaiblis- 
sement. Une nation qui se livrerait k ce programme, 
rgpudiant toute idee de gloire, d’edat social, de 
superiorite individuelle, r6duisant tout k contenter 
les volontes materialistes des foules, c’est-h-dire k 
procurer la jouissance du plus grand nombre, 
deviendrait tout k fait ouverte k la conquSte, et son 
existence courrait les plus grands dangers. 
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Comment prSvenir ces tristes eventuality, quo 
nous avons youlu montrer comine des possibility's et 
non comme des craintes determinees? Pm* le pro- 
gramme r&ctionnaire? En comprimant, eteignant, 
serrant, gouvernant de plus en plus? Non, mille fois 
non ; cette politique a et§ l’origine de tout le mal; 
elle serait le moyen de tout perdre. Le programme 
liberal est en m6me temps le programme vraiment 
conscrvatcur. Monarchic constitutionhellc, limitee ct 
contr6l6e ; decentralisation, diminution du gonver- 
nement, forte organisation de la commune, du can- 
ton, du department; large essor doime j\ 1’ activity 
individuelle dans le domaine de Tart, de l’csprit, de 
la science, de l’industrie, de la colonisation; poli- 
tique decrement pacifique, abandon de toute pre- 
tention kdesagrandissements territoriaux en Europe; 
developpement d’une bonne instruction primaire et 
d’une instruction supdrieure capable de donner aux 
mceurs de la dasse instruite la base d’une solide 
philosophic ; formation d’une chambre haute prove- 
nant de modes d’ election trfcs-varies et rdalisant i 
c6t6 de la simple representation numdrique des 
dtoyens la representation des interets, des fonctions, 
des spedalites, des aptitudes diverges; dans les 
questions sociales, neutralite du gouvernement ; 
liberte entifere d’association; separation graduelle de 
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Tfiglise et de l’fitat, condition de tout sdrieux dans 
les opinions religieuses : voilA ce qu’on rfive quand 
on cherche, avec la reflexion froide et d^gagfie des 
aveuglements d’un patriotisms intemp^rant, la voie 
du possible. A quelques 6gards, c’est 1A une politique 
de penitence, impliquant 1’aveu que, pour le moment, 
il s’agit moins de continuer la Revolution que de la 
critiquer et de Sparer ses erreurs. Je me figure sou- 
vent, en effet, que 1’esprit fran^ais traverse une 
pdriode de jeflne, une sorte de diAte politique, 
durant laquelle l’attitude qui nous convient est celle 
de l’bomme d’esprit qui expie les fautes de sa jeu- 
nesse, ou bien du voyageur d6$u qui contourne par 
le plus long chemin la hauteur qu’il avait prAtendu 
escalader A pic. Les revolutions, comme les guerres 
civiles, fortifient si Ton en sort; elles tuent si elles 
durent. Les brillantes et hardies entreprises nous 
ont mal rdussi; essayons des voies plus humbles. 
Les initiatives de Paris ont et6 funestes; voyons ce 
que pent le terre-A-terre provincial. Graignons ces 
revendications imperieuses et hautaines, si rarement 
suivies d’ effet. Qu’on me montre un exemple, an 
moins en France, d’une liberte prise de haute luttfr 
et gardde. 

Nul plus que moi n’admire et n’aime ce centra 
extraordinaire de vie et de pensAe qui s’appelle 
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Paris. Rkladie si I’on veut, rnais maladie h la faoon 
de la perle, prfaieuse et exquise hypertrophie, Paris 
est la raison d’etre de la France. Foyer de lumifcre 
et de chaleur, je veux bieu qu’on 1’appelle aussi 
foyer de decomposition morale, pourvu qu’on m’ac- 
corde que sur ce fumicr naissent des Hem's char- 
mantes, dont quelques-nnes rle premiere rareti'. La 
gloire de la France est de savoir entretenir cette pro- 
digiense exhibition perinanente de ses produits los 
plus excellents; mats il ne faut pas se dissimuler a 
quel prix ce merveillenx r6sultat est obtenu. T.es 
capitales consomment et ne produisent pas. II no 
faut pas, en portant le mal aux extremes, risquor de 
faire de la France alternativement une tfite sans 
corps et un corps sans tete. L* action politique de 
Paris doit cesser d’etre preponderante. Les deux 
choses que la province a jusqu’ici revues de Paris, 
les revolutions et le gouvernement, la province com- 
mence & les accueillir avec une figale antipathie. 
Seule, la democratic parisienne ne fondcra rien do 
solide; si I’on n’y prend garde, elle amftnera dos 
exterminations pdriodiques, funestes pour la France, 
puisque la democratic parisienne est d’un autre c&te 
un ferment necessaire, un excitant sans lequella 
vie de la France languirait. Les reunions publiques 
de la dernifcre p6riode eiectorale & Paris ont rdveie 
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on manque complet d’esprit politique. Maltresse du 
terrain, la democratic a mis & 1’ordre du jour une 
sorte de surenchfere en fait de paradoxes ; les candi- 
date se sont laisse conduire par les exigences de la 
foule, et u’ont gudre etd apprdcids qu’en proportion 
de leur vigueur ddclamatoire; l’opinion moddrde n’a 
pu se faire entendre, ou bien a dte obligee de forcer 
sa voix. Paris ignore les deux premieres vertus de la 
vie politique, la patience et l’oubli. La politique du 
patriarche Jacob, qui voulait que la marche de toute 
sa tribu se rdgl&t sur le pas des agneaux nouveau- 
n6s, n’est pas du tout son fait. 

En general, l'erreur du parti liberal francos est de 
ne pas comprendre que toute construction politique 
doit avoir une base conservatrice. En Angleterre, 
le gouvemement parlementaire n’a ete possible 
qu’aprfes 1’ exclusion du parti radical, exclusion qui 
ss’est faite avec une sorte de frendsie de Idgitimitd. 
Rien n’est assure en politique jusqu’d ce qu’on ait 
amend les parties lourdes et solides, qui sont le lest 
de la nation, A servir le progrfes. Le parti liberal de 
1880 s’imagina trop facilement emporter son pro- 
gramme de vive force, en contrariant en face le parti 
legitimists. L’abstention ou l’hostilitd de ce parti est 
encore le grand malheur de la France. Retiree de la 
vie commune, l’aristocratie legitimate refuse & la 
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socifetfe ce qu’elle lui doit, an patronage, des 
modules et des lemons de noble vie, de belles images 
de sferieux. La vulgarity, le dfefaut d'education de 
la France, l’ignorance de l’art de vivrc, 1’ennui, le 
manque de respect, la parcimonie puerile de la vie 
provincial, viennent de ce que les personnes qni 
devraient au pays les types de gentilshommes rern- 
plissant les devoirs publics avec une autorite recon- 
nue de tous dfesertent la socifetfe gfenferale, se renfer- 
ment de plus en plus dans une vie solitaire et 
fermfee. Le parti lfegitinriste est en un sens l’assise 
indispensable de touto fondation politique parari 
nous; mfeme les litats-Unis possfedent k leur manifere 
cette base essentielle de toute socifetfe dans lenrs sou- 
venirs religieux, hferoiques k leur manifere, et dans 
cette classe de citoyens moraux, tiers, graves, 
pesants, qui sont les pierres avec lesquelles on b&tit 
l’fedifice de l’£tat. Le reste n’est que sable; on n’en 
fait rien de durable, quelque esprit et mfeme quel- 
aue cbaleur de cceur qu’on y mette. 

Ge parti provindal, qui prend de jour en jonr 
conscience de sa force, que pense-t-il? que veut-il ? 
Jamais fetat d’opinion ne fat plus evident. Ce parti 
est libferal, non rfevolutionnaire, constitutionnel, non 
rfepublicain; il veut le contrdle du pouvoir, non sa 
destruction, la fin du gouvernement personnel, non 
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fe renversement de la dynastie. Je ne doute pas que, 
a le gouvernement eftt, il y a huit mois, nettemen* 
pris sod parti, renoncd aux candidatures officielles, 
au morcellement artificiel des circonscriptions, et 
laissd les Elections se faire spontandmentpar le pays, 
le scrutin n’etit envoyd une chambre ddciddment 
imbue de ces principes, et qui, etant considerde par 
le pays, comme une representation de sa volontd, 
aurait eu assez de force pour traverser les circan- 
stances les plus difficiles. On aura un jour autant de 
peine k comprendre que 1’empereur Napoleon III 
n’ait pas saisi ce moyen pour obtenir une seconde 
signature du pays & son contrat de manage et pour 
partager avec lui la responsabilitd d’un obscur 
avenir, qu’on en dprouve & comprendre que Louis- 
Philippe n’ait pas vu dans l’adjonction des capacitds 
une manifere d’dlargir les bases de sa dynastie. La 
province, en effet, prend les Elections beaucoup plus 
au sdrieux que Paris. N’ayant de vie politique 
qu’une fois tous les six ans, elle prdte aux elections 
one importance que Paris, avec sa perpdtuelle I6gfe— 
retd, ne leur accords pas. Paris, prdoccupd de sa 
protestation radicals, voit dans les elections non un 
choix de graves ddldguds, mais une occasion de mani- 
festations ironiques. La province ne comprend pas 
ces finesses; son depute est vraiment son mandataire, 
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et elle y tient. Dne chambre elue librement et sans 
V intervention de l’administration eut-elle 6t6 dange- 
reuse pour la dynastie ? L’ opposition radicale y eCit— 
elle dte repr6sent§e par un nombre plus considerable 
de deputes? Je crois juste tout le contraire. Dans un 
grand nombre de cas, rejection djs candidats hos- 
tiles ou mfime injurieux a ete une faQon de protester 
contre le candidat officiel ou complaisant. La candi- 
dature oflicielle trouble compieu-ment reparation 
electorate et en altfere la sincerite, non-settlement 
par 7a pression directe que 1’ administration exerce en 
sa favour, mats surtout par la fausse situation oil elle 
met l’electeur independant. Pour celui-ci, eu effet, 
il ne s’agit plus de choisir le candidat qui represents 
le mieux son opinion, ou qu’il croit le plus capable 
de rendre des services au pays ; il s’agit d’ecarter it 
toutprixle candidatofficiel. D£s lors, plus de nuances, 
plus de preferences. Les opinions extremes trouvant 
une faveur assur£e dans la foule, sur laquelle les 
assertions 1 tranchees, les declamations bruyantes, 
ont plus de force que les opinions moyennes, le parti 
ddmocratique d’ailleurs ayant une organisation que 
n’a aucun autre parti et disposant d’un vrai fana- 
tisme, les liberaux suivent le torrent, et adoptent 
malgre leurs repugnances le candidat radical. G’est 
tine erreur fort repandue en France de croire qu’en 
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demandant plus on obtient moins, et qae Imposi- 
tion radicale est l’instrument du progrfcs, la force 
d’impnlsion du gouvemement ; cela est vrai de l’op- 
position 'mod6r6e, mais non [de l’opinion radicale, 
laquelle est un obstacle au progr&s, un empficbement 
aux concessions, par la terreur qu’elle inspire et.les 
mesures de repression qu’elle amfene. 

Plus qae jamais 1’eiTort de la politique doit fitre 
non pas ae resoudre les questions, mais d’attendre 
qu’elles s’usent. La viedes nations, comme celle des 
individus, est un compromis entre des contradictions. 
De combien de choses il faut reconnaitre qu’on ne 
pent vivre ni avec elles nisans elles, et poartanti'on 
vit toujours 1 Le prince Napoleon disait, il y a quel- 
ques jours, avec esprit, k ceux qui veulent ajourner 
la liberte jusqu’i ce qu’il n’y ait plus en France ni 
dynasties rivales ni parti revolutionnaire: «Vous 
attendrez longtemps. » L’histoire ne blimera pas la 
politique de ceux qui, dans un tel etat de choses, se 
seront resignes k vivre d’expedients. Supposes 
qu’un membre de la branche alnee ou de la 
branche cadette de Bourbon rfegne un jour sur la 
France, ce ne sera point pares que la majorite de la 
France se sera faite legitimists ou orleaniste, e’est 
paree que la roue de fortune aura ramene des circon- 
stances oh tel membre de la maison de Bourbon se 
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sera trouvd 1’utiliUS du moment. La France a si com- 
pl&ement laiss6 mourir en elle l’attachement dynas- 
tique, que m6me la I6gitimit6 n’y rentrerait que par 
aventure, k titre transiloire- Le positivisms contem- 
porain a tellement supprim6 toute metaphysique, 
qu'une id6e des plusdtroites tend k se rtfpandre : c’est 
qu’un suffrage popnlaire a d’autant plus de force 
qu’il est plus recent, si bien qu’au bout d’une quin- 
zaine d’anntles on i'ait cet 6trange raisonnement: 
« La generation qui avait vote tel plebiscite est morte 
en par tie, le suffrage a perdu s% valour et a besom 
d’etre renouvelg. » C’est le contraire de 1’idde du 
moyen &ge, selon laquelle un pacte valait d’autant 
plus qu’il dtait plus ancien. C’est en un sens la nega- 
tion du principe national, car le principe national, 
comme la religion, suppose des pactes independents 
de la volonte des individus, des pactes transmis et 
re§us de pfere en fils comme un heritage. En refusant 
& la nation le pouvoir d’ engager l’avenir, on r6duit 
tout k des contrats viagers, que dis-je? passagers; 
les exaltes, je crois, les voudraient mfime annuels, 
en attendant ce qu’ils appellent le gouvernement 
direct, etat od la volonte nationale ne serait plus que 
le caprice de chaque heure. Que devient avec de 
pareilles conceptions politiques l’integrite de la 
nation? Comment nier le droit k la secession quand 
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on reduit tout au fait materiel de la volonte actuelle 
des citoyens? La verite est gu’une nation est autre 
chose que la collection des unites qui la composent, 
qu’elle ne saurait ddpendre d’un vote, qu’elle est k 
sa manifere une id6e, une chose abstraite, sup6rieure 
aux volontes particuli&res. Le principe du gouverne- 
ment ne saurait non plus 6tre reduit & une simple 
consultation du suffrage universel, c’est-i-dire k con- 
stater et ex^cuter ce que le plus grand nombre regarde 
comme son intetet. Cette conception materialists ren- 
ferme au fond un appel & la lutte : en se proclamant 
ultima ratio , le suffrage universel part de cette idee 
que le plus grand nombre est un indice de force ; il 
suppose que, si la minorite ne pliait pas devant 
l’opinion de la majorite, elle aurait toute chance 
d’etre vaincue. Mais ce raisonnement n’est pas 
exact, car la minorite peut etre plus energique et 
plus versee dans le maniement des armes que la 
majorite. a Nous sommes vingt, vous etes un, dit le 
suffrage universel; cedez, ou nous vous for$onsI — 
Yous etes vingt, mais j’ai raison, et k moi seul je 
peux vous forcer ; cddez, » dira l’homme arm6. 

Fata viam invenient I Heureux qui peut, comme 
Boece, sur les mines d’un monde, ecrire sa Consola- 
tion de la philosophic. L’avenir de la France est un 
mystfere qui dejoue toute sagacite. Certes, d’autres 



304 LA MONARCHIE CONSTITUTION!? ELLE 

pays agitent de graves problem es : l’Anglelerre, avec 
un calme qu’on ne peut assez admirer, rdsout des 
questions hardies qui chez nous passent pour ie 
domaine des seuls utopistes ; mais partout le debat 
est circonscrit, partout il y a une arfene limitee, des 
lois du combat, des herauts et des juges. Chez nous, 
c’est la constitution m&ne, la forme et jusqu’a un 
certain point 1’existen.ce de la society qui sont per- 
p6tuellement en question. Dn pays peut-il r6sister A 
un tel regime? VoilA ce qu’on se detnande avec 
inquietude. On se rassure en songeant qu’unc grande 
nation est, comme le corps humain, une machine 
admirablement pond6r6e et equilibree, qu’elle se 
cr£e les organes dont elle a besoin, et que, si elle 
les a perdus, elle se les redonne. 11 se peut que, 
dans notre ardeur r6volutionnaire, nous ayons pousse 
trop loin les amputations, qu’en croyant ne retran- 
cher que des superfluity maladives, nous ayons 
touche k quelque organe essentiel de la vie, si bien 
que l’obstination du malade k ne pas se bien porter 
tienne k quelque grosse lesion faite par nous dans 
ses entrailles. C’est une raison pour y mettre desor- 
mais beaucoup de precautions et pour laisser ce 
corps, robuste aprfes tout, quoique profondement 
atteint, reparer ses blessures interieures et reyenir 
aux conditions normales de la vie. 
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H&tons-nous de le dire, d’ailleurs : des ddfauts 
aussi brillants que ceux de la France sont k leor 
maniere des quatitds. La France n’a pas perdu le 
sceptre de 1’esprit, du goftt, de l’art delicat, de 
l’atticisme; longtemps encore, elle fixera 1’ attention 
de l’hnmanitd civilis^e, et posera l’enjen sur leqael 
le public europgen engagera ses paris. Les affaires 
de la France sont de telle nature, qu’elles divisent 
et passionnent les strangers autant et souvent plus 
que les affaires de leur propre pays. Le grand incon- 
venient deson £tat politique, c’est I’imprdvu; mais 
l’imprOvu est k double face : k cfite des mauvaises 
chances, il y a les bonnes, et nous ne serions nulle- 
ment surpris qu’aprfes de ddplorables aventures, la 
France travers&t des anndes d’un singulier eclat. 
Si, lasse enfin d’dtonner le monde, elle voulait 
prendre son parti d’une sorte d’apaisement poli- 
tique, quelle ample et glorieuse revanche elle pour- 
rait prendre dans les voies de l’activitO privdel 
Comme elle saurait rivaliser avec l’Angleterre dans 
la conquOte pacifique du globe et dans l’assujettisse- 
ment de toutes les races infiSrieures 1 La France peut 
tout, exceptg 6tre mediocre. Ge qu'elle souffre, en 
somme, elle le souffre pour avoir trop os6 contre les 
dieux. Quels que soient les malheurs que l’avenir lui 
reserve, et dftt le sort du Fran^ais , comme celui du 

«0 
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Grec, iu Juif, de 1’Italien, exciter un jour ia pitie da 
monde et presque son sourire, le monde n’oubliera 
point que, si ia France est tombac dans cet abtme 
de misfere, c’est pour avoir fait d’audaaieuses expe- 
riences dont tous profitent, pour avoir aim6 la jus- 
tice jusqu’i la folie, pour avoir admis avec une gene- 
reuse imprudence la possibility d’un ideal que lea 
miseres de rhumuiiite ne component pas. 



LA PART 


DE LA FAMILLE ET DE L’ETAT* 

DANS L’fiDUCATION 1 


Mesdames, Messieurs, 

Vous venez d’entendre de nobles , d’excellentes 
paroles, et dates avec nne haute autoritd. J’y adhere 
complAtement. Je pense, comme notre digne et 
illustre president*, que la question de l'Aducation est 
pour les socidtAs modemes une question de vie ou 
de mort, une question d’oii depend l’avenir. Notre 
parti, messieurs, est bien pris k cet 6gard. Nous ne 
reculerons jamais devant ce principe philosophique, 
que tout homme a droit A la lumi&re. Nous avons 

4. Conference firite dans l’aneien Cirque du Priuce-Imp&rial 
le 49 avril 4869. 

t, M. Carnot, dlputd au Corps Mgislatii 
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confiance que la lumifere cat bienfaisante, que , 
si elle a parfois des dangers, die seule pent offrir 
le remfede 4 ces dangers. Qne les personnes qni ne 
croient pas 4 la r«5alit6 dn devoir, qui regardent la 
morale comme une illusion, prdchent la thfese deso- 
lante de rabrutissement n6cessaire d’nne partie de 
Pesp6ce humaine, rien de mienx ; mais, pour nous 
qui croyons quo la morale est vraie d’une manure 
absolue, une telle doctrine nous est interdite. A tout 
prix, et quoi qu’il arrive, que plus de lumifre se 
fosse l Voila noire devise ; uous ue l’abandonnerons 
jamais. 

Beaucoup d’esprits, et parfois de bons esprits, ont 
des scrupules, je le sais. 11s s’elfrayent du progrfes 
qui porte de nos jours la conscience dans des por- 
tions de l’humanitA qui jusqu’4 present y dtaient 
restees fermAes. « II y a, disent-ils, dans le travail 
humain, des fonctions humbles auxquelles l’homme 
instruit et cultiv£ ne consentira jamais 4 se plier. Le 
rdveil de la conscience est toujours plus ou moins 
accompagnd dc r6 volte; la diffusion de rinstruction 
rendra tout 4 fait impossibles l’ordre, la hterarchie, 
l’acceptation de l’autoritA, sans lesquels l’humanitd 
n’a pas pu vivre jnsqn’ici. » C’est 14, messieurs, un 
raisonnement tr&s-mauvais, j'ose mfime dire trhs- 
impie. C’est la raison dont on s’est servi, durant des 
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sifecles, pour maintenir l’esdavage. a Le monde, 
disait-on, a des besognes infimes dont jamais un 
homme libre ne se chargera; l’esclavage est done 
n4cessaire. » L’esdavage a disparu, et le moade 
n’a pas crould pour cela. L’ignorauce dispar aitra, et 
le monde ne croulera pas. Le raisonnement que je 
combats part d’une doctrine basse et fausse : e’est 
que l’instruction ne sert que pour l’usage pratique 
qu’on en fait ; si bien que celui qui par sa position 
sociale n’a pas & faire valoir sa culture d’esprit n’a 
pas besoin de cette culture. La literature, dans cette 
znanifere de voir, ne sert qu’i l’homme de lettres, la 
sdence qu’au savant; les bonnes mani&res, la dis- 
tinction ne servent qu’i l’homme du monde. Le 
pauvre doit fitre ignorant , car 1’ Education et le 
savoir lui seraient inutiles. Blaspheme, messieurs I 
La culture de 1’ esprit, la culture de l’2,me sont des 
devoirs pour tout homme. Ge ne sont pas de simples 
ornements, ce sont des choses saerdes comme la 
rdigion. Si la culture de l’esprit n’6tait qu’une chose 
lrivole, « la moins vaine des vanitgs, » comme 
disait Bossuet, on pourrait soutenir qu’elle n’est pas 
faite pour tous, de m£me que le luxe n’est pas fait 
pour tous. Mais, si la culture de l’esprit est la chose 
8ainte par excellence, nul n’en doit fitre exdu. On 
n’a jamais ose dire, au moins dans un pays chr6tien, 
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que la religion soil une chose rts.rvOe pour quel- 
ques-uns, que I’homme humble et pauvre Uoive 6tre 
chassis de l’£glise. Eh bien, messieurs, 1’instruction, 
la culture de 1’dme, c’est notre religion. Nous n’avons 
le droit d’en chasser personne. Condamner un homme 
a priori k ne pas recevoir 1’instruction, c’est decla- 
rer qu’il n’a pas d’Sme, qu’il n’est pas fils de Dieu 
et de la lunii&e. Yoila l’inipiefe par excellence. Je 
me joins & Fhonorabie M. Carnot pour lui declarer 
une guerre k mort. On a dit que la victoire de 
Sadowa avait 6t6 la victoire de 1’inslituteur primaire ; 
cela est vrai, messieurs, line natiou qui ifegligerait 
cette partie de sa t&che nou-seulement manquerait 
absolument k ses devoirs envers ses membres, elle 
se condamnerait k une in£vitale decadence, k une 
complete inferiority devant les autres nations. La 
doctrine de l’abrutissement d’une partie de l’espfcce 
humaine n’est pas seulement impie, elle est impoli- 
tique ; elle exposera la socfefe qui 1’adoptera aux 
plus tristes retours de la brutality. « Prenez garde, 
disait Mirabeau, vous qui voulez tenir le peuple dans 
l’ignorance; c’est vous qui 6tes les plus menacys; ne 
voyez-vous pas avec quelle facility d'une byte brute 
on fait une byte feroce? » 

La question spyciale que j’ai k discuter devant 
vous, messieurs, est une des plus difiiciles de « w — 
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eelles qui sont relatives 4 cette delicate matifere de 
l’instruction publique. J’entreprends de discater les 
droits rdciproques de la famille et de 1’lStat dans 
l’dducation de l’enfant. Ge problfeme a donnd lien 
aux solutions les plus opposes. 11 tient aux prin- 
cipes les plus profonds de la th6orie de la soctetd, 
principes pour lesquels je dois rtelamer tout d’abord 
votre plus s6rieuse attention. 

Saul des cas extrdmement rares, l’homme , mes- 
sieurs, natt en socfctd, c’est-i-dire que tout 
d’abord, et sans qu’il l’ait choisi, l’homme fait partie 
de groupes dont il est membre-n6. La famille, la 
commune ou la citd, le canton, le ddpartement ou la 
province, 1’lStat, 1’lSglise ou l’assodation religieuse 
quelle qu’elle soit, voili des groupes que j’appellerai 
naturels, en ce sens que chacun de nous y appartient 
en nriaant, perttdpe 4 lenre btenfcta et 4 lenrs 
charges. Etablir un juste dquilibre entre les droits 
opposes de ces groupes divers estle grand problfeme 
dies choses humaines. Nulle part cette t§che n’est 
plus difficile que quand il s’agit d’Sducation. Dans 
toutes les autres parties du gouveraement civil, le 
sujet, le membre de 1'lJtat est consid6r6 comm® ma- 
jeur, libre, responsable, capable de raisonner et 
discerner. Quand il s’agit d’ Education, au contraire, 
is sujet, qui est 1’ enfant, est en tutelle, incapable de 
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volonte propre. Le choix de son educateur, choix 
daus lequel il n’est pour rien, dtfcidera de sa vie. Sa 
vie, en d’autres termes, differera totalement, selou 
que son pfcre, sa mere, sa ville natale, i’jfitat dout il 
fait partie, l’figlise oft le sort l’a Cut naitre regle- 
rcmt son Education. L’experience en pareille mati&re 
se fait sur le vif, sur des ames, et sur des ames 
mineures, si j'ose le dire, pour Iesquelles la loi est 
obligee de prendre un parti. 

L'hoimne, en elTet, messieurs, est un etre essen- 
tiellement educable. Le don que chacun de nous 
apporte en naissant n’est presque rien si la society 
ne vient le ddvelopper et en dinger 1’emploi. L’ani- 
mal aussi est susceptible, dans une certaine mesure, 
d’elargir ses aptitudes par 1’ education; mais cela est 
peu de chose, et, en tout cas, l’humanite a seule, 
comme l’a dit Herder, la possibility de capitaliser 
ses decouvertes, d’ajouter de nouvelles acquisitions 
k ses acquisitions plus anciennes, si bien que 
chacun de nous est l’heritier d’une somme immense 
de d6vouements, de sacrifices, d’experiences, de 
reflexions, qui constitue notre patrimoine. Cut notre 
lien avec le passe et avec 1’avenir. Il n’y a pas de 
philosophic plus superfidelle que celle qui, prenant 
l’homme comme un 6tre egolste et viager, pretend 
l’expliquer et lui tracer ses devoirs en dehors de 
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la societe dont il est one partie. Autant vaut consi- 
derer l’abeille abstraction faite de la ruche, et dire 
qu’A eUe seule l’abeille construit son alveole. L’hu-* 
manite est on ensemble dont toutes les parties soul 
solidaires les unes pour les autres. Nous avons tous 
des ancAtres. Tel ami de la verite qui a souffert pout 
elle il y a des sifecles nous a conquis le droit de con- 
duire librement notre pensAe ; c’est A uue longue 
sArie de generations honnetes et obscures que nous 
devons une patrie, une existence civile et libre. Ge 
tr6sor de raison et de science, toujours grandissant, 
que nous avons re$u du passe et que nous leguons A 
l’avemr, c’est l’education, messieurs, 1’ education A 
tous ses degrAs, qui nous y fait participer. Ge tresor 
appartient A la societe qui le dispense. Sous quelle 
forme, par quelles mains, avec quelles garanties 
cette dispensation doit-elle se faire? 

Dn principe sur lequel tous les bons esprits de 
nos jours paraissent d’accord est de n’attribuer A la 
societe, je veux dire A la commune, A la province, A 
l’&at, que ce que les individus isolAs ou associes 
librement ne peuvent faire. Le progrfcs social consis- 
tera justement dans l’avenir A transporter une foule 
de cboses de la categoric des cboses d’etat A la cate- 
gone des cboses libres, abandonnees A l’initiative 
privAe. La religion, par exemple, etait autrefois une 
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chose d'etat: ello ne Test plus et tend chaque jout 
& devenir une chose tout i\ fait libre. Conoevons- 
noos une eocietd oh I’instructioa publique pourrait 
de mhrae 6tre considdrde comme une chose libre, ne 
regardant que l'individu et 1% famille ; une socidtd oh 
il-n’y auraitaucune administration de l’instruction 
publique, oh l’Etat et la commune ne s’occuperaient 
pas plus de l’dcole h laquelle le phre conduit sou Ills 
que de la maison oh il le fournit do vetements ; une 
socihtd oh chacun choisirait un professeur, un mdde- 
cin, un avocat, selon 1’opinion qu il a de sa capacite, 
et sans s’inquidter s’il est diplomd par l’fitat? Oui, 
sans doute, une telle socidtd so conduit; le jour oh 
une pareille absence de legislation serait possible, 
un immense progrhs intellectuel et moral aurait et<5 
accompli; car une society estd’autant plus parfaite 
que l'Jhat s’y occupe de moins de choses ; mais ce 
jour est fort eloignd. Tous les pays du monde, la libre 
Amhrique plus qu’aucun autre, regardent comme 
impossible d’abandonner purement et simplement 
k la sollicitude des particuliers le soin de l’instruc- 
tion publique. 11 est indubitable que ^application 
d’un tel syst&me aurait, k 1’heure qu’il est, pour con- 
sequence de reduire ddplorablement le nombre do 
ceuxqui participant k l’instruction et d’en abaisser 
mishrablement le niveau. Nous ne discuterons done 
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pas, messieurs, une utopie qui deviendra peut-etre 
un jour une r6alit6, l’utopie d’une instruction absolu- 
ment libre, je veux dire dont ni l’fitat, ni le canton, 
ni le departement, ni la commune ne s’occuperaient, 
ni pour la subventionner, ni pour la surveiller. Nous 
rechercherons comment, dans l’etat actuel de nos 
societes , il est possible, en pareille matifere, de 
concilier l’int6ret de PlStat avec les droits sacrds de 
la famille et de l’individu 
Plus nous remontons dans le passe, messieurs, 
plus nous trouvons les droits de l’lfcat sur 1’ educa- 
tion de l’enfant aftirmes hautement et mgme exa- 
g6r6s. Dans ces petites societes grecques qui sont 
pour nous k l’horizon de l’histoire comme un ideal, 
1* education, de m6me que la religion, etait abso- 
lument une chose d'etat. L’education etait reglee 
dans ses moindres details; tous se livraient aux 
memes exercices du corps, tous apprenaient les 
mfimes chants, tous participaient aux m6mes cere- 
monies religieuses et traversaient les memes initia- 
tions. T changer quelque chose etait un crime puni 
de mort; « corrompre la jeunesse, » c’est-i-dire 
la detourner de l’education d’etat, etait un crime 
capital (temoin Socrate). Et ce regime, qui nous 
paraltrait insupportable, etait charmant alors; car 
le monde etait jeune, et la dte donnait tant de vie 
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etdejoie, qu’on lui pardonnait toutes lea injustices, 
toutes les tyrannies. Dn beau bas-relief trouvA A 
AthAnes par M. BeulA, au pied de 1’Acropoie, nous 
montre une danse rnilitaire d'Aphfebes, une pyr- 
rhique; ils sont lk, 1’ApAe A la main, faisant I'exer- 
cice avec un ensemble et A la fois une individuality 
qui Atonnent; une muse preside A leurs exercices et 
les dirige. On sent dans ce morceau une harmonie 
de vie dont nous n’avons plus d’idAe. Gela est tout 
simple. La city antique, messieurs, Atait en rAality 
une famille; tous y Ataient du m6me sang. Les luttes 
qui chez nous divisent la famille, i’figlise, I’Etat, 
n’existaient pas alors ; nos thfcses sur la sAparation 
de l’^glise et de l’litat, sur les Acoles libres et les 
Acoles d’lStat, n’avaient aucun sens. La citA Atait A 
la fois la famille, l’Eglise et l’fitat. 

Une telle organisation, je le rApAte, n’ Atait pos- 
able que dans de trAs-petites rApubliques, 1'ondAes 
sur la noblesse de race. Dans de grands £tats, une 
pareillb maltnse exercAe sur les choses de 1’Ame efit 
Ate une insupportable tyrannic. Entendons-nous sur 
ce qui constituait la liberty dans ces vieilles citAs 
grecques. La liberty, c’Atait 1’indApendance de la 
aty, mais ce u’Atait nullement 1’indApendance de 
l'individu, le droit de l’individu de se dAvelopper A 
sa guise, en dehors de l’esprit de la city. L’individu 
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qui voulait se d&velopper de la sorte s’expatriait ; 
il allait coloniser, on bien il allait chercher nn asile 
dans quelqne grand iStat, dans un royaume oil le 
principe de la culture intellectuelle et morale n’etait 
pas si etroit. On etait probablement plus libre, dans 
le sens modeme, en Perse qu’i Sparte, et ce fut 
justement ce que cette vieille discipline des Hellenes 
ayait de tyrannique qui fit verser le monde du cdt6 
des grands empires, tels que l’empire romain, oil 
des gens de toute provenance so trouvaient con- 
fondus sans distinction de race et de sang. 

L’empire romain, messieurs, nggligea tristement 
rinstruction publique, et certainement ce fut lit une 
des causes de sa faiblesse. Je suis persuade que, si 
les bons empereurs qui se succedirent de Nerva k 
Marc-Aurfele ayaient porte d’une manure plus suivie 
leur attention du c6t6 de 1’ education populaire, la 
prompte decadence de la machine impgriale efit 6t6 
6vit6e. Le christianisme fit ce que l’empire n’avait 
pas su faire. A travers mille persecutions, malgre 
des lois vexatoires et toutes faites pour empAcher les 
associations prlvdes des dtoyens, le christianisme 
ouvrit l’fcre des grands efforts litres, des grandes 
associations en dehors de 1’lHtat. Il prit l’homme 
plus profond&nent qu’on ne l’avait pris jusque-14. 
L’lSglise fit revivre en un sens la cite grecque, et 
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cr^a, au milieu du froid glacial d'une society egoist®, 
un petit monde oil I'lionnue trouva des motifs de 
bien faire et des raisons d’aiiner. A p&rtir du trioraphe 
du christianisme au it” siiscle, l’Etat et la cit$ 
abdiquent A peu prfcs comptetement tout droit sut 
l’ education; 1’figlise en est seule chargee; et voyex, 
messieurs, combien il est dangereux de suivre dans 
les choses humaines une direction exclusive : cette 
association des aincs, qui a si fort 6lev6 le niveau 
de la morality lmmnine, r<5duit 1’esprit humain 
durant six ou sept cents ans A une complete nullity ; 
rappelez-vous ce que furent le vi*, le va% le vm*, 
le ix% le x* sifecle : un long sommeil durant lequel 
l’humanitd oublia toute la tradition savante de Fan- 
tiquit6 et retomba en pleine barbarie. 

Le r6veil se fit en France; il se fit A Paris, au 
moment oil Paris a 6t6 le plus complAtemem et 
le plus lAgitimement le centre de l’Europe, sous 
Phili ppe — Auguste, ou, pour mieux dire, sous Louis 
le Jeune et Suger, A l’dpoque d’Abdlard. Alors se 
fonda quelque chose d’admirable et extraordinaire, 
je veux parler de l'nniversitA de Paris, bientdt imi- 
t6e dans toute 1’ Europe latine. L’ university de Paris, 
qui commence A parattre vers 1200, est, dis-je* 
quelque chose de tout A fait nouveau et original. 
EUe nalt de l’figlise, elle natt au parvis Notre-Dame, 
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die reste toujours plus ou ,'uoins sous la surveillance 
souvent jalouse de l’lSglise, et, k l’dpoque de la 
Revolution, les grades de l’universite de Paris etaient 
encore confer es par le chancelier de Notre-Dame. 
Mais un pouvoir nouveau, qui grandissaitalors, le roi 
de France, la prend sous sa tutelle et la soustrait en 
grande partie k la juridiction eccfesiastique. Le roi 
de France, en proclamant l’universite de Paris sa 
Fille ainee, emancipa en realite l’enseignement, et 
crea ce grand regime des corporations enseignantes, 
k demi independantes del’lStat, possMant de grands 
biens en dehors de l’^tat, qui a porte et porte 
encore en Allemagne et en Angleterre de si bons 
fruits. La reforme protestante, dans les pays qui 
l’adoptferent, acheva 1’ emancipation des universites 
et donna k l’ecole auprfes de l’eglise, et presque k 
regal de l’eglise, une place qu’elle n’avait pas 
encore eue jusque-lA. Dans les pays catholiques, au 
contraire, l’importance prise par la compagnie de 
Jesus amoindrit les universites et donna k l’educa- 
tion une direction, selon moi, trfcs-critiquable. Mais 
arrivons k hotre temps et au sysfeme qui, A la 
suite de bien des titonnements depuis l’assemblee 
nationals de 1789 jusqu’A nos jours, semble s’etre 
etabli dans les mceurs, et qu’on peut considerer 
comme une espfece de charte intervenue, apr&s de 



LA PART DR LA FAMILLE 


longs debats, pour mettre d’accord des pretentions 
egalement legitimes. 

Ge qui caracterise toutes les oeuvres de la revolu- 
tion francaise, messieurs, c’est l’exageration del’idee 
de 1’lStat. Bien plus entraines par un puissant entbou- 
siasme que regies par le sentiment de la realite, les 
hommes de ce temps crurent qu'il etait possible, 
dans nos grandes nations modernes, de revenir k 
l’idee du citoyen antique, ne vivant que pour l’£tat. 
C’ etait & une noble erreur. Sans doute Fbomme 
moderne a une pairie, et pour cette patrie il saura, 
s'il le faut, egaler les actes les plus loues de 1’ heroisms 
antique; mais cette patrie ne saurait 6tre un moule 
etroit, une espfece d’ordre militaire comme Sparte et 
les rdpubliques de l’antiquite. Nos fitats modernes 
sont trop grands pour cela. La patrie est selon nous 
une libre sodete que chacun aime parce qu’il y trouve 
les moyens de developper son individualite, mais qui 
ne doit etre une gfine pour personne. La revolution 
francaise ne comprit pas cela sufBsamment, ou du 
moins elle l’oublia, car ses premieres vues sur l’edu- 
cation furentadmirables. Presque tousles cahiers des 
etats generaux (les vrais programmes de la Revolu- 
tion) insistaient k la fois et sur la creation d’un sys- 
tems general destruction publique, et sur la pro- 
clamation de la liberty de l'enseignement. C’ etait la 
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vAritA. On estfrappA de ce qu’il y eat, dans ces pre- 
miers instincts de la revolution, de droiture et de 
jastesse. Le plan de M. de Talleyrand, lu anx stances 
des 10 et 11 septembre 1791 A F Assemble consti- 
tuante, est la plus remarquable thAorie de l’instruc- 
tion publique qu’on ait proposAe en notre pays. La 
part de la liberty y est assez large. Elle l’est dAjA 
moins dans le plan presents par Gondorcet A F Assem- 
ble legislative, le 20 avril 1792. Une sorte de roi- 
deur de sectaire, qui s&rement a sa grandeur, com- 
mence A faire mAconnaitre les nAcessitAs de la vie 
rAelle. C’est bien pis A la Convention : Sparte est le 
rAve universel. L’enfant, selon les idAes souvent 
AnoncAes vers ce temps, doit Atre enlevA A sa famille 
pour Atre AlevA selon les vues de F&at; les parents 
(les vrais Aducateurs, messieurs, ne l’oubliez jamais) 
sont tenus en suspicion. On Atait dans un Atat de 
fiAvre Atrange; les idAes les plus contradictoires se 
produisaient. Au milieu de ces rAves, on est heureu- 
sement surpris de voir la terrible assemblAe procla- 
mer, A un moment, « la libertA de l’enseignement ». 
Ce mot ne fut qu’un Aclair passager. Les plans du 
Directoire et du Gonsulat versArent dans le sens d’un 
enseignement donnA en principe uniquement par 
F£tat. L’enseignement devint d’abord une fonction 
de I’fitat, puis Fosuvre d’une corporation totalement 

14 
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ctependante de 1’lStat. ^organisation de I’instruction 
publique de 1802 et l’Universitd impdriale de 1800 
sont fondles snr ce principe. L’tiducation de eotte 
6poque est toute militaire; chaque 6cole estun regi- 
ment divis6 en compagnies, avec des sergents etdos 
caporaux; tout se fait au bruit du tambour ; on vei:t 
former des soldats bien plus que des kotnmes. 
L’Stre inter ieur est tout h fait n^gligd. La part 
faite a la religion et 4 la morale est presque uulle. 
Surement, la religion figure au rfcglemcnt ; elle 
a ses beures, ses exemcos, inais c’est nne reli- 
gion offieielle, une religion de rdgiinent, quelque 
chose comraeune messe militaire, oft l’on fait 1’exer- 
dce et oil l’on n’entend que le bruit des fusils et (lu 
commandement. De la vraie religion et de la vraie 
morale, de celle qu’on puise dans une tradition do 
famille, dans les lemons d’une mfcre, dans les loisirs 
teveurs d’une jeunesse libre, il n'y en avait pas une 
trace. De 1& ce quelque chose de sec, de brutal et 
d’dtroit qui caracterise ce temps. Les petits s6mi- 
naires seuls , tol6r6s , mais strictement 1 unites, 
offrirentune Schappatoire k cette compression; ]& put 
se former l*4me poiUiqne d’un Lamartine; rappelez- 
vous le promior moment de colfere du grand po6te 
oontre * ces bommes g6oni(5triques, qui sculs avaient 
slors la parole, et qui nous 6crasaient, nous autres 
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jeunes hommes, sous l’insolente tyrannic de leur 
triomphe, croyant avoir dEssEchE pour toujours en 
nous ce qu’ils Etaient parvenus en effet & fldtrir et k 
tuer en eux, toute la partie morale, divine, mElo- 
dieuse de la pensEe hnmaine. Bien nepent peindre k 
ceux qui ne l’ont pas subie l’orgueilleuse sterility 
de cette Epoque. » 

Je ne raconterai pas les luttes qui suivirent et qui 
sont tout k fait de 1’histoire contemporaine. Qu’il 
suffise de dire qu’une sorte de concordat semble 
s’Etre Etabli entre ceux qoi voudraient que l’fitat seul 
enseign&t et ceux qui voudraient qne Finstruction f&t 
livrEe enticement k l’initiative privEe. Dans ce nou- 
veau systEme, messieurs, l’Btat joue le rdle de zEla- 
teur, de prindpal promoteur des Etudes : il fait pour 
elles des sacrifices pEcuniaires, les villes en font aussi ; 
la sociEtE, enfin, s’occupe activement d’un intErEt 
qu’elle sent bien Etre majeur pour elle ; mais elle ne 
force personne. Le pEre assez coupable pour ne pas 
donner l'Education k son fils, elle ne le puriit pas. 
Le pEre qui ne vent pas des Ecoles de l’Btat en a 
d’autres k son choix. Je n'examine pas si, dans la 
pratique, cet idEal est bien rEalisE ; je ne recherche- 
rai pas surtout si 1’lStat porte dans la direction de 
l’instroction publique l’esprit liberal et solide qui 
conviendrait en pareille matiEre. Je ne m’occupe que 
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du systfeme general. Ce systfeme, je l’ndopte pour ma 
part, comme conciliant assez bien, s’il fetait loyale- 
ment pratique, les droits de la famille et les droits 
de nStat. 

II est clair en effet, messieurs, qu’un systfeme 
d’education analogue a celui de l’antiquite grecque, 
un systfeme uniforme, obligatoire pour tous, enlevant 
I’enfatit 4 sa famille, l’assujettissant 4 unc discipline 
oil la conscience du pfere pourrait fetre blessfee, un tel 
systfeme, dis-je, est de nos jours absolument impos- 
sible. Loin d’fetre une machine d’ Education, ce serait 
14 une machine d’abrutissement, de sottise et d’igno- 
rance. Les conceptions du temps de la Revolution 
(si l’on excepte le plan de Talleyrand), et surtout 
TOniversitfe de Napoleon I« r , furent frappfees 4 cet 
6gard d’nn defaut irremediable, lisez le rfeglement 
des etudes de 1802 ; vous y lisez ce qui suit : « Tout 
ce qui est relatif aux repas, aux recreations, aux 
promenades, au sommeil se fera par compagnie... 
II y aura dans chaque lycfee une bibliothfeqne de 
1,500 volumes; toutes les bibliothfeques contien- 
dront les mfemes ouvrages. Aucun autre ouvrage ne 
pourra y fetre place sans l’autorisation du ministre 
de l’interieur. » 

¥0114 ce que M. Thiers appelle « la creation la 
plus belle peut-fetre du rfegne de Napoleon ». Nous 
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nous permettons de ne pas 6tre de son avis. Cette 
uniformity d’ education, cet esprit otiiciel serait la 
mort intellectuelle d’une nation. Non, tel n’est nul- 
lement notre ideal. L’fitat doit maintenir un niveau, 
non l’imposer. M6me sur la question de savoir si 
1’^tat doit declarer obligatoire un certain minimum 
d’enseignement, j’hesite. Qu’il y ait obligation 
morale pour le pfere de donner 4 son fils l’instruction 
ndcessaire, celle qui fait l’homme, cela est trop clair 
pour avoir besoin d’etre dit. Mais faut-il ecrire 
cette obligation dans la loi, l’y ecrire avec une 
sanction penale? eh bien, je le rep&te, j’hesite. 
Un pfere, une mbre (et ce cas sera frequent) se 
chargeront de donner ou feire donner chez eux 
k leur enfant l’education qui leur parait la meil- 
leure, comment constatera-t-on que cette edu- 
cation est l’equivalent de celle qui se donne 4 1’ecole 
primaire? Fera-t-on suhir un examen k l’enfant ? 
Cet examen m’inquifcte. Qui le fera subir? Sut 
quoi portera-t-il? Sfirement, si des personnes prati- 
ques m’assuraient qu’une telle legislation est n6ces- 
saire pour rompre ce poids d’ignorance qui nous 
ecrase, j’y consentirais ; mais je ne crois pas qu’il en 
soit ainsi. II n’en est pas de m&me de la gratuity de 
l’instruction primaire; celle-14 est desirable; il faut 
que le pbre qui ne donne pas l’instruction 4 son fils 
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soit inexcusable. Que I« blame du public s’attacho & 
lui, & la bonne heurel mais je ne veux rien de plus. 
La vraie sanction k cet 6gard, comma pour toutes 
les choses d’ordre moral, est de laisser se constituer 
par la libertd une forte opinion publique qui soil 
sdvfere pour tant de m6iaits que la loi n’atteindra 
jamais. 

Une distinction capitale, du reste, doit ici 6tre 
faite, et cette distinction va nous permettrede penfc- 
trer plus profond&nent dans notre sujet. Entre les 
parties si diverses dont se compose la culture de 
l’homme, il en est que l’fitat peut donner, peut seul 
bien donner; il en est d’autres pour lesquelles l’litat 
est tout & fait incompetent. La culture morale et 
intellectuelle de l’liomme, en effet, se compose de 
deux parties bien distinctes : d’une part, V instruc- 
tion, l’acquisition d’un certain nombre de connais- 
sances positives, diverses selon les vocations et les 
aptitudes du jeune homme; d’autre part, V Educa- 
tion, l’education, dis-je, egalement ndeessaire a tous, 
reducation qui fait le galant homme, l’bonndte 
homme, l’homme bien dlevd. 11 est dair quo cette 
seconds partie est la plus importante. 11 est permis 
d’etre ignorant en bien des choses, d’etre m&ne 
un ignorant dans le sens absolu du root; il n’est pas 
permis d’etre un homme sans principes de moralitd. 
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un hoaiQie mal el6ve. Que ces deux elements fonda- 
mentaux de la culture humaine puissent 6tre sdparfis, 
helas! cela est trop clair. Ne voit-on pas tous les 
jours des hoinmes fort savants denu6s de distinc- 
tion, de bonte, parfois d’honnetete ? Ne voit-on pas, 
d’un autre cfite, des personnes excellentes, delicate®, 
distinguees, livrdes & toutes les suggestions de 
l’ignorance et de l’absurdite? 11 est clair que la per- 
fection est de r6unir les deux choses. Or, de ces deux 
choses, il en est une, l'instruction, que l’lStat seul. 
peut donner d’une fa$on eminente; il en est une 
autre, l’education, pour laquelle il ne peut pas grand 
chose. Livrez l’instruction k l’initiative et au choix 
des particulars, elle deviendra tr£s-faible. La dignity 
du professeur ne sera pas assez gardee, l’appre- 
ciation de son savoir se trouvera livrde 4 des juge- 
ments arbitrages et superliciels. Livrez, d’un autre 
c6t6, 1’ education k l’fitat, il fera son possible, il 
n’aboutira qu’h ces grands internats, heritage 
malheureux des jesuites du xvn* et du xvin* sifecle, 
oh l’enfant s6par6 de la famille, sequestre du 
monde et de la societe de l’autre sexe, ne peut 
acquerir ni distinction ni delicatesse. Je l’avoue, 
autant je maintiens le privilege de 1’lStat sur Ten* 
seignement proprement dit, autant je voudrais voir 
l’£tat renoncer k ses internats; la responsabilite y 
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est trop grande; la famille seule peut ici apporter 
une cilicace collaboration. L’education, c’est le res- 
pect de ce qui est reellement bon, grand et bean; 
c’est la politesse, charmante vertu, qui supplde k 
tant d’antres vertus; c’est le tact, qui est presque 
de la vertu aussi. Ce n’est pas un professeur qui 
peut apprendre tout cela. 

Cette purete, cette delicatesse de conscience, base 
de toute solide morality, cette ileurde sentiment qui 
sera un jour le chartne de l’homme, cette finesse 
d’esprit consistant toute en insaisissables nuances, oil 
l’enfant et le jeune homme peuvent-ils l’apprendre? 
Dans les livres, dans des lemons attentivement ecou- 
tdes, dans des textes appris par cceur ? oh 1 nulle- 
ment, messieurs; ces choses-li s’apprennent dans 
I’atmosphfere oil I’on vit, dans le milieu social o&l’on 
est place ; elles s’apprennent par la vie de famille, 
non autrement. L’instruclion se donne en dasse, au 
lycge, k l’dcole ; l’education se reqoit dans la maison 
patemelle; lesmaltres, k cet egard, c’est la mfere, 
ce sont les soeurs. Happelez-vous, messieurs, ce beau 
r£cit de Jean Chrysostome sur son entree k l’dcole 
da rhiteur Libanius, k Antioche. Libanius avail cou- 
tume, quand un eifeve nouveau se presentait k son 
Ocole, de le questionner sur son passe, sur ses pa- 
rents, sur son pays. Jean, interroge de la sorte, lui 
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raconta que sa mfere Anthuse, devenue veuve A vingt 
ans, n’avait pas voulu se remarier pour se consacrer 
tout entidre A son Education. « 0 dieux de la Grdce, 
s’dcria le vieux rhdteur, quelles m&res et quelles 
veuves parmi ces Chretiens I » VoilA le module, mes- 
sieurs. Oui, la femme profonddment sdrieuse et mQ- 
rale peut seule gudrir les plaies de notre temps, re- 
faire 1’ education de l’homme, ramener le gout du bien 
et du beau. 11 iaut pour cela reprendre l’enfant, ne 
pas le confier k des soins mercenaires, ne se sdparer 
de lui que pendant les heures consacrdes A l’ensei- 
gnement des classes, A aucun Age ne le laisser tout A 
fait sdpard de la society des femmes. Je suis si con- 
vaincu de ces principes, que je voudrais voir intro- 
duire chez nous un usage qui existe chez d’autres 
nations, et qui produit d’excellents rdsultats : c’est 
que les dcoles des deux sexes soient sdpardes le plus 
tard possible, que l’dcole soit commune aussi long- 
temps que cela se peut, et que cette dcole commune 
soit dirigde par une femme. L’homme, en presence 
de la femme, a le sentiment de quelque chose de plus 
faible, de plus ddlicat, de plus distingud que lui. Get 
instinct obscur et profond a dt d la base de touts civi- 
lisation, rhomme puisant dans ce sentiment le ddsir 
de se subordonner, de rendre service A l’dtre plus 
faible, de lui prouver sa secrfete sympathie par des 
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complaisances et des politesscs. La sociiMii dt 
l’homme et de la femme eat ainsi osscuiioilcmcnt 
educatrice. L’ Education do rhnmmc est impossible 
sans femmes. On dit, je crois, que la sequestration 
que je combats se fait dans I'intmU de la morale; 
je ssuis persuade qu’elle est une. des causes de ce peu 
de respect pour la femme qu'on regrettc de trourer 
dans une certaine jonnesse. La jeunesse. allemandc a 
suremout des mwurs plus pures que la udtre, et 
cependant son education est bcaucoup plus libre, 
bicu inoins casernde. 

«Vou8 tracez la, me dira-t-on, un id&tl cliim£rique. 
Mdme dans une grande ville, un tel systfeme d* edu- 
cation, avec nos moeurs, sorait trfes-diflicile. Dans les 
petites villes, dans les campagnes, il est impossible; 
l’internat est la consequence nteessaire de ce fait que 
toute famille n’a pas <\ sa portde un dtablissement d’in- 
struction oil elle puisse envoyer ses enfants. » — le 
sais qu’un tel ideal sera dans beaucoup de cas difli— 
cile k r&iliser. Ce que je maiutiens seulement, e’est 
que l’intemat doit toujours fitre un pis aller. M6mo 
dans les cas oil la separation de l’enfant et do sa 
famille est nSccssaire, je voudrais qu’on se pass&t le 
plus possible de ce moyen ddsespdre. En Allomagne, 
pays si avanc6 pour ce qui touche aux questions 
d’education,il n’y & presque pas d’internats. Comment 
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s’y prend-on? Si l’on est oblige de se sfiparer de son 
enfant, on le met chez des parents, chez des amis, 
chez des pasteurs, chez des professeurs reunissant 
dans leur maison une dizaine d’elfeves. A nn Age oil 
nous croyons que 1’ enfant a besoin d’etre surveille A 
toute heure, on ne craintpas de le livrer Alui-mAme; 
on le charge de se loger, de se nourrir, de se con- 
duire dans une grande ville. Permettez-moi de 
rappeler ici un souvenir d’enfance. Je suis nd dans 
une petite ville de basse Bretagne, oil se trouvait un 
college tenu par de respectables eccldsiastiques, qui 
enseignaient fort bien le latin. II s’exhalait de cette 
pieuse maison un parfom de vdtuste qui, quand 
j’y pense, m’enchante encore; on se fitt cru trans- 
ports au temps de Rollin ou des solitaires de Port- 
Royal. Ge college donnait l’education A toute lajeu- 
nesse de la petite ville et des campagnes dans un 
rayon de six ou huit lieues A la ronde. II comptait 
trAs-peu d’internes. Les jeunes gens, quand ils 
n’avaient pas leurs parents dans la ville, demeu- 
raient chez les habitants, dont plusieurs trouvaient 
dans l’exercice de cette hospitalite de petits bene- 
fices; les parents, en venant le mercredi au marchd, 
apportaient A leurs enfants les provisions de la 
semaine; les chambrdes faisaient le menage en com- 
mon avec beaucoup de cordialite, de gaietS et 
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i’economie. Go syslemp. etait celui du moyon Agej 
c'cst encore celui do l’Angleterre et de I’AUeuiagne. 
Que si nos mmurs ne comportaient pas do tels arran- 
gements, que si la forme nouvelle de Paris se prfite 
en particulier aussi peu que possible k ce que cette 
ville reste ce qu’ellea toujours ete, une ville deludes, 
je demanderais au moins uue chose, c’est que les 
pensionnats, s’il en fant, ne soient pas tenus par 
l'&at, qu’ils soient des etablisscments prives places 
sous la surveillance des parents et choisis par cux 
en toute responsabilite. 

Respoh&abilitt> } mot capital, messieurs, et qui 
renferme le secret de presque toutes les reformes 
morales de notre temps. Gertes, il est commode de 
deldguer a d’autres ce poids de la conscience qui fait 
notre noblesse et notre fardeau; mais aucune de ces 
delegations n’est valable. Le tort de nos vieilles 
habitudes fran$aises, en fait d’education comme en 
bien d’autres choses, etait de chercher k diminuer la 
responsabilitd. Les parents n’avaient qu’un seul ddsir, 
trouver une bonne maison k laquelle ils pussent 
confier leur enfant en toute sfirete de conscience, 
alin de n’avoir plus & y penser. Eh bien, cela est 
tris- immoral. Rien ne degage l’hoinme de ses 
devoirs, de sa responsabilite devant Dieu. Cette 
manifere de placer l’enfaut durant son education 
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hors da milieu de la famille est, je le rephte, un 
heritage du systfeme introduit par les jesuites, les- 
qaels oat si souvent egar6 les iddes de notre pays 
en fait d* education. Quelle fut la tactique des jesuites 
au xn* et au xvn* sifecle pour arriver k leur but, qui 
etait d’attirer A eux 1’ education de la jeunesse? Elle 
fat biea simple. On s’emparait de 1’esprit de la 
mere, on lui exposait le poids terrible que ferait 
peser snr elle devant Dieu 1’ education de ses 
enfants. Pais on lui oifrait an moyen fort commode 
pour echapper k cette responsabilite, c’ etait de 
les coniier k la Socidte. On lui expliquait avec toutes 
les precautions possibles qa’elle n’avait pas compe- 
tence pour des matieres aussi graves, qu*il fallait 
se demettre d’un tel soin sur les docteurs autorises 
(erreur 6norme! en pareille matifere le docteur 
autorise, messieurs, c’est la mere). Remis aux meil- 
leurs maltres, l’enfant ne chargeait plus la con- 
science de ses parents. Heias! la mere, trop souvent 
frivole, ecoutait volontiers ce discours; elle-meme 
n’etait peut-etre pas fAchde de se voir debarrassee 
de soins austferes. Tout le monde, de la sorte, etait 
content; la mere etait k la fois tout entihre k ses 
plaisirs et sftre de gagner le ciel ; le reverend p&re 
le garantissait. Ainsi fut consommee cette separation 
fatale de la mere et de Tenfant; ainsi fut infligee A 
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nos mueurs nationales leur plus cruclle blcssure; 
ainsi furent foudfe ces gigantesques etablissemcnts 
dont l’ancien college Louis-le-Graud (aiora appar- 
tenant aux jesuitcs) donna le premier module. L’ in- 
vention fat trouvge admirable; elle <51 ait funeste, ct 
nous ne l’avons pas encore expice. La femme abdiqua 
sa plus noble tache, la tache qu’elle seulo pout 
remplir. La famille, loin d’etre tenne pour la base 
de l’education, fut regardee comme un‘ obstacle. On 
la nut en suspicion; on i’ecarta le plus possible, on 
pr6munit l'enfant con ire riufluence de ses parents; 
.es jours de sortie furent prdsentds connne des jours 
de danger pour Iui. L’Universite elle-mfime inti la 
plus qu’elle ne l'aurait du les internats jfeuitiques, 
et cette organisation k la fa$on d’un regiment devint 
le trait fondamental de 1* Education fran$aise. Je crois 
qu’il n’en peut rien sortir de bon. L’^glise, le monas- 
xfere, le college du moyen &ge (bien different de nos 
lycees), ont k leur manifcre elev6 1’homme, cr66 un 
type d' education plus on moins coraplet. Une seulo 
chose n’a jamais eleve personne, e’est la caserne. 
Tfoyez le triste souvenir que gardont souvent nos 
jeunes gens de ces annees qui devraient etre les plus 
heureuses de leur vie. Voyez contbien pea rap- 
portent de cette vie d’internat des prindpes solides 
de morale et ces instincts profonds qui mettent 
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l'homme en quelque sorte dans l’heureuse incapacity 
de mal faire. Hue rfegle uniforme ne saurait produire - 
d’individualifes distingudes. L’affection du maitre et 
des elfeves esl, dans de telles combinaisons, presque 
impossible. 

Quel est ie maitre, en effet, avec lequel l’inteme 
d’un lycee est le plus souvent en rapport? G’est le 
surveillant, le maitre d’etude. S y a parmi ces 
maltres respectables bien des ddvouements caclfes, 
d’honorables abnegations; mais je crains qu’il ne soit 
toujours impossible k l’fitat de former un corps de 
maltres d’ktude qui soit k la hauteur de ses fonc- 
tions. 11 n’en est pas ainsi pour les professeurs ; seul, 
je l’ai dit, l’Etat aura un corps de professeurs dmi- 
nents. Pour les maltres d’ etude, c’est tout Pin- 
verse. Gondamne k une position subalteme k l’egard 
des professeurs et de l’administration, le corps des 
' surveillants dans les Otablissements de l’Etat, malgrg 
de trks-honorables exceptions, laissera toujours k 
ddsirer. Or un pareil corps, presque insigDifiant si 
1’lStat se borne k son vrai rdle, qui est de donner 
^instruction dans des externats, derient le plus 
important si PEtat s’impose la tkche difficile de 
former l’homme tout entier. 

Une grande difference se remarque encore k cet 
kgard entrenos mceurs et cellos del’Angleterre et de 
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I’AIlemagne. En Angleterre, en particular, 1’edu- 
cation est beaucoup moins surveilI6e dans )e detail 
que chez nous. Vous allez sentir le contrasts par un 
exemple. Chez nous, chaque el£ve regoit un devoir 
journalier. Non-seuleraent le professeur vArifie si le 
devoir est fait; mais, dans l’intervalle des deux 
classes, des precautions sont prises pour que l’eifeve 
le fasse. On l’enferme A cerlaines heures dans une 
salle; pendant ce temps, il est surveille, on lui 
interdit la lecture des livres strangers A la lachc dn 
jour; un maltre d’ etude est charge de Paiguillonncr 
sans cesse. En Angleterre, les choses se passent 
autrement. Si 1’eiAve, revenant en classe, n’a pas fait 
son devoir, il est trfes-sevferement puni. Dans l’in- 
tervalle, on le laisse libre; s’il lui plait de faire tout 
d’abord son travail, s’il lui plait d’attendre A la der- 
nifere heure, cela le regarde. Toute lecture, non 
immorale, ltd est permise. Que la t&che soit faite, 
voilA tout ce qu’on lui demande. Je prefere cette 
m6thode;eIle inculquemieux le sentiment du devoir. 
L’excAs des mesures preventives paratt de la 
sagesse; il n’a qu’un inconvenient, c’est de cou- 
per du mfime coup la racino du bien et celle du mat, 
c’est- A-dire la liberte. Tout ce qui rdduit l’homme 
A l’etat d’ automate liu enlAve sa valeur, et pr6pan? 
l’abaissement de la nation asses imprudente pout 
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croire qu’on affermit l’ordre social en affaiblissant 
l’individu. 

En touts chose, mesdames et messieurs, revenons 
aux traditions qu’un cbristianisme 6clair6 et une 
saine philosophie sont d’accord pour nous enseigner. 
Le trait le pbs glorieux de la France est qu’elle sait 
mieux qu’aucune autre nation voir ses defauts et se 
critiquer elle-mfime. En cela, nous ressemblons k 
Athfenes, oh les gens d’esprit passaient leur temps k 
mddire de leur ville et & vanter les institutions de 
Sparte. Croyons que nous continuerions mal la bril- 
lante et spirituelle society des deux demiers sifecles 
en n’etant que frivoles. G’est mal honorer ses anc6- 
tres que de n’imiterqueleurs defauts. Prenons garde 
de pousser & outrance ce jeu redoutable qui consiste 
k user sans remission les forces vives d’un pays, k 
faire comme les cavaliers arabes qui poussent au 
galop leur cheval jusqu’au bord du precipice, se 
croyant toujours maltres de l’arr6ter. — Le monde 
ne tient debout que par un peu de vertu; dix justes 
obtiennent souvent la grace d’une sodete coupable; 
plus la conscience de rhumanite se determinera, 
plus la vert" sera necessaire. L’egolsme, la recherche 
avide do In tichesse et des jouissances ne sau- 
raient rien fonder. Que chacun donefasse son devoir, 

messieurs. Ghacun k son rang est lu gardicn d'une 

a 
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tradition qui importc & la continuation de l’amvre 
divine ici-bas. Tons nous sommes frdres en la rai- 
son, frdres devant le devoir, frdres devant Diou. 
L’dgalitd absolue n’est pas dans la nature. 11 y aura 
toujours des individus plus forts, plus beaux, plus 
.riches, plus intelligents, plus douds que d’autres. 
G'est devant Dieu et devant le devoir que l’dgalitd 
est parfaitc. A ce tribunal, le pauvre courageux et 
sans envie, l’homme simple mats devoud, la femme 
obscure qui remplit bien sa t&che de tous les jours, 
sout supdrieurs au ricbe qui dblouit le monde par 
son opulence, & l’homme vaiu qui remplit la terro de 
son nom. 11 u’y a pas d’aulre grandeur que celle du 
devoir accompli; il n’y a pas non pins d'autre join. 
Strange est assurdment la situation de I’komme 
placd entre les dietdes impdrieuses de la oonscifincfl 
morale et les incertitudes d’une destinde que la Pro- 
vidence a voulu couvrir d’un voile. Scoutons la con- 
science, croyons - la. Si, ce qu’A Dien ne piaisel 
1c devoir dtait un pidge tendu (levant nous par un 
gdnie ddeevant, il serait beau d’y avoir dtd trompd. 
Mate il n’en est rien, et, pour moi, je tiens les vdritds 
de la religion naturelle pour aussi certaiues A leur 
manidre quo celles du mondu rdel. VoilA la foi qni 
sauve, la foi qui nous fait envisager autrement que 
comme une folie partie de joie les quatre jours que 
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nous passons sur cette terre; la foi qui nous assure 
que tout n’est pas vain dans les nobles aspirations 
de notre cceur; la foi qui nous raffermit, et qui, si 
par moments les nuages s’amoncellent & I’horizon, 
nous montre, par delit les orages, des champs heu- 
reux oh l’humanite, sgchant ses larmes» se consolers 
un jour de ses souffrances. 


PIN. 
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